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Cette  étude  sur  le  «chômage  et  la  main-d'œuvre 
sous-employée  en  Belgique»  est  la  première  d'une 
série  de  monographies  que  la Commission  a  décidé 
d'entreprendre  sur  cette  question  dans  les  divers 
Etats  membres. 
Sa  réalisation  a  été  confiée,  par  décision  de  la 
Commission  du  13  décembre  1961,  à  l'Institut  de 
recherches  économiques,  sociales  et  politiques  de 
l'université  de  Louvain. 
Elle se  compose de deux parties.  La première,  rela-
tive  au  chômage  indemnisé,  a  été  réalisée  par  M. 
Robert Leroy,  sous  la direction  scientifique du pro-
fesseur  Woitrin. 
La  seconde,  consacrée  au  sous-emploi  dans  l'agri-
culture  et  la  distribution  et  à  la  réserve  de  main-
d'œuvre  féminine,  a  été  réalisée  par MM.  W.  Boes 
et  R.  Goossens,  sous  la  direction  scientifique  de 
M.  Van  Rompuy. 
Cette répartition  de  la  matière  a  été  dictée  par des 
raisons  de  méthode,  liées  à  la  nature  des  sources 
d'information  plus  que  par  des  raisons  de  fond. 
Toutefois,  les  phénomènes décrits  dans  la deuxième 
partie  ne  sont  pas  seulement  moins  apparents  que 
ceux  qui  le  sont  dans  la  première,  ce  qui  entraîne 
nécessairement le  recours  à  des  modes  de  détection 
très  différents.  Mais  ce  sont  aussi  des  phénomènes 
d'une nature différente qui se réfèrent à des  normes 
idéales  d'emploi  à  la  fois  plus  élevées  et plus  sub-
jectives. 
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Le texte élaboré  par l'Institut de  recherches  écono-
miques,  sociales  et  politiques  de  l'université  de 
Louvain  a  été  soumis,  au  cours  de  deux  réunions 
tenues  le  31  octobre  et  le  2  décembre  1963,  à 
l'appréciation  des  représentants  qualifiés  des  admi-
nistrations  et des  milieux  professionnels  belges  inté-
ressés.  Dans  sa  version  finale,  le  texte tient compte 
des  observations  qui  ont été  formulées  au cours  de 
ces  deux  réunions.  L'Institut  qui  en  est  l'auteur, 
cependant,  en  assume  seul  la  responsabilité. 
La Commission  est  consciente  des  très  importantes 
améliorations  qui  sont intervenues  dans  la situation 
de  l'emploi  en  Belgique  depuis  le  moment  où  la 
décision a été prise d'entreprendre cette étude.  Cette 
décision  avait  été  motivée,  en  effet,  par le  fait  que 
l'économie  belge  paraissait  encore  assez  éloignée,  à 
cette  époque,  d'utiliser  pleinement  la  main-d'  œuvre 
disponible.  La situation  a  évolué  favorablement  de-
puis,  au point  même  que  de  sérieuses  tensions  ont 
vu  le  jour  sur  le  marché  du  travail.  La  présente 
étude n'en conserve pas moins la plus grande partie 
de sa valeur d'actualité, car l'analyse révèle  que des 
formes  de  «sous-emploi»  peuvent persister dans une 
situation  générale  de  «suremploi».  Son  intérêt  mé-
thodologique,  d'autre part, demeure entier. La Com-
mission espère que la large diffusion qui en sera faite 
dans  l'ensemble  de  la  Communauté  contribuera.  à 
stimuler l'effort de réflexion et de recherche sur des 
phénomènes dont l'importance économique et sociale 
ne peut échapper à  personne. ~?··~'j, 
i~{', 
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...  -( INTRODUCTION 
La forme  la plus  manifeste  de  sous-emploi  est  évi-
demment le  chômage indemnisé  comme tel.  Celu~-ci 
dépend  de  la  législation  sociale.  En Belgique,  l'en-
semble  des  ouvriers  et  des  employés  sont  assurés 
contre  le  chômage.  Perdant  involontairement  leur 
emploi,  ils  peuvent  toucher  une  indemnité  de  chô~ 
mage.  Leur  statistique  est  établie  régulièrement  par 
l'Office  national  de  l'emploi  (ONEM)  (1). 
On discute beaucoup en Belgique de la  signification 
du  chômage  indemnisé.  Pour  les  uns,  le  volume 
élevé  du  chômage  belge  s'explique  essentiellement 
par la  largesse  d'une  législation  qui  fait  apparaître 
comme  chômeurs  des  personnes  qui  ne. le  seraient 
pas dans beaucoup d'autres pays;  le seul aspect éco-
nomique  reconnu  au  chômage  belge  serait  un  cer-
tain  chômage  conjoncturel,  par  ailleurs  inévitable 
dans  un  pays  qui  doit  exporter  40 %  de  sa  pro-
duction.  D'autres,  au  contraire,  ont  vu  dans  le 
chômage  un  indice  grave  de  la faiblesse  structurelle 
de  l'économie  belge,  à  mettre  en  parallèle  avec  la 
croissance,  plus  lente  que  dans  les  autres  pays 
d'Europe  occidentale,  de  sa  production  industrielle 
et  de  son  produit  national  brut. 
Le  chômage  recensé,  sous-produit  de  la  législation 
sociale,  se  prête  certes  à  ces  interprétations  diver-
gentes.  Le  désaccord  est-il  insurmontable?  Avant 
de  s'y  résigner,  il  importerait d'utiliser tous  les  ren-
seignements  dont  on  dispose.  Une  analyse  du  chô-
mage  sur  une  assez  longue  période,  une  confron-
tation  du  phénomène  dans  les  diverses  régions, 
doivent  permettre  de  préciser  sa  signification.  C'est 
une tâche délicate : pour que les  chiffres  deviennent 
significatifs,  il faut  procéder  à  de  très  longues  ma-
nipulations,  étant  donné  l'hétérogénéité  des  statis-
tiques  belges,  qui  sont  aussi  nombreuses  que· dis-
parates.  Le  département  «travail»  de  l'IRESP  -
Louvain,  y  travaille  depuis  plusieurs  années. 
Avant  d'examiner  la  situation  actuelle,  il est  donc 
indispensable  d'aborder  la  question  préalable .de  la 
signification  du  chômage  indemnisé.  Ce  sera  l'objet 
de  la première section de cette étude.  A  partir d'un 
examen  de  longue  période  (depuis  1947),  on  mon-
trera les  caractéristiques  essentielles  du chômage  et 
les  mécanismes  complexes  par lesquels  des  facteurs 
généraux  de  chômage  se  traduisent  en  formes  déri-
vées  de chômage (2);  une méthode d'analyse et d'in-
terprétation  pourra  ainsi  être  établie. 
C'est  à  la  lumière  de  ces  outils  interprétatifs  que 
l'on  examinera,  dans  la  deuxième  section,  la  situa-
tion  actuelle  du  chômage,  en  basse  conjoncture 
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(1959)  et  en  haute  conjoncture.  Pour  pousser  en 
profondeur  l'analyse  du  chômage  non  conjoncturel, 
on  a  choisi  une  période  de  douze  mois,  allant  de 
juillet  1961  au  recensement  du  30  juin  1962.  A 
l'occasion  de  ce  recensement  des  chômeurs  com-
plets, l'ONEM a accepté de poser des questions sup-
plémentaires  et  nous  a  permis  de  faire  dépouiller 
mécanographiq uement  les  renseignements,  dans  le 
sens  que  nous  désirions.  Nous  tenons  à  l'en remer-
cier  très  vivement,  ainsi  que  l'Institut  national  de 
statistique,  qui  a  procédé  aux  opérations  de  méca-
nographie.  Nos  remerciements  s'adressent également 
au  Fonds  national  d'assurance  maladie-invalidité  et 
à  la  Caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite,  qui 
nous  ont fourni  des  statistiques  de  première  impor-
tance. 
Au  préalable,  nous  donnons  quelques  renseigne-
ments  permettant de  connaître les  particularités  des 
statistiques  belges  et  leur  portée. 
Signalons  que le  chômage féminin  ne  sera que briè-
vement  esquissé,  dans  une  troisième  section.  En 
effet,  le  chômage recensé  des  femmes  ne  représente 
qu'un  aspect  partiel  et  ambigu  des  problèmes  qui 
se  posent  à  propos  du travail  féminin.  C'est  pour-
quoi  d'ailleurs  le  «Centrum  voor  economische  stu-
diën»  a  effectué  une  recherche  spécialement  con-
sacrée  aux  réserves  de  main-d'œuvre  féminine. 
Méthodologie  des  statistiques  du  chômage 
1.  L'assurance chômage couvre l'ensemble des  ou-
vriers  et des  employés  de  toutes  les  branches  d'ac-
tivité  (agriculture,  mines,  industrie,  construction, 
transport,  hôtellerie,  commerce,  services),  à  l'exclu-
sion  donc  des  travailleurs  indépend3.nts,  des  aidants 
et des  fonctionnaires.  Le  total  atteint  2  millions  de 
travailleurs,  dont  1  ,5  million  d'hommes. 
Le  chômage  sera  généralement  calculé  en  pour-
centage  des  assurés  contre  le  chômage.  Pour  les 
désigner,  on  utilisera  l'abréviation  A-SS  ou  A-Ml, 
selon  que  la  source  principale  est  I'ONSS  (Office 
national  de  sécurité  sociale)  ou le  FNAMI  (Fonds 
national  d'assurance  maladie-invalidité).  Le  volume 
r>  Jusqu'en  1961,  l'ONEM  s'appelait  Office  national  de 
l'emploi  et  du  chômage. 
(l)  On  trouvera  les  renseignements  détaillés,  la  rencontre 
de  certaines  objections  et  les  précisions  de  méthode  dans 
l'ouvrage :  «Signification du chômage belge»,  par R.  Leroy, 
avec A.  Hannequart comme chef de travaux,  sous la direc-
tion scientifique du professeur M.  Woitrin,  Bruxelles,  Office 
belge  pour  l'accroissement  de  la productivité,  1962. r:t'S '•'' ~·  t;~''''i?~' ·' ·  ''F";f~:;;''  ·,;·~ :~·r:w:,~~;7:f"  :; ' '7f."~~- ?-:-:'i";';<'~T~~~  ;~;;'J'J;"~,'l";'·~'~~~~,;.il\  ~:'::i'l;'·:r::~:Th 
.- ··,; :;: 
des  A-MI étant inférieur de  5 %  à  celui  des  A-SS, 
les  pourcentages  de  chômage calculés  sur cette base 
sont  légèrement  majorés  (p.  ex. :  un  taux  de  chô-
mage  en  fonction  des  A-MI  de  10%  correspond 
à  un  taux  A-SS  de  9,5  % ).  Pour  certains  calculs, 
on  rapportera  le  chômage  aux  seuls  travailleurs  en 
emploi,  à l'exclusion des  chômeurs  et des  frontaliers 
(abréviation  E-SS  ou E-MI).  A  titre  indicatif,  nous 
donnerons quelques données de  base en pourcentage 
de  la  population  active  (3,6  millions  dont  2,5  mil-
lions  d'hommes,  en  1959). 
2.  Le  chômage  recensé  se  subdivise  en  chômage 
complet  et  en  chômage  partiel  et  accidentel.  Le 
chômeur complet est celui dont le  contrat de travail 
est  rompu.  Le chômeur  partiel  ou  accidentel  reste 
attaché  à  son  entreprise,  mais  est  mis  en  chômage 
pour quelques  jours,  par suite  du ralentissement  de 
l'activité,  des  intempéries  ou  de  cas  de  force  ma-
jeure. 
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Nous  nous  sommes  efforcés  d'inclure  dans  le  chô-
mage complet les chômeurs occupés par les pouvoirs 
publics  (o.p.p.)  (1). 
3.  Pour  les  statistiques  par  reg:tons,  le  chômeur 
est  recensé  à  son  lieu  de  domicile.  Nous  utiliserons 
une  division  de  la  Belgique  en  23  groupes  d'arron-
dissements (g.  arr.), pour de multiples raisons tenant 
aux  particularités  des  statistiques. 
4.  Les  statistiques  du  chômage  indiquent,  soit  le 
nombre  de  chômeurs  différents  à  une  date  déter-
minée,  soit  la  moyenne  journalière  du  mois  ou de 
l'année.  Sauf  indication  contraire,  c'est  cette  der-
nière mesure  qui  est utilisée;  il  s'agit donc  de jour-
nées-mois  ou de  journées-années. 
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PREMIERE SECTION 
STRUCTURE  ET  METHODE  D'ANALYSE  DU  CHOMAGE  MASCULIN 
CHAPITRE 1 
LE CHOMAGE  ANNUEL.  DE  1947  A  1961 
A. AU PLAN  DU ROYAUME 
Depuis  1948,  le  chômage  masculin  n'est  descendu 
aucune  année  en  dessous  de  5 %  des  assurés  (gra-
phique  n"  1).  En moyenne,  de  1947  à  1959,  il a 
été  de  8 %;  même  en  le  rapportant  à  l'ensemble 
de la population active, il s'élève encore à 5 %  pour. 
cette  période.  Ce  volume  est  donc  assez  élevé. 
.  Trois  récessions  conjoncturelles  l'ont  marqué.  De 
1947  à  1949  le  chômage  monte  en  flèche,  passant 
de  4  à  11  % ;  il ne  redescend  que  légèrement  en 
1951,  pour  remonter  à  10 %  en  1953;  les  quatre 
années  suivantes,  la  baisse  est  sensible,  jusqu'au 
minimum· de  la période,  en  1957  (5,2 %); -la  baisse 
conjoncturelle  de  1959  le  fait  remonter  à  9,5 %; 
· en  1961,  il atteint  encore  6 % ,  soit  95 000  tra-
vailleurs. 
Dans  cette  évolution,  la  part  du  chômage  complet 
s'est  amoindrie,  tandis  que  le  partiel  accidentel 
s'élevait en  1958 et  1959  à un  niveau jamais atteint 
antérieurement  . 
Le tableau n"  1 donne  la moyenne  pour la période 
1947-1959, ainsi que la moyenne entre l'année 1959 
et  la  période  de  douze  mois  allant  de  jùillet  1961 
à juin  1962  (1962  j.j.). 




-en  unités  97 ()()() 
- en % des assurés  6,2 
- en % de la population active  3,7 
Moyenne 1959-1962 (j.j.): 
-en  unités  85  171 
- en % des assurés  5,4 
- en % de la population active  3,3 
B.  Rf:PARTITION  RÉGIONALE 
La répartition régionale du chômage complet mérite 
à  priori  une  attention  particulière.  Le  volume  du 
chômage  ne  dépend  pas  seulement  des  licencie-
ments,  mais  encore  des  occasions  de  retrouver  un 
emploi.  Ceci  est d'autant plus vrai pour le chômage 
recensé  en  Belgique  que  les  statistiques  de journées 
chômées  sont fortement  influencées  par la longueur 
du chômage  d'un  travailleur,  alors  qu'elles  ne  ren-
seignent pas sur le nombre de travailleurs différents 
qui  passent par le  chômage  au cours  d'une année : 
un chômeur  qui  chôme  pendant toute  une  année  a 
autant  de  poids  que  douze  personnes  différentes 
chômant  chacune  un  mois. 
Or si le licenciement doit se comprendre en fonction 
de  la branche d'activité qui  a licencié  le travailleur,! 

















dépendent  principalement  du  marché  du  travail  ré-
gional.  L'affirmation vaut spécialement pour les ma-
nœuvres,  qui  ne  sont  guère  attachés  à  une  branche 
d'activité  particulière,  voire  pour  certains  qualifiés, 
qui.  trou~ent à s'embaucher  dans  des  secteurs  assez 
variés. 
Les  possibilités  de  retrouver  un  emploi  dans  une 
zone  géographique  raisonnable  exercent  donc  une 
influence  déterminante  sur  le  volume  du  chômage; 
en  matière  d'économie  du  travail,  l'espace  est  une 
dimension  essentielle. 
Effectivement  la  répartition  géographique  du  chô-
mage  belge  apparaît  comme  une  de  ses  caractéris-
tiques  majeures,  qui  n'a pas  été  assez  précisée.  Le 
graphique  n°  2  ainsi  que  la  carte  n°  1  suffisent  à 
indiquer le triple  aspect  de  cette répartition géogra-
phique  du chômage  complet  masculin  (1947-1959). 
1  \~ 
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GRAPHIQUE  n;o  t 
Chômage  complet  masculin  par  régions,  de  1947 à  1959, 
en  %  des  assurés  (A-Ml) 










































































































































































































































 ~--'  .alors  que  Liège  ou Charleroi  ont  eu,  en  moyenne,  région.  ..  ;: 
· ,/  un  taux  de  chômage  complet  de  2 %,  des  régions 
comme  Gand  ou  Bruges  ont  été  aux  environs  de 
;~  ' 
~y  ,  .. 
10%. 
b)  Ces inégalités relatives entre régions  ont été très 
stables :  chaque  région  est  restée  à  peu  près  à  la 
même  place  dans  le  classement  des  régions  selon 
· l'intensité  de  leur chômage,  quel  que  fût  le  niveau 
national  <tu  chômage. 
c)  Les régions  à chômage élevé ne forment pas des 
poches  isolées  et  disséminées  dans  l'ensemble  du 
pays,  telles  qu'une  simple  amé~oration des  moyens 
de  communication  pût  les  résorber.  Au  contraire, 
elles  se  regroupent  en  une  vaste  zone  (le  pays  fla-
mand,  plus  Tournai-Ath,  mais  moins  fortement  au 
Limbourg), qui dans une large mesure coïncide avec 
une  entité  socio-culturelle. 
Alors  que  dans  la moitié  sud  du pays,  le  chômage 
ne présentait une certaine gravité que lors des réces-
sions  conjoncturelles,  par contre l'autre moitié  a  eu 
continuellement  des  taux  excessifs  de  chômage,  en 
plus  des  aggravations  conjoncturelles. 
Deux caractéristiques du chômage belge se  dessinent 
donc  :  intensité  des  •variations  conjoncturelles,  im-
portance  d'un chômage  régional.  Ceci  doit  orienter 
la  recherche  de  l'explication  du  chômage. 
La portée d'une explication par les  «abus», les  faux 
chômeurs,  etc.,  est  singulièrement  restreinte : il fau-
drait  que  ces  «abus»  suivent  la logique  de la con-
joncture  économique  et  se  concentrent  parmi  les 
ouvriers flamands, réputés traditionnellement comme 
très  travailleurs.  A  côté  de  la  conjoncture,  il faut 
s'orienter  vers  des  facteurs  d'assez  longue  période, 
qui  seraient  propres  à cette  zone  géographique. 
Il peut  être  utile  de  signaler  quelques  précisions  et 
. de  rencontrer certaines  objections  possibles. 
Les  calculs  précédents  envisagent  seulement le  chô-
mage  complet,  celui  dont  la  liaison  à  la  région  est 
la  plus  étroite.  Cependant  l'inclusion  du  chômage 
partiel et  accidentel  n'est  pas  de  nature  à modifier 
la conclusion :  celui-ci  a  également  été  plus  impor-
tant dans  la même  zone,  la seule  exception notable 
étant Verviers,  qui remonte légèrement dans le  clas-
sement.  · 
Le chômage  est  considéré  au  lieu  de  domicile,  non 
au  lieu  de  travail.  Il  est  exact  qu'une  partie  du 
chômage  flamand  est  issu  de  l'activité  économique 
wallonne. Notons cependant que si  cette réserve res-
treint quelque peu l'inégalité  entre les  deux régions, 
elle ne l'élimine nullement et que,  d'autre part, il est 
significatif  que  la  région  à  haut  chômage  soit  une 
région dans laquelle les travailleurs avaient unè forte 
mobilité  géographique  :  celle-ci  pourrait  effective-
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L'affirmation de cette répartition géographique n'ex-
clut pas que la diminution du chômage  ait été plus 
forte dans la zone flamande, ni que certaines régions 
aient  eu  des  évolutions  spécifiques.  On  reviendra, 
dans la deuxième section de cette étude, sur la situa-
tion  récente des  diverses  régions. 
C.  REPARTITION  PAR  BRANCHES  D'ACTIVITE 
La  répartition  du  chômage  complet  par  branches 
d'activité doit être examinée avec réserves,  pour des 
raisons générales comme pour des raisons tenant aux 
statistiques  belges.  Si  un  travailleur passe  fréquem-
ment  d'une  branche  à  une  autre,  comme  c'est  le 
cas  pour les  manœuvres,  il devient  évidemment  ar-
bitraire  de  le  classer  dans  une  branche  déterminée. 
Et la classification  perd de  sa pertinence  à mesure 
que  la durée  du chômage  s'allonge  et que  sa cause 
se  localise de  plus en plus du côté des  difficultés  de 
replacement.  Par  ailleurs  les  statistiques  belges  ne 
fournissent  que  des  renseignements  très  approxima-
tifs sur les  branches d'activité: les chômeurs qualifiés 
sont  recensés  d'après  leur  profession  qui,  elle,  est 
rattachée  à  la  branche  d'activité  dont  elle  relève 
généralement; et la mise au travail des chômeurs par 
les  pouvoirs publics peut diminuer fortement le chô-
mage  d'une  branche,  sans  que  cette  baisse  ait  de 
signification  au  point  de  vue  de  l'activité  de  la 
branche. 
Aussi,  pour le  chômage  complet,  se  bornera-t-on  à 
quelques indications rapides;  la question sera appro-
fondie  dans la deuxième section,  grâce à des  rensei-
gnements détaillés que nous avons obtenus, sur base 
d'une  réelle  classification  par. branches  d'activité. 
Par contre le  chômage partiel a  une relation étroite 
avec  la  branche  d'activité,  puisque  le  travailleur 
reste  lié  ·à  son  entreprise;  et  les  statistiques  n'y 
souffrent  pas  des  mêmes  défauts. 
1.  Le chômage  complet 
Dans  l'ensemble,  la  répartition  du  chômage  par 
branches  d'activité  présente  une  assez  forte  stabi-
lité:  certaines  branches  d'activité  ont  toujours  des 
taux  spécialement élevés,  alors  que d'autres  demeu-
rent  constamment  en  dessous  de  la  moyenne. 
Il faut  cependant noter  quelques  évolutions  spécifi-
ques.  Ainsi  le  métal  occupe  ·une  place  exception-
nelle  dans  la  récession  de  1950,  de  même  que  le 
textile  en  1952-1953  et  les  mines  en  1958-1959. 
Comme  rubrique  à  chômage  faible,  il faut  citer les 
mines,  jusqu'en  1957;  il faut  ajouter les  employés : 





'-, En  revanche  le  chômage  est  élevé  dans  l'agricul-
ture,  la  construction  et  les  transports.  Ces  trois 
branches non industrielles constituent 40 %  du chô-
mage. 
L'industrie  manufacturière  a  généralement  des  taux 
proches  de  la moyenne,  à  l'exception du textile,  du 
vêtement  et  du cuir,  où le  chômage  est  plus  élevé. 
2.  Le chômage partiel et accidentel 
Le chômage  partiel  et  accidentel  recouvre  des  phé-
nomènes variés,  qu'une analyse par branches permet 
d'isoler. 
a)  Il  y  a  d'abord  un  chômage  saisonnier  d'hiver, 
en  relation  étroite  avec  les  conditions  climatiques : 
c'est  le  chômage  accidentel  de  l'agriculture,  de  la 
construction,  des  transports, du bois et de la pierre. 
b)  En second  lieu,  le chômage partiel a  une  signi-
fication  conjoncturelle :  le  ralentissement  de  l'acti-
vité  économique  se  traduit  d'abord par la mise  en 
chômage partiel (travail une semaine sur deux, etc.). 
Il  s'agit  là  d'un  chômage  essentiellement  écono-
mique. 
c)  Par-delà les variations conjoncturelles, trois bran-
ches  industrielles  ont  des  taux  toujours  élevés :  le 
textile,  le vêtement et le cuir.  Des variations saison-
nières  dans  des  sous-secteurs  peuvent  exister :  il 
semble  cependant  que  des  déficiences  structurelles, 
liées à la faible dimension des entreprises (1 ), doivent 
intervenir,  du moins  pour le  textile  et  le  vêtement. 
D. COMPOSITION  PAR  BRANCHES  D'ACTIVITÉ 
DES  CHOMAGES  REGIONAUX 
Il est courant d'affirmer que le chômage élevé d'une 
région  s'explique  par les  branches  d'activité  qui  y 
sont  établies.  On  dit  par exemple  que  le  chômage 
est  élevé  en pays  flamand parce que l'industrie tex-
tile  y  est  située  et  que  celle-ci,  pour  des  raisons 
spécifiques,  provoque  un  chômage  important. 
Cette  explication  simple  est-elle  évidente?  En  fait 
elle  repose  sur  une  hypothèse  implicite :  elle  pré-
suppose  que  le  chômage  dépend  d'abord des  bran-
ches  d'activité,  qu'une  branche  doit  engendrer  le 
même taux de chômage dans toutes les  régions,  que 
par exemple,  si  pour  100  ouvriers  textiles  wallons 
il y  a  5  chômeurs,  il doit y  avoir également 5  chô-
meurs  pour 100 ouvriers  textiles  flamands.  A  priori 
on pourrait envisager l'hypothèse inverse et dire que 
le chômage est élevé  dans le textile parce que celui-
ci est situé dans une région où l'abondance de main-
d'œuvre engendre un chômage dans les  branches qui 
y  sont  établies. 
Cette question a été rarement posée.  Elle est impor-
tante  pour  l'explication  du  chômage.  Elle  serait 
simple  à  trancher  si  l'on  pouvait  calculer  le  taux 
de  chômage  de  chaque branche pour les  différentes 
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regtons;  mais  les  statistiques  ne  le  permettent  pas, 
du moins pas directement. On a pu cependant recou-
rir  à  deux  approches  indirectes,  dont  les  résultats 
sont  nets  et  concordants. 
1.  Il a  été  possible  de  calculer,  pour  1957,  1958 
et 1959, le  taux de chômage de chacune  des  bran-
ches,  dans  la  partie  wallonne  du  pays  et  dans  la 
partie flamande en y incluant Bruxelles.  Pour toutes 
les  branches,  sauf  deux,  pour  les  trois  années,  le 
taux  de  chômage  est  supérieur  dans  la  partie  fla-
mande.  Et la  différence  est  très  accentuée :  si,  en 
région  flamande,  chaque  branche  d'activité  avait  le 
taux  de  chômage  de  la  branche  en  Wallonie,  le 
chômage  belge  diminuerait  de  40 %;  l'écart  entre 
le  taux wallon  et le  taux  flamand  serait  réduit des 
quatre cinquièmes. 
2.  Il était possible également de  calculer,  pour les 
vingt-trois régions, le taux de chômage de cinq grou-
pes  de  branches:  les  employés,  les  mineurs,  l'agri-
culture,  le  groupe  construction-transport  et  l'indus-
trie  manufacturière  (2).  Le graphique  no  3,  où les 
régions sont classées par ordre croissant de leur chô-
mage  global,  montre  que  le  chômage  de  chaque 
groupe  de branches tend à  s'accentuer,  dans  les  ré-
gions  où le  chômage  global  est  élevé. 
On remarque également que le chômage de l'indus-
trie est  à  un niveau très  voisin  du chômage global. 
Ceci répond à une objection qui aurait pu surgir au 
paragraphe précédent, quand on a vu la part impor-
tante de branches non industrielles dans le chômage: 
on aurait pu penser que le  chômage flamand tenait 
exclusivement  à  ces  branches  assez  particulières.  Le 
graphique  no  3  montre que ce n'est pas le  cas,  que 
le taux global des régions flamandes est aussi le taux 
qui  s'applique  à  l'industrie  flamande. 
Ainsi  donc  des  déterminants  régionaux  du chômage 
apparaissent  avec  netteté.  Le chômage  des  diverses 
branches  s'accentue  dans  la zone  à  chômage  élevé. 
La  répartition  du  chômage  par  branches  d'activité 
ne  fournit  pas  une  explication  directe  et  suffisante 
du  chômage  régional. 
Le fait  était suffisamment méconnu pour qu'il valût 
la  peine  d'y  insister.  Mais  l'interprétation  doit  de-
meurer  prudente  (3).  Il ne faudrait  pas  outrepasser 
la  portée  de  la conclusion  et  affirmer  par exemple -
que la composition de l'emploi par branches ne joue 
aucun  rôle  dans  le  chômage  d'une  région.  Il  est 
C)  Ce  n'est,  bien  entendu,  qu'une  hypothèse;  et  elle  n'im-
plique  nullement  que  la  petite  dimension  soit  toujours  le 
signe  d'une  déficience  structurelle. 
0  Cette  rubrique  inclut  également  les  ouvriers  du  tertiaire 
(hôtels,  commerce  et  services);  cependant ces  derniers  n'en 
formant qu'une minime part, la rubrique constitue une bon-
ne  approximation  du  chômage  des  ouvriers  de  l'industrie 
manufacturière. 
e)  La  question  est  reprise  de  façon  plus  générale  au  cha-




GRAPHIQUE  no  s 
Chômage  complet masculin  par  groupes  de  branches et régions, 
en  %  des  travailleurs  en  emploi  (E-MA) 
Taux moyens  (1957-1958-1959) 
Taux de chômage 
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permanents et les saisonniers qui  participent aux  campagnes en  Belgique, en  France et dans les  sucreries. 
Industrie  : chômage des ouvriers des  industries  manufacturières  et  des  ouvriers  du  tertiaire  (hôtel, 
commerce et  services). 
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évident  que  certaines  branches  peuvent  provoquer 
de nombreux licenciements;  si l'emploi d'une région 
se compose largement de telles branches, les travail-
leurs  licenciés  auront  peine  à  retrouver  un emploi 
et toutes les branches de cette région risquent d'avoir 
un  taux  de  chômage  plus  élevé  qu'ailleurs.  Dans 
une telle hypothèse,  le chômage régional dépendrait 
de  la structure régionale  de  l'emploi. 
Le paragraphe se borne à montrer que, en Belgique, 
la répartition par branches d'activité du chômage ne, 
constitue  pas  l'explication  simple  qu'on y  voit  trop 
souvent. Les facteurs explicatifs se trouvent dans des 
caractéristiques des régions, parmi lesquelles la struc-
ture  régionale  de  l'emploi  peut  figurer;  on  verra 
cependant que d'autres caractéristiques ont dû aussi 
exercer  une  influence. 
CHAPITRE II 
CATSGORIES  CONSTITUANT  LE  VOLUME  ANNUEL DU  CHOMAGE 
L'examen  des  répartitions  de  base du chômage,  ré-
partition par régions,  par branches d'activité,  et par 
régions et branches conjointement, forme un premier 
palier  dans  l'élucidation  du chômage.  Outre ses  as-
pects  conjoncturels,  le  chômage  apparaît  en  liaison 
intime avec  une zone géographique,  et la répartition 
par branches d'activité ne suffit pas à rendre compte 
de sa concentration géographique. 
Un  second  palier  consiste  à  subdiviser  le  volume 
annuel  de  journées  chômées  en  différentes  catégo-
ries :  chômage  saisonnier,  chômage  frictionnel  de 
courte  durée,  résidu  de  chômage  de  longue  durée, 
chômeurs âgés.  Deux genres de problèmes s'en trou-
veront  éclairés.  D'une part la  signification  du chô-
mage  régional se précisera, car celui-ci pourrait être 
constitué  de  l'une  ou l'autre  catégorie  très  particu-
lière et n'avoir ainsi qu'une portée restreinte. D'autre 
part on pourra quantifier ces  diverses  catégories  de 
chômage  et en faire  apparaître des  facteurs  d'expli-
cation. 
A. LES  DIVERSES  FORMES  DE  CHOMAGE 
AU  PLAN  REGIONAL 
Le  chômage  élevé  de la zone  flamande  est-il  com-
posé  spécialement  de  l'une  ou l'autre  catégorie  de 
chômage? Pour répondre à la question, on a dégagé 
les  formes  de  chômage  paraissant  les  plus  signifi-
catives, on les a exprimées en pourcentage des assu-
rés  et  cela  pour  les  vingt-trois  groupes  d'arrondis-
sements. 
En haute  conjoncture,  pour  une  période  de  douze 
mois  allant  de  novembre  1956  à  octobre  1957  (1), 
on a  distingué  parmi le  chômage  complet : 
- le  chômage  saisonnier  d'hiver :  le  volume  des 
journées  chômées  qui représente l'accroissement ex-
ceptionnel de chômage pendant les mois de décembre 
à  mars; 
- le  chômage  de  longue  durée :  les  travailleurs 
ayant chômé pendant toute la période de douze mois; 
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- le  chômage  de  courte  durée  :  le  chômage  de 
moins  d'un  an,  comme  approximation  du  chômage 
frictionnel ou de formes  saisonnières autres qu'hiver-
nales; 
- le  chômage  des  ages : les  chômeurs  de  plus de 
50 ans,  exprimés  en pourcentage des  travailleurs de 
plus  de  50  ans  de  chaque  région. 
De plus on_ a comparé le chômage de haute conjonc-
ture  avec  le  chômage  moyen  de  la  période  1947-
1959  et avec  les  deux  accroissements  conjoncturels 
qui apparaissent avec netteté dans toutes les régions : 
1947-1949  et  1957-1959. 
Le graphique  no  4  synthétise  la variation,  selon  les 
régions,  de  l'ampleur  des  diverses  formes  de  chô-
mage. Il nous semble fournir une réponse d'une clarté 
indiscutable  et d'une importance fondamentale pour 
l'interprétation  du  chômage  régional. 
Dans l'ensemble, toutes les formes  de chômage qu'il 
a  été  possible  de  quantifier,  s'aggravent  dans  les 
régions  où  le  phénomène  global  du  chômage  s'ac-
centue.  Le  chômage  élevé  de  la zone  flamande  ne ' 
résulte  pas  seulement  du  chômage  saisonnier,  ou 
seulement  du chômage  de  roulement,  ou seulement 
du  chômage  conjoncturel  :  c'est  le  gonflement  du 
chômage  sous  toutes  ses  formes  qui  le  constitue. 
Le chômage  régional  est  donc  bien  un  phénomène 
très  général.  On  avait  déjà  vu  qu'il  persistait  au 
cours  du temps,  qu'il couvrait une large zone,  qu'il 
se  répandait  dans  toutes  les  branches  d'activité;  on 
voit  qu'il rejaillit  sur toutes les  formes  de chômage. 
B.  LE  CHOMAGE  SAISONNIER 
Le  chômage  saisonnier  pose  un  double ,  problème : 
il  faut  en  quantifier  l'importance,  il faut  surtout en 
montrer les  facteurs  déterminants  et par là en pré-
ciser  la  signification.  A  première  vue,  on est  tenté 
e)  Abréviation  :  1957  (n.o.). 
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 de dire que le chômage saisonnier s'explique par des 
phénomènes saisonniers,  comme le  climat : une telle 
façon  de  parler  attribue,  à  une  forme  de  chômage, 
une cause  du même  ordre. 
Est-ce légitime? Des  études déjà anciennes réalisées 
à  l'étranger  jettent  quelques  doutes  (1).  Elles  mon-
trent  en  effet  que  les  variations  saisonnières  du 
chômage  s'amplifient  en  basse  conjoncture;  ce  qui 
revient  à  dire  que cette forme  de  chômage ne s'ex-
plique  pas  seulement  par  des  phénomènes  saison-
niers mais  aussi  par des  facteurs  d'ordre strictement 
économique.  Il  est  donc  nécessaire  de  suivre  l'évo-
lution  du chômage  saisonnier  au  cours  de  plusieurs 
fluctuations  conjoncturelles,  d'autant  que  celles-ci 
sont très  intenses  en  Belgique. 
Compte  tenu  des  multiples  difficultés  méthodologi-
ques, on a eu recours à une manière de faire simpli-
fiée :  on  a  calculé  le  taux  de  chômage  de  chaque 
hiver  (moyenne  de  décembre  de  l'année  antérieure 
et  des  trois  mois  suivants)  et  de  chaque  «été»  (les 
huit autres  mois  de  l'année).  Au graphique no  5,  la 
courbe suit le chômage  d'été,  tandis  que le taux de 
l'hiver intermédiaire  est  indiqué  par le  sommet  des 
droites verticales.  La longueur de ces  droites montre 
l'intensité  du  chômage  saisonnier  mesurée  d'après 
l'écart  entre  le  taux  hivernal  et  le  taux  moyen  des 
deux  étés  qui  l'encadrent  (l'été  antérieur  et  l'été 
suivant). 
Il  apparaît  clairement  que  l'intensité  du  chômage 
hivernal  s'accroît  très  fortement  quand  le  niveau 
conjoncturel  du  chômage  s'élève:  elle  double  en 
basse  conjoncture.  Cette forme  de  chômage  dépend 
largement  de  facteurs  d'ordre  économique  (2).  On 
voit combien il  est  nécessaire  d'introduire cette dis-
tinction  entre  forme  et  cause  de  chômage. 
Remarquons que ceci concerne le chômage complet. 
Le  chômage  partiel  et  accidentel,  en  revanche,  est 
fonction  d'abord de la rigueur des  conditions  clima-
tiques  la  conjoncture  n'y  exerce  qu'une  influence 
secondaire. 
C.  QUALIFICATION  ET  APTITUDE 
DES  CHOMEURS 
Les  caractéristiques  personnelles  des  chômeurs  ont 
suscité  de  nombreux  commentaires.  Le chômagè  de 
longue  durée  tient  une  place  considérable  dans  le 
chômage  belge :  on  est  tenté  de  l'expliquer  par les 
caractéristiques personnelles de ces chômeurs, comme 
leur degré d'inaptitude, leur manque de qualification 
professionnelle  ou leur  âge. 
La  question  est  importante  et  complexe.  Il  faut 
d'abord voir  ce  que  signifient  réellement  les  statis-
tiques  et  ensuite  examiner  les  facteurs  qui  influen-
cent  ces  formes  de  chômage.  Dans  ce  paragraphe 
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on s'attachera d'abord à l'aptitude et à  la qualifica-
tion;  le  paragraphe  suivant  analysera  de  façon  plus 
approfondie  l'âge  des  chômeurs,  qui  nous  paraît 
être le  renseignement  le  moins  contestable. 
Rappelons que  la question  ne  se  pose que pour les 
chômeurs  complets :  les  chômeurs  partiels  et  acci-
dentels,  qui  représentent  plus  d'un  quart  du  total, 
sont  évidemment  aptes,  puisqu'ils  gardent leur con-
trat d'emploi. 
1.  La qualification  professionnelle 
Les  statistiques  classent les  ouvriers  en  chômage en 
trois catégories : 
chômeurs  qualifiés  ou semi  qualifiés, 
chômeurs  manœuvres  spécialisés, 
chômeurs  manœuvres  ordinaires. 
Les  chômeurs  occupés  par les  pouvoirs  publics  ne 
sont  pas  compris  dans  cette  répartition;  il  est  pro-
bable  qu'ils  comprennent  une  majorité  de  manœu-
vres  ordinaires. 
D'après  cette  classification,  plus  de  la  moitié  des 
chômeurs  sont  des  qualifiés  ou semi  qualifiés.  Pour 
apprécier  cette  proportion,  il  faudrait  connaître  le 
nombre de travailleurs de la même catégorie.  On ne 
dispose pas d'une telle statistique. Le seul renseigne-
ment  disponible  est  une  enquête  effectuée  en  1959 
dans  l'industrie  (3)  où les  ouvriers  sont  divisés  en : 
qualifiés  diplômés, 
qualifiés  non  diplômés, 
manœuvres  spécialisés, 
manœuvres. 
On  a  essayé  de  confronter  les  deux  statistiques,  en 
ne considérant  que  les  chômeurs  des  mêmes  indus-
tries  et en groupant les  deux catégories de qualifiés. 
On  obtient  le  résultat  suivant : 
C)  Voir  par  exemp]e  W.  S.  Woytinsky,  «Seasonal  varia-
tions  in  employment  in  the  United  States»,  Washington, 
1939.  - La même constatation  a  été faite  récemment aux 
Pays-Bas  :  F.  J.  De  long  et  H.  Rijken  Van  Olst,  Aspects 
économiques du développement du Nord des  Pays-Bas,  dans 
«Théorie  et  politique  de  l'expansion  régionale»,  université 
de  Liège,  1961,  pp.  154-157. 
()  Un  texte  de  l'ONEM,  en  1961  le  dit  explicitement,  à 
l'occasion  de  la  construction  :  «en  période  de  basse  con-
joncture,  l'apparition  de  l'hiver  entraîne  beaucoup  plus  de 
licenciements,  l'ouverture  de  ncuveaux  chantiers  étant  re-
portée  au  printemps  suivant»;  rapport  annuel,  1961,  p.  12. 
e)  Elle  couvre  les  entreprises,  occupant  au  moins  cinq 
personnes,  des  mines,  des  industries  manufacturières,  de  la 
construction  et du transport V.  G.  Bogaerts,  sous  la  direc-
tion  scientifique  de  R.  Gubbels,  «Les  besoins  de  l'indus-
trie  en  personnel  qualifié»,  Institut  de  sociologie  Solvay, 
1961  (ronéoté). 7,. 
~,A 
•,< 
.  •, 
TABLE~U n° 2 
Chômeurs complets 
Catégorie  Ouvriers 
1959 
1957  1959 
Qualifiés  31  45  49 
Spécialisés  26  16  19 
Manœuvres  43  39  32 
Total  100  100  100 
Ainsi  ce  seraient  les  qualifiés  qui  auraient les  taux 
de  chômage  les  plus  élevés.  Le résultat  paraît sur-
prenant. Il est des  plus probables que les  deux clas-
sifications  ne  coïncident  pas. 
On voit  donc  que  les  statistiques  actuelles  ne per-
mettent  pas  d'analyser  objectivement  l'incidence  de 
la qualification  sur  le  risque  de  chômage.  La seule 
chose  que  l'on  puisse  retenir,  c'est  qu'il  n'est  pas 
prouvé  que  le  chômage  comprenne  une  proportion 
spécialement élevée  de travailleurs  non qualifiés. 
2.  L'inaptitude 
La notion d'inaptitude se révèle plus délicate encore. 
Ce  n'est  pas  par hasard  d'ailleurs  que  les  critères 
ont été  plusieurs  fois  modifiés.  Elle  est  si  fréquem-
ment  invoquée  qu'il  faut  l'examiner  avec  quelques 
détails. 
a)  Jusqu'en  1957,  les  chômeurs  sont  classés  en 
trois  catégories,  en  fonction  du pourcentage  d'inca-
pacité générale de gain (0-9 %, 10-3 3 %  et plus de 
33  % ).  Ce pourcentage  est  déterminé  par le  méde-
cin.  Seuls  les  chômeurs  qui  ont  passé  une  visite 
médicale  sont  susceptibles  d'être  déclarés  partiel-
lement aptes;  les  autres  sont censés  être aptes. 
De  plus  il s'agit  d'une  capacité  physique  générale, 
sans  considération  de  la  profession.  Or  tous  les 
métiers  ne  requièrent  pas  une  capacité  physique 
totale  (1). 
b)  A partir de novembre  1957, les  chômeurs occu-
pés par les pouvoirs publics sont généralement inclus 
dans la statistique : celle-ci gagne donc en pertinence 
mais  devi~nt incomparable  avec  les  données  anté-
rieures. 
c)  A  partir de novembre  1959,  les  chômeurs  sont 
classés  en «aptes»  et «autres». La détermination est 
effectuée  par  les  placeurs  de  l'ONPC.  Ceux-ci  se 
basent non seulement sur la capacité physique géné-
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raie, mais aussi  sur des  constatations faites  à l'occa..: 
sion d'essais de placement,  et ils tiennent compte de 
la  profession  du travailleur  (2). 
d)  Depuis  juin  1961,  on est  revenu  à  une classifi-
cation  en  trois  catégories :  aptitude  normale,  par-
tielle  et  très  réduite.  Le jugement  reste  confié  aux 
agents placeurs. Les critères sont définis par un texte 
quelque  peu  compliqué,  dont  il  ressort  que  l'on 
prend en considération, tant l'aptitude physique que 
des  «facteurs  caractériels  ou moraux»,  que  ce  soit 
pour  la  profession  d'origine  ou  pour  tout  autre 
emploi  (3). 
e)  L'arrêté ministériel du 29  décembre  1961, entré 
pratiquement  en  application  depuis  février  1962, 
dispense  du  contrôle  communal  certains  chômeurs 
«qui ne sont pas normalement aptes au travail». La 
notion d'inaptitude ici évoquée ne coïncide pas avec 
la  classification  précédente. 
(')  Le  commentaire  de  l'ONPC  (recensement  semestriel  du 
18-11-1957)  dit  :  «Les  pourcentages  relevés  concernent 
l'aptitude  générale  des  intéressés,  mais  ne  renseignent  pas 
sur  les  possibilités  de  poursuivre  l'exercice  de  leur  profes-
sion;  certaines  déficiences  physiques  ne  constituent  pas,  en 
effet,  un obstacle majeur à  l'exercice  de  métiers  déterminés. 
D'autre part, il  ne faut pas perdre de vue que l'appréciation 
de  l'aptitude  au  travail  peut  varier  sensiblement  d'un  mé-
decin  à  un  autre  et  conséquemment  d'une  région  à  une 
autre;  en outre,  tous  les  demandeurs  d'emploi  inscrits  n'ont 
pas tous  été  soumis  à  une  visite  médicale,  mais  uniquement 
ceux  pour  lesquels  existaient  des  présomptions  d'inaptitude 
à  un  certain  degré  ou  qui  s'étaient  déclarés  spontanément 
inaptes  à  effectuer  certains  travaux.  Il  s'ensuit  que  la sta-
tistique relative à  l'aptitude au travail des  demandeurs d'em-
ploi  ne  doit  être considérée  que  comme  une simple  indica-
tion  et  qu'il  convient  de  ne  l'interpréter  qu'avec  circon-
spection». 
e)  «Les  placeurs  ne  se  sont pas limités  uniquement à  enre-
gistrer le  pourcentage  d'incapacité  générale  de  gain reconnu 
à  la  suite  d'un  examen  médical,  mais  ont  également  tenu 
compte des  diverses  contre-indications physiques  à  l'exercice 
de  la  profession  en  cause  ainsi  que  des  renseignements  de 
tous  genres  recueillis  au  fil du  temps  à  l'occasion  de  ten-
tatives  de  placement  du  chômeur considéré.  Bien  que  cette 
méthode  se  base  encore sur nombre de  données  subjectives, 
elle  a  l'avantage,  d'une  part,  de  tenir compte  de  la profes-
sion  du  chômeur  alors  que  l'examen  médical  ne  vise  que 
l'aptitude  physique  générale,  d'autre  part,  de  pouvoir  être 
appliquée  à  tous  les  chômeurs,  alors  qu'un  certain  nombre 
seulement de  ceux-ci  ont été  soumis  à  une  visite  médicale» 
(recensement  semestriel  au  16-5-1960). 
e)  Voici  le  texte  de  l'ONEM:  «Aptitude  partielle:  a)  De-
mandeurs d'emploi (qu'ils soient qualifiés, spécialisés ou ma-
nœuvres)  qui  n'ont  que  des  aptitudes  physiques  inférieures 
aux  exigences  habituelles  de  la  profession;  b)  Demandeurs 
d'emploi  pour  lesquels  des  facteurs  caractériels  ou  moraux 
constituent un handicap sérieux  à  leur réintégratio1,1  dans le 
cycle  normal  de  la production,  que  ce  soit  dans  leur  pro-
fession  d'origine ou dans tout autre  emploi;  c)  Demandeurs 
d'emploi  handicapés  physiques  dont  le  remplacement  est 
conditionné  par  une  réadaptation  professionnelle  ou  fonc-
tionnelle.  Aptitude  très  réduite.  Demandeurs  d'emploi  han-
dicapés  ou  déficients  mentaux  pour  lesquels  une  réadapta-
tion  fonctionnelle  et/  ou  professionnelle  ne  peut  être  utile-
ment envisagée et qui  ne peuvent que très difficilement être 
réintégrés  dans  le  cycle  normal  de  la  production». 
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GRAPHIQUE  n"'  6 
Chômeurs complets masculins (ind.  +  o.p.p.) selon  l'âge,  de  1957 à  1962, 
en  %  des  travailleurs  en emploi (E-MI) 
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./ GRAPHIQUE  n°  7 
Chômeurs  âgés,  de  1948 à  1962 
(hommes  ind.  +  o.p.p.) 
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62 Ce  simple  rappel de l'évolution  des  critères  montre 
l'embarras dans lequel on se trouve pour établir une 
définition objective de l'inaptitude. Et c'est très com-
préhensible: la notion d'aptitude est,  dans une large 
mesure,  relative.  Un handicap  physique  peut  inter-
dire  certaines  professions,  sans  être  une  objection 
pour d'autres emplois.  De plus les conditions écono-
miques peuvent intervenir: quand et là où la main-
d'œuvre  est  rare,  les  employeurs  se  feront  moins 
intransigeants  (1),  tandis  qu'en  situation  de  main-
d'œuvre  abondante,  les  employeurs  exerceront  une 
sélection : le  chômage  retombera sur les travailleurs 
jugés  moins  bons,  qu'un  chômage  prolongé  rendra 
de moins  en moins  aptes. 
A  notre avis,  la notion actuelle  d'inaptitude indique 
seulement  qu'un  chômeur  est  plus  ou  moins  diffi-
cile  à  placer,  sans  que  cette  difficulté  au  replu-
ment puisse être réellement attribuée à des déficien-
ces  physiques;  quand les  statistiques  belges  classent 
des  chômeurs dans  une catégorie d'aptitude réduite, 
cela  n'implique  pas,  à  notre  avis,  qu'automatique-
ment  cette  inaptitude  soit  la  cause  décisive  de  ce 
chômage :  des  facteurs  économiques  ont pu exercer 
une  influence  déterminante. 
Nous  allons  retrouver  le  problème  en  examinant la 
caractéristique personnelle des  chômeurs la plus ob-
jective:  leur  âge.  Ceci  nous  permettra  de  tirer  au 
clair les  interrelations  entre  facteurs  d'ordre  indivi-
duel et facteurs  économiques généraux, point capital 
pour l'explication  et la signification  du chômage. 
D.  L'AGE DES  CHOMEURS 
1.  Le taux de chômage par classes d'âge 
Le graphique no  6, donnant le taux de chômage pour 
chaque  classe  d'âge,  dans  les  six  dernières  années, 
montre  avec  évidence  que  le  risque  de  chômage 
s'accroît à partir de 40 ans  et que la tendance s'ac-
centue au-delà de 50 ans. 
Il fait  apparaître  aussi  un  autre  fait,  constaté  dans 
beaucoup de pays : les très jeunes (moins de 25  ans), 
ont un taux de chômage légèrement supérieur à celui 
des  adultes  (25-40  ans),  mais  le  fait  ne se  marque, 
en Belgique, qu'en basse conjoncture et n'atteint pas 
l'ampleur du chômage des  âgés : ce dernier constitue 
une  caractéristique majeure du chômage  belge. 
2.  Evolution du  chômage  des  âgés 
Il  est  important  de  savoir  si  la  concentration  du 
chômage  parmi  les  âgés  est  un  fait  récent  ou une 
caractéristique durable.  Il n'est pas possible de don-
ner une  réponse  simple.  Le graphique n°  7  apporte 
les éléments, en distinguant les deux groupes les plus 
nets : chômeurs de  moins de 50 ans et ceux de plus 
de  50 ans. 
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Le chômage  des  «jeunes»  (moins  de  50 ans)  a  été 
très élevé en  1949 et 1950. Depuis lors il n'a jamais 
retrouvé  ce  niveau;  il  évolue  selon  la conjoncture : 
en  haute conjoncture il  n'atteint plus  que le chiffre 
de  20 000  (1957  et  1961),  mais  en  1959  il  est 
remonté presqu'au niveau du ralentissement conjonc-
turel  antérieur. 
Les  chômeurs  âgés,  au  cours  des  trois  récessions 
successives,  ont atteint chaque fois  un volume légè-
rement  supérieur,  du  moins  en  chiffres  absolus.  Il 
faut  cependant  tenir  compte  du vieillissement  pos-
sible  de la population salariée,  et mettre les  chiffres 
en  pourcentage  des  assurés  de  cet  âge.  Ce  calcul 
requiert des  estimations;  on a  retenu,  pour le début 
de la période,  deux  estimations  extrêmes : la réalité 
doit  se  trouver entre les  deux.  Aucun  «trend»  (ten-
dance  de  longue  période)  marqué n'apparaît,  quelle 
que  soit  l'estimation  retenue. 
L'évolution de la proportion des chômeurs âgés dans 
le total du chômage traduit la réduction du chômage 
des  jeunes  et  la  stabilité  ou le  léger  accroissement 
du chômage  âgé.  La part des  âgés  s'élargit :  depuis 
1955,  ils  constituent plus  de la moitié du chômage; 
en haute conjoncture cette part dépasse 60 % . 
La situation  peut  donc  se  résumer  ainsi : 
a)  les âgés  ont un taux de ch6mage très élevé, com-
pris  entre  9  et  14 %  des  assurés  de  cet  âge; 
b)  aucune  tendance  nette  à  l'amélioration  n'appa-
raît; 
c)  le  chômage  belge  se  concentre  de plus  en plus 
parmi les  âgés; 
d)  le phénomène est  en  rapport étroit avec la con-
joncture : une  conjoncture  ascendante  assez  longue, 
comme de  1954 à  1957, permet de réduire le risque 
de  chômage  des  âgés  de  14 %  à  9 %. 
3.  Relations avec  d'autres  caractéristiques 
a)  L'âge  est  évidemment  en  relation  avec  la  du-
rée  du  chômage :  l'ONEM  donne  régulièrement  le 
nombre  de  mois  de  chômage  pour  les  différentes 
classes  d'âge.  En  1957,  par exemple,  les  moins  de 
20 ans  avaient  une  durée  moyenne  de chômage  de 
1,4  mois  contre  36,3  mois  pour  ceux  âgés  de  55 
à  60  ans  et  45,6 mois  pour les  plus  de  60 ans. 
b)  Le  chômage  âgé  est-il  localisé  dans  certaines 
professions?  L'absence  de  statistiques  des  travail-
leurs selon ce critère empêche toute conclusion.  Une 
seule  constatation peut être faite,  concernant la dis-
tinction  entre  ouvriers  et  employés. 
C)  Un texte de  roNEM signale par exemple  que la tension 
sur le  marché de  remploi dans le  secteur de la construction 
en 1960  a  «obligé  les employeurs à modérer leurs exigences 
au  point  de  vue  des  limites  d'âge  et  de  la  qualification» 
(rapport  annuel  1960,  p.  16). ',' 
Parmi  les  employés  (en  1958,  1960  et  1961)  le 
chômage  s'accroît  selon  l'âge,  mais  les  taux  restent 
très  en  dessous  de ceux  des  ouvriers.  A  40-45  ans, 
les  employés  ont  un  taux  de  plus  ou  moins  1 % 
contre  plus  ou  moins  5 %  pour  les  ouvriers;  à 
55-60 ans,  les  employés  n'atteignent pas  3 %, alors 
que  les  ouvriers  se  situent  au-delà  de  14 % .  Le 
chômage âgé  est donc principalement le  fait  des  ou-
vriers,  même  si  l'âge  exerce  aussi  son  influence 
parmi  les  employés.  Le  fait  mérite  d'être  souligné 
car,  assez  curieusement,  le  rôle  de  l'âge  est  beau-
coup  plus  souvent  cité  pour les  employés  que  pour 
les  ouvriers. 
c)  Une  question  importante  serait  de  savoir  si  le 
taux  de  chômage  élevé  des  âgés  peut  être  attribué 
à  une  réelle inaptitude.  La réponse  devrait  se  trou-
ver  aisément :  dans  une  telle  hypothèse,  la propor-
tion  d'inaptes  devrait  être forte  parmi les  chômeurs 
âgés. 
En fait  la  réponse  varie  de  recensement  en  recen-
sement,  en  fonction  des  multiples  changements  in-
tervenus dans la définition de l'aptitude; à la mi-mai 
1958,  la  part  des  inaptes  parmi  les  chômeurs  de 
longue  durée  décroît  avec  l'âge,  mais  à  la  mi-mai 
1960 la conclusion  est  inverse.  Des  mêmes  travail-
leurs  ont dû  passer  d'une  catégorie  à  l'autre,  selon 
les  modifications  de 'la  définition  de  l'inaptitude. 
Si  celle-ci  se  fonde  sur  des  critères  médicaux,  il 
ne  semble  pas  que  les  âgés  soient  particulièrement 
atteints  de  déficiences  physiques  caractérisées  (pour 
autant  qu'on  avait  estimé  utile  de  leur faire  passer 
une visite médicale);  si  la définition se borne à con-
stater que  le  travailleur  est  difficile  à  placer,  il est 
bien évident que les  travailleurs  âgés,  du fait  même 
de leur âge,  ont beaucoup de  chance de  devoir être 
déclarés  d'aptitude  réduite. 
Les  statistiques  belges  ne  permettent  donc  pas,  à 
notre  avis,  d'attribuer  le  risque  élevé  de  chômage 
qu'encourent les  âgés,  à des  caractères objectifs  dis-
tincts  du simple fait  de  l'âge,  comme des  handicaps 
physiques  particularisés.  Il demeure  que  l'âge cons-
titue  une  sérieuse  difficulté  au  remplacement  mais 
il reste  à  en  déterminer les  raisons.  Il reste  surtout 
à  dégager  les  facteurs  qui  conditionnent  l'influence 
de  l'âge  comme  obstacle  au  placement :  on  a  déjà 
vu  que  la  haute  conjoncture  réduit  sensiblement  le 
chômage  des  âgés  et  l'on  avait  noté  précédemment 
que  le  chômage  des  âgés,  comme  toutes  les  autres 
catégories  de  chôma~e, s'élevait dans les  régions  où 
le  chômage  global  était important;  ce  dernier point 
mérite  quelques  développements. 
4.  Age et région 
Si  l'âge  constitue  la  cause  directe  et  suffisante  du 
chômage des  travailleurs âgés,  le phénomène doit se 
produire  partout,  avec  une  intensité  sensiblement 
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égale. En fait ce n'est pas le cas. Le graphique n°  4 
a  montré  combien  le  taux  de  chômage  des  âgés· 
variait  de  région  à  région  et  comment  cette  varia-
tion  était  systématique :  le  risque  de  chômage  des 
âgés  s'aggrave  là  où  toutes  les  autres  formes  de 
chômage  prennent  de  l'extension.  On peut  synthé-
tiser  brièvement  les  faits,  en  distinguant  la  région 
wallonne  et la région  flamande  (en  %  des  assurés, 
A-MI  1960,  de  50-65  ans) : 
Région 








Région flamande  12,6  18,9  12,2 
Région wallonne  5,2  9,3  6,6 
Si  dans  toutes  les  régions  les  âgés  ont un taux  de 
chômage plus élevé  que les  jeunes,  par contre l'am-
pleur  de  ce  chômage  dépend  très  fortement  (du 
simple  au  double  ou  triple)  des  diverses  situations 
régionales.  Là où,  de  façon  chronique,  le  chômage 
sous  toutes  ses  formes,  dans  toutes  les  branches 
d'activité,  est  élevé,  les  travailleurs  âgés  connaissent 
des  taux  de  chômage  exceptionnels.  Et  le  phéno-
mène  se  comprend  aisément :  quand  il y  a  depuis 
longtemps  du chômage  dans  une région,  il est pré-
visible  que  celui-ci  retombera  sur  les  travailleurs 
jugés  les  moins  aptes  par les  employeurs.  Dans les 
régions,  comme dans  les  moments conjoncturels, où 
la main-d'œuvre  est  rare,  le  risque  de  chômage des 
âgés  est  très  inférieur.  L'âge  n'est  pas  en  soi  une 
cause  nécessaire  de  chômage :  plutôt,  il  détermine 
sur  qui  retombera  le  chômage,  là et  quand il doit 
y  avoir,  pour des  raisons  quelconques,  du chômage. 
Cette  conclusion nous  paraît importante.  Trop sou-
vent il est  affirmé  ou sous-entendu que l'âge consti-
tue  une  espèce  d'obstacle  absolu  à  l'exercice  d'un 
travail,  alors  que les  statistiques montrent qu'il suf-
fit  que  la  main-d'œuvre  se  raréfie  pour  que  les 
employeurs  passent  outre  à  ce  soi-disant  obstacle. 
L'âge n'est qu'un obstacle  relatif,  dont l'impact dé-
pend des  conditions économiques. 
Une enquête effectuée par l'Institut de sociologie de 
l'université  de Liège  (1)  a  apporté une confirmation 
concrète de ces conclusions dégagées des  statistiqu~s. 
Elle  a  comparé  les  opinions  patronales  dans  deux 
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régions  assez  semblables,  centrées  sur  le  textile,  si-
tuées l'une en Wallonie (Verviers)  et l'autre en pays 
flamand  (Alost).  Retenons-en  deux  points: 
- d'une  part,  le  seuil  d'âge,  à  partir  duquel  un 
employeur considère qu'un travailleùr est  «âgé»,  est 
nettement  plus  élevé  à  Verviers  qu'à Alost; 
- d'autre  part,  à  Alost  on déclare  de fortes  réti-
cences  à  engager  un  travailleur  «âgé»,  alors  qu'à 
Verviers  elles  ne sont que  faibles  ou nulles.  On ne 
peut indiquer plus clairement combien l'âge est une 
notion relative. 
Si  l'âge  ne  constitue  donc  pas  une  raison  détermi-
nante  de  chômage,  il  faut  noter  qu'il  peut  devenir 
une  cause  seconde.  Il  n'est  pas  indifférent  que  le 
chômage  retombe  finalement  sur  les  âgés.  En effet 
leur  remplacement est  difficile;  ils  risquent donc  de 
tomber  en  chômage  pour  très  longtemps.  Un  chô-
mage prolongé peut réduire fortement leurs aptitudes 
professionnelles:  il y  aura  désaptitude.  De  plus  il 
est  bien  connu  que  la  mobilité  professionnelle  et 
géographique  décroît  avec  l'âge;  ce  qui  ne  facilite 
pas  le  replacement  des  âgés. 
E.  LE  NOMBRE DE TRAVAILLEURS  DIFFÉRENTS 
AFFECTÉS  PAR  LE  CHOMAGE 
AU  COURS  D'UNE  ANNÉE 
On s'est  arrêté  quelque  peu longuement  sur les  ca-
ractéristiques  personnelles  des  chômeurs :  qualifica-
tion,  aptitude,  âge.  Elles  sont  importantes,  puis-
qu'elles  engendrent  un  chômage  de  longue  durée, 
dont le poids est fort dans le chômage belge;  et elles 
suscitaient  de  sérieux  problèmes  d'interprétation. n 
ne  faudrait  pas  perdre de  vue  cependant que,  pour 
examiner  ces  caractéristiques,  l'analyse  repose  tou-
jours sur les  recensements périodiques des  chômeurs, 
qui  par  nature  n'englobent  pas  la  totalité  des  tra-
vailleurs passant par le chômage à. un moment quel-
conque de l'année.  En effet: 
1.  Les  recensements  ne  portent  que  sur  les  chô-
meurs  complets; il est vraisemblable que le chômage 
partiel, dont l'importance a cru ces  dernières années, 
se distribue plus également dans les  différentes  clas-
ses  d'âge;  de plus  les  chômeurs  partiels  sont  essen-
tiellement  des  travailleurs  aptes  puisqu'ils  sont  en-
gagés  par une  entreprise. 
2.  Les  recensements,  ayant  lieu  en  mai,  juin  ou 
novembre,  n'englobent  presque  pas  le  chômage  sai-
sonnier  d'hiver. 
3.  De  façon  générale,  du  simple  fait  qu'ils  portent 
sur  le  chômage  à un  jour déterminé,  ils  ne  peuvent 
déterminer  le  nombre  de  travailleurs  différents  qui 
tombent  en  chômage  complet  au  cours  de  l'année. 
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Or,  ce  rènseignement  présenterait  beaucoup  d'inté-
rêt :  des  interprétations  divergentes  du chômage  en 
dépendent.  Si,  comme  d'aucuns  l'affirment,  le  chô-
mage  belge  comprend  essentiellement  un  résidu  de 
travailleurs ne jouissant plus  d'une aptitude normale 
au travail ou un lot de personnes qui chroniquement 
chôment de nombreux mois chaque année, le nombre 
de  chômeurs  différents  par an ne doit  pas  être très 
élevé.  Dans  une  telle  interprétation,  le  chômage ne 
concerne  qu'une part réduite  de  la population sala-
riée et ne justifie pas la hantise de l'instabilité d'em-
ploi  que  les  sociologues  ont souvent  constatée dans 
leurs  enquêtes  auprès  de  la  cla~e ouvrière. 
L'ONEM n'a jamais établi cette statistique, bien que, 
si  on le  décidait, l'obtention de ce renseignement ne 
poserait  pas  de  difficultés  insurmontables. 
Toutefois,  nous  avons  pu  obtenir  une  information 
partielle par le biais  du compte individuel  de  verse-
ment pour la pension. A partir de l'exercice de 1959, 
on  peut  connaître  le  nombre  d'ouvriers  différents 
qui ont touché  une allocation ·de chômage, pour une 
durée  quelconque,  au cours  de  l'année.  Malheureu-
sement ce renseignement n'est que partiel: en  effet, 
il  ne concerne que les  ouvriers, non les  employés ni 
les  ouvriers  mineurs;  surtout il ne  distingue  pas  le 
chômage  complet  du  chômage  partiel ou accidentel. 
Malgré tout, à défaut de toute autre donnée, le résul-
tat  est  de  premier  intérêt,  d'autant  plus  qu'il  est 
surprenant.  Au cours  de  l'année  1959,  sur un  total 
de  1 600 000 ouvriers  (hommes  et femmes),  il y  en 
eut 776 000 qui  furent  affectés  par le  chômage.  En 
basse conjoncture donc,  un ouvrier sur deux subit le 
chômage,  soit qu'il perde son emploi,  soit que,  pour 
une  certaine  durée, . il  perde  sa  rémunération.  En 
1961,  année  où  la  conjoncture  s'est  redressée,  le 
chiffre  se  monte  encore  à  627 100. 
Ces  chiffres  jettent  une  singulière  lumière  sur l'im-
pact social du chômage.  Peut-on espérer que l'effort 
sera fait  pour publier ce  genre  de  données  et y ap-
porter  les  précisions  indispensables  (1) ? 
F.  CONCLUSION 
Le premier  palier  de  l'analyse  interne  dégageait  les 
répartitions  du  chômage  annuel  par  régions  et par 
branches d'activité (chap. 1).  Le deuxième chapitre a 
fractionné le volume annuel de journées chômées en 
diverses  catégories,  pour voir  si  certaines  catégories 
C)  On  dit,  p.  ex.,  que  l'application  du  pécule  de  vacances 
se  traduit  parfois  par  un  chômage  de  quelques  jours.  Il 
faudrait déterminer la fréquence  de  tels  cas,  pour v6ir  s'ils 
réduiraient  fortement  le  chiffre  global. particulières  ne  suffisaient  pas  à  expliquer  le  chô-
mage  et  sa  concentration  géographique,  et,  d'autre 
part, pour préciser l'importance et la signification de 
ces· diverses  catégories. 
Pour le premier aspect, la conclusion est nette: dans 
les régions où le chômage est élevé, ce n'est pas l'un 
ou  l'autre  genre  de  chômage  qui  peut  en  rendre 
compte;  toutes  les  catégories  retenues  se  gonflent; 
le chômage global  se  traduit par l'augmentation des 
chômages  saisonniers,  de  courte  durée,  de  longue 
d1:1rée,  des  âgés  et c'est dans  les  mêmes  régions  que 
le  chômage  conjoncturel  a  l'incidence  la  plus  forte 
sur les travailleurs. Le chômage régional est donc un 
phénomène très  général. 
D'autre part,  la signification  des  diverses  formes  de 
chômage  s'éclaire  également,  puisque  leur  impor-
tance  est fonction  de  certaines  conditions  générales. 
'Les  diverses  formes  de  chômage  ne  constituent  pas 
en  soi  des  causes  suffisantes  de  chômage:  le  con-
texte  conjoncturel  et  régional  joue  un  rôle  décisif. 
Enfin,  on a vu que,  quand il y  a une situation pro-
longée  de  chômage,  celui-ci  retombe sur les  travail-
leurs  les  plus  vulnérables,  entre  autres  sur les  âgés 
et  que  ceux-ci  représentent  une  part importante  du 
chômage  belge.  Toutefois  il  faut  ajouter  un contre-
poids  à  cette  affirmation:  le  chômage  belge  n'est 
pas  seulement  le  fait  d'un  petit  nombre  d'individus 
qui  chôment très  longtemps  ou de façon  répétitive : 
un ouvrier  sur deux passe par le chômage au cours 
d'une année  de  basse conjoncture. 
Avant de tirer les conclusions d'ensemble, il importe 
de  donner  quelques  précisions  sur  l'évolution  géné-
rale de  l'économie belge,  particulièrement sur l'évo-
lution  de  la  demande  et  de  l'offre  de  travail. 
CHAPITRE!III 
ÉLÉMENTS  D'INTERPRÉTATION 
A. :E:VOLUTION  DE  L'EMPLOI 
1.  Au plan  du  royaume 
L'évolution  de  l'emploi  fournit  une  approximation 
de  la  demande  de  travail.  Le  chômage  étant  con-
centré parmi les  ouvriers,  c'est cette  évolution  qu'il 
faut  examiner. 
En dix  ans,  l'emploi ouvrier masculin n'a augmenté 
que de  27 000 unités,  soit 2,3  %  (1 ).  Pendant cette 
période  il  y  eut  en  moyenne,  chaque  jour,  plus  de 
80 000  ouvriers  en  chômage  complet.  Face  à  ce 
volume  de  chômage,  l'expansion  de  l'emploi  paraît 
dérisoire :  elle  n'était  pas  de  nature  à  exercer  une 
vigoureuse  résorption  du  chômag~. 
De  plus,  cette  légère  tendance  à  l'expansion  de 
l'emploi  ouvrier  ( +  27 000  unités)  s'est  effectuée 
à  travers  des  fluctuations  cycliques  d'une  ampleur 
bien  supérieure:  en  un  an  l'emploi  diminue  de 
73 000  ouvriers  (1948-1949);  de  1951  à  1953  il 
diminue  de  30 000;  de  1957  à  1959,  il  baisse  de 
73 000. 
De nombreuses  années,  les  possibilités  d'emploi  ont 
donc  été  fortement  déprimées.  Ces  baisses  de  l'em-
ploi  devaient  provoquer  directement  du  chômage 
mais  encore  exercer  une  influence  indirecte;  tout 
licenciement  est  l'occasion  d'une  sélection  de  la 
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main-d'œuvre;  au moment  de  la  reprise,  le travail-
leur âgé  qui a été licencié  risque de  se voir préférer 
un ouvrier plus jeune. L'intensité et la fréquence des 
baisses  conjoncturelles  de l'emploi étaient de nature 
à  accélérer  le report du chômage  sur les  personnes 
les  plus  vulnérables  et  à  accentuer ainsi leur désap-
titude. 
2.  Au plan  des régions 
La concentration du chômage dans le Nord du pays 
trouverait  une  explication  simple  si  l'emploi y  avait 
fortement baissé,  alors qu'il augmentait dans le reste 
du  pays.  Dans  l'ensemble,  la  situation  est  inverse 
(tabl.  n°  4) : dans le pays flamand,  l'emploi présente 
une  nette  tendance  à  l'accroissement,  tandis  qu'en 
Wallonie il  stagne ou diminue.  Le chômage régional 
belge  n'est  donc  pas  un  chômage  de  région  «dé-
primée». 
Une seule exception mérite d'être signalée: le Centre 
de  la  Flandre  orientale  a  connu  une  baisse  impor-
tante de l'emploi.  Mais,  dans  l'ensemble,  les  régions 
où l'emploi  a  fortement  augmenté  sont situées  dans 
la zone  à haut chômage (l'exemple de Turnhout est 
frappant). 
C)  De  2.3  %  si  l'on  compare  les  maximums  (1948-1957); 
de  2,4  %  si  l'on  prend les  minimums  (1949-1959). TABLEAU  n°  4 
Evolution de  l'emploi ouvrier masculin  (1)  et niveau moyen du  chômage complet (B) 
(  1947-1959) 
Régions flamandes  Emploi  Chômage  Régions wallonnes  Emploi  Chômage 
"-
Anvers  117,8  8,9  Nivelles  101,1  3,2 
Malines  107,5  9,0 
Turnhout  149,0  11,5  Charleroi-TSP.  94,2  1,7 
Mons  82,1  4,0 
Louvain  113,1  7,7  Tournai-A.  76,9  8,2 
Bruges  119,6  12,1  Huy-W.  96,0  3,5 
Courtrai-Y.  110,9  7,8  Liège  ·  96,3  2,6 
Ostende-DF.  102,5  20,8  Verviers  89,9  3,1 
Roulers-T.  109,6  9,2 
Luxembourg  103,6  2,9 
Alost-A.  94,2  8,6  Namur-D.  99,4  3,4 
Gand-E.  98,8  11,1 
St-Nicolas-T.  106,1  10,5 
Hasselt-M.  110,6  4,8 
Tongres  107,8  4,3 
Bruxelles  108,1  4,5  Royaume  103,1  5,9 
( 1)  Evolution de l'emploi ouvrier masculin :moyenne 1957-1959, sur base 1949-1951  =  lOO;  le  choix  des  dates  minimales  et maximales  est spécifique  pour 
chaque région. 
( 1)  Niveau moyen du chômage complet masculin (ind. + o.p.p.) de 1947 à 1959. 
B.  ÉVOLUTION  DE  LA  POPULATION 
ET  DES  TRAVAILLEURS  INDEPENDANTS 
Le chômage est une inadéquation de l'offre et de la 
demande  de  travail;  en  regard  de  l'évolution  de 
l'emploi,  il  faut  placer  l'évolution  de  l'offre.  Pour 
la  population  salariée,  l'offre  réside  dans  la popu-
lation en âge de travail et dans les  personnes actives 
exerçant  des  emplois  indépendants. 
1.  Au plan  du  royaume 
De  1947  à  1958,  la  population  masculine  est  en 
hausse  ( +  5 % ),  mais  cette  hausse  s'est  produite 
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dans  la  classe  jeune (- de  15  ans)  et  dans  la 
classe  âgée  ( +  de  65  ans);  la  population  en  âge 
de  travail  est  pratiquement  stationnaire  ( +  0,6 %, 
soit  +  16 000 unités). 
Pendant  cette  même  période  et  d'après  les  estima-
tions  faites,  la  population  active  a  dû  diminuer 
légèrement  (1). 
C)  D'après  les  estimations  faites  au  ministère  du  travail, 
la  population  active  masculine  est  passée  de  2 556 600  en 
1949  à  2 549 400  en  1959,  soit  une  baisse  de  0,3  %.  La 
notion  de  population  active  est  celle  des  recensements 
personnes  exerçant  une  activité  professionnelle. f; 
'.  ,.  ' 
TABLEAU n°5 
Evolution de 1947 à 1958 (1) 
Age 
en unités  en% 
De  0 à 14 ans  + 165 961  118,6 
15 à 64 ans  +  16 269  100,6 
65 ans et plus  +  41  190  109,9 
Total  + 223 420  105,3 
(1)  Différence entre la moyenne  de  1947  et 1948  et la moyenne  de  1957 
et 1958. 
Dans  ces  conditions,  la  population  salariée  n'a pu 
croître que si la composition de la population active 
s'est  modifiée.  Le tableau  no  6  esquisse  (1)  l'évolu-
tion des principales catégories de la population mas-
culine  exerçant une activité. 
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L'évolution la plus marquante est la diminution des 
indépendants  et  aidants;  l'agriculture  a  diminué  du 
tiers,  soit  de  100 000 hommes;  l'artisanat,  le  com-
merce  et les  entrepreneurs  indépendants  ont baissé 
de  75 000.  Au  contraire,  la  population  salariée  a 
augmenté, mais  surtout les  employés ( +  18 %, soit 
+ 45 000);  les  27 000 ouvriers  supplémentaires  ne 
représentent  qu'un  accroissement  de  2,4 % . 
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Pour cerner rincîdence de ces facteurs sur le marché. 
du travail, il faut descendre au plan des régions, où 
la situation peut se présenter différemment.  On exa-
minera le mouvement naturel de la population (nata-
lité) en tenant compte des migrations et l'évolution la 
plus  significative  parmi les  indépendants et aidants : 
celle  des  agriculteurs. 
2.  Au plan  des  régions 
a)  Il  est  bien  connu  que la natalité  est  supérieure 
en  pays  flamand.  Certes  les  arrondissements  mar-
qués  par  une  grande  ville  ont  des  taux  plus  bas, 
mais  ils  sont  malgré  tout  plus  élevés  que  dans  les 
arrondissements  correspondants  du  pays  wallon 
. (tabl.  n°  7). 
b)  L'influence de  la natalité est contrebalancée par 
les migrations.  Celles-ci s'effectuent surtout au profit 
des  grandes  villes,  mais  l'émigration  a  affecté  plus-
fortement  les  régions  rurales flamandes  que les wal-
lonnes. 
c)  La  diminution  des·  agriculteurs  indépendants  a 
été  sensible  dans tout le pays.  Pour déterminer l'in-
fluence  qu'elle  a  pu  exercer  sur  l'offre  de  travail 
salarié, il faut calculer la baisse en pourcentage des 
travailleurs  salariés  des  régions :  on  constate  alors 
que  l'apport possible  à  la population  salariée a  eu, 
en moyenne,  une  ampleur  plus  forte  dans  la p~e 
flamande  du pays. 
C.  CONCLUSION 
Ces  quelques  notes  peuvent suffire  à  caractériser le 
marché du travail,  sur lequel s'est développé le chô-
mage  belge. 
Pour  le  pays  dans  son  ensemble,  la  population  en 
âge  de  travail  n'a guère  augmenté;  l'apport le  plus 
important  à  la  population  salariée  a  dû  provenir 
de  la  réduction  très  sensible  des  travailleurs  indé-
pendants  de  l'agriculture.  D'autre part,  la demande 
de  travail,  du moins  pour les  ouvriers,  a été faible : 
l'emploi  ouvrier  n'a connu qu'une faible  expansion, 
entrecoupée de baisses conjoncturelles d'ampleur su-
périeure.  Le marché  du  travail n'a donc  pas  formé 
un contexte particulièrement stimulant pour la résorp-
tion  du  chômage. 
Mais  la situation  présente  de  fortes  divergences  ré-
gionales.  Le  pays  se  scinde  en  deux  parties,  qui 
coïncident largement avec les  deux zones distinguées 
au point de vue du chômage.  Les zones à haut chô-
mage  disposaient  de  réserves  potentielles  de  main-
d'œuvre,  et effectivement l'emploi y a  augmenté. 
r>  Il  ne  s'agit  ici  que  d'une  rapide  approximation,  non . 
d~une  analyse  approfondie  de  l'évolution  générale  de  la 
population  active,  qui  exigerait  de  plus  larges  développe-
ments. 
---
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TABLEAU  no  7 
Natalité,  migration  et évolution de  la  population par régions (hommes et femmes) 
Diminution  des  agriculteurs  indépendants  (hommes) 
Diminution 
Groupes d'arrondissements  Natalité 1931-1939  Migration 1948-1957  Population 1947-1959  des agriculteurs 
en  %o  en%  en%  indépe1;1dants (1) 
Anvers  11,28  + 1,87  +  9,25  2,4 
Malines  19,90  -0,41  +  7,86  13,3 
Turnhout  27,36  -3,28 \  + 17,34  17,3 
Bruxelles  12,24  + 5,31  +  8,29  4,1 
Louvain  18,84  -0,03  +  9,45  19,5 
Nivelles  11,46  + 6,36  +  8,05  7,0 
Bruges  20,36  -0,59  +  9,12  8,9 
Courtrai-Y.  19,50  -3,05  +  5,35  5,5 
Ostende-OF.  19,09  -1,79  +  6,77  9,4 
Roulers-T.  22,77  -4,87  +  4,66  11,4 
Alost-A.  19,66  -3,39  +  4,34  12,9 
Gand-E.  16,28  -0,38  +  3,70  10,4 
St-Nicolas-T.  20,11  -3,16  +  4,71  11,6 
Charleroi-TSP.  12,20  + 4,18  +  5,16  2,1 
Mons  11,96  + 2,70  +  3,33  1,9 
Tournai-A.  12,45  -0,26  0,26  8,9 
Huy-W.  12,25  + 1,34  +  1,39  8,~ 
Liège  11,63  + 6,90  +  7,88  1,4 
Verviers  15,04  -2,62  +  0,01  9,6 
Hasselt-M.  29,04  + 0,66  + 25,29  12,9 
Tongres  22,49  -0,83  + 15,57  17,3 
Luxembourg  16,07  -3,62  +  2,20  26,2 
Namur-O.  14,21  + 0,51  +  4,18  6,1 
Royaume  16,06  + 1,22  +  7,24  7,2 
( 1)  Exprimée en % des salariés en 1947. 
ss-CHAPITRE  IV 
CONCLUSION  MÉTHODE  D'ANALYSE DU CHOMAGE 
Cette section visait un double but : d'une part, indi-
quer  les  grands  traits  du  chômage  belge  dans  une 
assez  longue  période,  pour  situer  correctement  les 
données  actuelles  et  pour repérer les  tendances  qui 
les traversent; d'autre part, établir une méthode d'in-
terprétation  du  chômage  belge,  en  fonction  de  ses 
particularités, d'ordre statistique et autre, et du chô-
mage  en  général,  en  fonction  des  concepts  théori-
ques  disponibles. 
Dans  cette  conclusion,  nous  ne  reviendrons  pas  di-
rectement  sur  les  faits : ceux-ci  seront  repris,  point 
par point, dans la section suivante et confrontés aux 
données  les  plus  récentes.  Nous  ne  reviendrons  pas 
non  plus  sur les  divers  procédés,  utilisés  pour tour-
ner  les  multiples  difficultés,  inhérentes  aux  particu-
larités  des  statistiques.  Mais  il  convient  de  donner 
un  aperçu  général  sur la manière  d'aborder le  pro-
blème  et  sur  ses  implications  théoriques. 
A. LES  NIVEAUX  D'INTERPRÉTATION 
1.  La  base  d'une  démarche  inductive  consiste  à 
repérer  les  formes  de  chômage,  en  se  gardant  d'en 
tirer  un  jugement  sur  les  causes.  Exemple  d'une 
forme  très  apparente  de  chômage :  son  accroisse-
ment  pendant les  mois  d'hiver.  Il est intéressant de 
quantifier  l'impact  de  cette  forme  saisonnière  de 
chômage;  mais  cela  n'implique  pas  que  les  facteurs 
le  déterminant  soient  d'ordre  saisonnier,  tout  au 
moins  pas  exclusivement.  Au contraire,  c'est l'objet 
même  de  l'analyse de rechercher des  relations éven-
tuelles  entre  ces  formes  et  d'autres  phénomènes. 
Dans  le  cas  du  chômage  complet  d'hiver,  une  telle 
relation  apparaît  nettement  avec  la  conjoncture  : 
dans  les  années  de  récession,  l'excédent hivernal  de 
chômage  double  d'ampleur.  Pour  une  large  part 
donc,  cette  forme  s'explique  par  des  facteurs  d'un 
autre  ordre.  La  même  distinction  doit  être  faite 
quand on examine le chômage d'une branche d'acti-
vité  ou le  chômage  des  âgés. 
2.  Des  paliers  dans  l'analyse  doivent  aussi  être 
distingués  selon  le  processus  concret  qui  s'effectue 
dans  la  réalité  (1 ).  Il  y  a  successivement : 
a)  le  désemploi: la quantité de travail requise pour 
un processus  de  production diminue; 
b)  le  licenciement qui peut en résulter,  si l'accrois-
sement  de  la  production  ne  compense  pas  le  dés-
emploi, si le travailleur n'est pas transféré à un autre 
poste  dans  la même  entreprise; 
c)  le  passage  au  chômage,  si  le  travailleur n'a pas 
retrouvé  un  emploi,  au terme  de  son  préavis; 
d)  la situation  de  chômage  prolongé. 
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La nécessité  de la distinction réside dans le fait que 
les  facteurs  expliquant chacun de ces paliers ne sont 
pas  les  mêmes.  Les  deux  premiers  paliers  relèvent 
directement  de  la  demande  de  travail,  les  suivants 
mettent  en  cause  le  marché  du  travail,  donc  n'ex-
cluent  pas  l'incidence  de  l'offre. 
Les  concepts traditionnels  de chômage,  comme chô-
mage technologique,  structurel, résiduel,  etc.  n'expli-
citent pas cette distinction.  Ils désignent le chômage 
par une  caractéristique  principale qui peut se  situer 
à  divers  paliers.  Le  concept  de  chômage  technolo-
gique  est  un  exemple  typique.  Le  fait  du licencie-
ment  pour  motif  technologique  n'est  pas  en  cause, 
même  si  dans  la  réalité  ce  motif  peut  être  parfois 
difficile  à  isoler  d'autres  motifs  de  licenciement  (p. 
ex.  la modification  de  l'appareil de  production peut 
coïncider avec  un  reflux  conjoncturel).  Mais qui dit 
licenciement  ne  dit  pas  nécessairement  chômage,  ni 
surtout  chômage  prolongé.  Le  volume  de  licencie-
ment peut dépasser de  beaucoup le nombre de chô-
meurs.  Le concept  «technologie»  indique une modi-
fication  de  la  demande de  travail : mais  le chômage 
dépend non  seulement de  la demande mais  aussi  de 
l'offre, puisqu'il est  une  inéquation des  deux. 
La remarque vaut particulièrement pour le chômage 
tel qu'il est relevé dans les statistiques belges.  On ne 
dispose  d'aucune  statistique  sur  les  licenciements, 
puisque  ceux-ci,  contrairement  à  ce  qui  se  fait  en 
France,  ne  sont  soumis  à  aucun  contrôle  ni  décla-
ration  et  que,  à la  différence  des  Etats-Unis  ou de 
la Grande-Bretagne, on ne procède pas à des enquê-
tes  périodiques  sur  la  rotation  de  la  main-d'œuvre. 
Quant aux  statistiques  habituelles  du chômage,  elles 
ne permettent pas de quantifier le nombre de travail-
leurs  différents  qui  sont  passés  par le  chômage  au 
cours  d'une année. 
3.  La distinction entre les  paliers successifs au plan 
concret amène  à  distinguer  entre les  facteurs  tenant 
à la demande et ceux relevant de l'offre. Autant faut-
il  les  distinguer,  autant  faut-il  envisager  l'influence 
mutuelle  de  l'une  sur  l'autre.  Un  licenciement  ne 
signifie  pas nécessairement une  contraction de  l'em-
ploi;  quand  il  en  résulte,  il  a  des  effets  pouvant 
dépasser  cette  réduction  simple  de  l'emploi.  En 
effet,  il risque d'être l'occasion d'un processus  sélec-
tif,  les  travailleurs  jugés  moins  aptes  n'étant pas  ré-
engagés.  Ces  travailleurs écartés tombant en  chôma-
ge  prolongé  peuvent  devenir  quasi  inemployables. 
L'offre de  travail se  réduit,  suite  à l'instabilité de  la 
demande. 
C)  Voir  les  intéressantes  remarques  à  ce  sujet  dans  l'étude 
récente  du  Bureau  international  du  travail.  «Chômage  et 
évolution  des  structures•,  Genève,  1962. Il est  possible  également  que  les  caractéristiques  de 
la demande soient conditionnées par celles de l'offre. 
Rareté  et  cherté  de  la  main-d'œuvre  incitent  à  la 
rationalisation  technologique,  «labor  saving»;  la  si-
tuation  inverse  permet  de  conserver  des  activités 
quelque  peu marginales,  grâce,  par exemple,  à  une 
utilisation de la main-d'œuvre,  limitée  aux moments 
favorables  d'activité;  elle  permet  la  survie  d'entre-
prises  marginales. 
La structure  de  la  demande  rejaillit  à  son  tour  sur 
celle  de  l'offre.  Le  niveau  de  qualification  de  la 
main-d'œuvre dépend évidemment des  activités loca-
les.  Plus largement, les  caractéristiques sociologiques 
sont  conditionnées  par  l'activité  économique.  Ces 
traits  contribuent  à  façonner  le  visage  d'un marché 
du travail, où offre et demande se conditionnent réci-
proquement,  déterminant  ainsi  le  chômage,  rapport 
inadéquat  entre  les  deux. 
L'étape suivante de l'explication serait d'analyser les 
facteurs  déterminant  l'offre  et  la  demande.  Notre 
analyse s'arrête à ce niveau, qui relève de l'ensemble 
du  système  économique. 
B.  LES  TYPES  TRADITIONNELS  DE  CHOMAGE 
Les traités d'économie proposent habituellement une 
énumération  d'environ  six  types  de  chômage:  sai-
sonnier,  conjoncturel,  technologique,  structurel,  fric-
tionnel et résiduel.  A la lumière des distinctions sug-
gérées,  ces  types  paraissent souvent  ambigus  et  peu 
opérationnels. 
Le  chômage  saisonnier  est  un  concept ambigu  dans 
la  mesure  où  l'on  ne  spécifie  pas  que  le  concept 
décrit  une  forme  de  chômage,  sans  impliquer  une 
cause du même ordre.  Il faut reconnaître que la dis-
tinction n'est pas fréquente;  c'est bien pourquoi l'on 
a mis  au point des  méthodes  statistiques pour élimi-
ner les variations saisonnières, sans s'en être demandé 
la  signification. 
L'accroissement  conjoncturel  du  chômage  peut pré-
senter  beaucoup  de  clarté;  le  concept  vaut  dans  la 
mesure  où  l'on  précise  adéquatement  sa  mesure  et 
où l'on reste circonspect dans  son interprétation.  La 
mesure la plus précise est la différence entre le chô-
mage au creux de la récession et le niveau minimum 
de  chômage.  Le  chômage  saisonnier  ne  doit  pas 
être éliminé,  puisque son accentuation peut être une 
expression  de  la récession.  Encore faut-il  que l'évo-
lution du chômage se présente sous une forme cycli-
que;  c'est toujours  le  cas  pour la Wallonie;  c'est le 
cas  pour  tout  le  pays  entre  1957  et  1962;  en  re-
vanche,  l'évolution  du  pays  flamand  entre  1947  et 
1957  est  beaucoup  moins  claire  puisque,  entre  les 
deux récessions (1950 et 1953), le chômage est resté 
très  élevé.  Ceci nous  amène  au problème de l'inter-
prétation.  La récession  ayant des  effets  seconds  sur 
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la  main-d'œuvre,  comme la  disqualification  par  le 
jeu  des  licenciements  et  réengagements  sélectifs,  le 
niveau du chômage non conjoncturel peut dépendre 
de la fréquence et de l'intensité du chômage conjonc-
turel.  En outre,  quand  on  dit  récession,  on évoque 
un  phénomène  dont  les  conséquences  sont  claires 
mais  dont la nature est variable.  Chaque récession a 
ses  caractéristiques propres et peut entraîner d'autres 
phénomènes, comme des modifications dans les tech-
niques  de  production. 
On  parle  de  chômage  technologique  plus  souvent 
qu'on ne l'analyse.  La spécificité  du fait réside dans 
le  désemploi  technologique.  Le  progrès  technique, 
continuellement,  économise  la  force  de  travail  né-
cessaire  à  une  production.  Il est  légitime  de  parler 
de  chômage  technologique,  si  un chômage  constaté 
peut  être  attribué  en  ordre  principal  à  un  tel  dés-
emploi  technologique.  C'est  très  possible  dans  cer-
tains  cas;  encore  faut-il  analyser  les  faits  :  le  dé-
semploi, le licenciement, la mise en chômage, le chô-
mage  prolongé,  et  montrer  qu'ils  ne  requièrent  pas 
l'intervention  des  autres facteurs  possibles  pour être 
expliqués.  Ce  n'est  pas  une  querelle  d'école,  c'est 
une  question  de  diagnostic  correct.  Le  désemploi 
technologique  sans  chômage  est  trop  fréquent  pour 
que,  quand chômage il y a,  on ne se tourne pas vers 
d'autres facteurs, avant de parler de chômage techno-
logique. 
La notion de  chômage structurel sert à désigner une 
aggravation  du  chômage  qui  ne  ressortit  pas  à un 
type  déterminé,  voire qui se manifeste dans-tous les 
types.  En pays  économiquement  développé,  il  peut 
qualifier  valablement  le  chômage  élevé  dont  souf-
frent  certaines  zones  géographiques.  Dans ce  cas,  il 
requiert une_  définition précise· et implique une théo-
rie  sur  l'espace  comme  facteur  de  conditionnement 
du  marché  du  travail.  A  ces  conditions,  il  devient 
un  concept  univoque  et  utile  (1). 
Chômage frictionnel  et chômage résiduel se départa-
gent  d'autant de  manières  qu'il y  a  d'auteurs.  Deux 
formes  se  détachent,  de  portée  très  inégale.  L'acti-
vité économique engendre constamment des  licencie-
ments:  un  certain  volume  de  chômage  de  courte 
durée  en  résulte,  dont  l'ampleur  doit  être  minime 
quand  l'économie  marche  favorablement.  Pour  le 
minimum incompressible, le qualificatif «frictionnel» 
désigne  une  forme  de  chômage  et  implique  vala-
blement  une  cause  du  même  ordre. 
Le terme de résiduel devrait désigner les travailleurs, 
qui,  à la suite des diverses secousses données à l'em-
ploi,  sont  estimés  «irrécupérables»,  sont_ rejetés  du 
e)  Une  intéressante  conception  de  chômage  structurel  est 
donnée  par  l'ouvrage  de  G.  Declercq  et  O.  Vanneste, 
«Structurele  werkloosheid  in  West-Vlaanderen»,  Roeselare 
1954. marché  du travail.  La quasi-impossibilité,  dans  des 
circonstances  déterminées,  de  les  replacer,  caracté-
rise  cette  forme  de  chômage.  Mais  son  volume 
dépend de nombreux facteurs : intensité  des  secous-
ses,  durée  des  contractions,  degré  d'exigences  des 
employeurs,  etc.  Le  chômage  des  âgés  en  forme 
l'exemple  type.  Mais  le  qualifier  de  résiduel  n'en 
éclaircit  pas  les  causes  profondes. 
C.  LES  DISTRIBUTIONS  SIGNIFICATIVES 
Les  statistiques  présentent  le  chômage  à  de  nom-
breux points de vue.  Lesquels retenir ?  Quelle signi-
fication  leur attribuer ?  La question dépend évidem-
ment  des  particularités  des  statistiques  belges,  mais 
elle  relève  aussi  de problèmes plus  généraux. 
1.  Distribution  géographique 
Ces dernières années ont été marquées par les préoc-
cupations  d'économie  spatiale  et  d'économie  régio-
nale.  Un problème central est de déterminer le  rôle 
de  l'espace  dans  le  système  économique  national. 
En grossissant les choses, deux conceptions extrêmes 
apparaissent. Ou bien son rôle est passif : les phéno-
mènes  économiques  doivent  évidemment  avoir  lieu 
quelque part, donc se répartir dans l'espace; mais la 
distribution  spatiale  n'est  qu'une  résultante  inévi-
table  de  phénomènes  nationaux,  qui  se  déterminent 
selon  une  logique  où  l'espace  n'intervient  pas,  ou 
n'intervient  qu'à titre  de  donnée  (comme  coût  dis-
tance  par exemple).  Ou bien  il  joue  un  rôle  actif: 
le  fait  que  les  activités  économiques  se  distribuent 
de  telle  façon  dans  l'espace  national  plutôt  que  de 
telle  autre,  la  configuration  que  cette  distribution 
donne à chaque zone,  le passé de cette constellation 
régionale  exercent  une  influence  sur  le  développe-
ment  économique.  Dans  cette  seconde -perspective, 
la  prise  en  considération  de  l'espace  est  nécessaire 
à la compréhension des phénomènes nationaux, indé-
pendamment de  préoccupations  régionalistes. 
La pertinence de l'une ou l'autre de ces  hypothèses 
extrêmes  varie  selon  les  domaines  économiques.  Si 
l'espace n'a guère d'influence sur les  problèmes mo-
nétaires par exemple,  par contre il  paraît constituer 
un facteur actif pour le marché du travail. La mobi-
lité  relativement  faible  de  l'offre  et  de  la  demande 
accroît le  poids  du passé  et imprime au marché du 
travail  une  physionomie  propre.  L'analyse  du  chô-
mage  appelle  ce  type  d'explication.  L'accentuation 
simultanée  de  toutes  les  formes  de  chômage  dans 
certaines  régions,  ne  pouvant  s'expliquer  que  par 
des  aspects structurels de la demande ou par le rap-
port entre  l'offre  et la demande régionales,  indique 
l'influence  d'un  facteur  régional  actif. 
Ce n'est pas  par intérêt  pour telle  ou telle  localité 
qu'il nous faut pousser l'analyse spatiale. C'est parce 
que  l'espace  est  un  des  facteurs  déterminant le  vo-
lume  du chômage  belge. 
36 
-~- .. 
2.  Distribution  par  branches  d'activité 
La  répartition  du  chômage  par branches  d'activité 
indique l'activité  dont le chômage  est  issu.  Le ren-
seignement  porte donc  sur le  licenciement :  celui-ci 
relève de la demande de travail.  Son importance est 
grande,. dans la mesure où les causes du chômage se 
situent du côté de la demande; elle décroît à mesure 
que  le  chômage  se  prolonge  et qu'il  faut  expliquer 
pourquoi  le  travailleur  ne  retrouve  pas  un  emploi. 
Effectivement le  taux de  chômage de presque toutes 
les  branches  s'élève  dans  la zone où toutes  les  for-
mes  de chômage,  depuis  longtemps,  sont plus inten-
ses.  C'est  dire  que  la  branche  d'activité  dont  le 
chômage  est  issu  ne  forme  pas  une  explication  suf-
fisante. 
Ce  genre  de  problème  est  rarement  posé.  On croit 
avoir  expliqué  le  chômage  flamand  en  disant  qu'il 
provient du textile,  sans se  demander si  ce n'est pas 
parce  qu'il  est  situé  principalement  en  Flandre que 
le  textile  a  en  moyenne  un taux élevé  de  chômage. 
La  répartition  du  chômage  par  branches  constitue 
un stade dans l'analyse; mais ce stade doit être situé 
et éventuellement dépassé. 
Ne  confondons  pas  ces  remarques  sur  le  chômage 
par branches  d'activité  avec  analyse  de l'emploi par 
branches.  Une  telle  analyse  est  indispensable  pour 
comprendre  la  structure  régionale  de  la  demande, 
même si  celle-ci doit encore être expliquée. 
Au point de vue des  statistiques belges, de nombreu-
ses  réserves  doivent être faites  sur la répartition par 
branches  (voir  chap.  1).  C'est  pourquoi  nous  nous 
sommes  attachés  à  obtenir  des  renseignements  plus 
précis  au recensement  du  30 juin  1962. 
3.  Caractéristiques  personnelles  des  chômeurs 
Surtout  pour  le  chômage  prolongé,  il  serait  néces-
saire  de  connaître  les  caractéristiques  persorinelles 
des  chômeurs  et  leur  passé  professionnel :  ces  ren-
seignements  qualitatifs  apparaîtraient  dans  une  en- · 
quête sociologique. 
Les  statistiques  fournissent  cependant un  renseigne-
ment dont  l'importance  est  grande  :  l'âge  des  chô-
meurs.  On a vu la place des  âgés  dans  le  chômage 
belge  et  la  difficulté  de  l'interpréter  correctement. 
Si  les  tendances  actuelles  se  maintiennent,  la distri-
bution  par âge  deviendra  une  donnée  capitale. 
Les  autres  caractéristiques  faisant  l'objet de statisti-
ques  (aptitude,  qualification)  soulèvent  beaucoup de 
réserves. 
Enfin,  le  nombre  de  personnes  différentes  qui  ont 
été  affectées  par le  chômage  au cours  d'une  même 
année  est  un  renseignement  nouveau  dont  l'impor-
tance peut être primordiale. D.  SIGNIFICATION  DU  CHOMAGE 
Au terme  d'une  analyse  de  ce  genre,  on  comprend 
la nécessité de distinguer entre sous-emploi et réserve 
de  main-d'œuvre.  Le  volume  des  journées  chômées 
est  un  volume  de  sous-emploi :  ce  sont  autant  de 
journées  qui  n'ont pas  donné  lieu  à  un travail  pro-
ductif,  à la réserve  cependant d'emplois  secondaires 
et de l'occupation de certains chômeurs par les  pou-
voirs  publics.  Mais  cela  ne  représente  pas pour au-
tant  une  réserve  de  main-d'œuvre  immédiatement 
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disponible.  Pour le  chômage  conjoncturel,  c'est  une 
réserve  qui  apparaît à  un  moment où elle  n'est  pas 
recherchée.  Si  le  chômage  tient  à des  activités  mar-
ginales, il ne forme une réserve de main-d'œuvre qu'à 
la  condition  que  les  structures  économiques  s'amé-
liorent.  Si  le  chômage  retombe  finalement  sur  les 
moins  aptes,  il  forme  une  réserve  difficile,  voire 
impossible  à  utiliser. 
Ces  exemples  montrent  à  suffisance  la  nécessité  de 
cette  distinction.  Nous  l'appliquerons  de  façon  plus 
détaillée  dans  l'analyse  du  chômage  actuel. DEUXIEME SECTION 
ANALYSE  DU  CHOMAGE  MASCULIN,  1959-1962 
La première section nous a fourni les  outils qui per-
mettent d'interpréter correctement le chômage actuel. 
Que faut-il  entendre  par «chômage  actuel»?  La si-
tuation  à  un jour déterminé,  le  chômage  de l'année 
ou une moyenne de  plusieurs années ? Si  l'on désire 
avoir  une  vue  d'ensemble  du  chômage  belge,  il est 
nécessaire d'englober le  chômage conjoncturel,  donc 
de  considérer  tant  une  année  de  basse  conjoncture 
qu'une année de haute conjoncture. C'est la méthode 
la plus valable pour repérer les aspects structurels et 
pour  dégager  les  évolutions  de  longue  période  (les 
«trends»).  Par ailleurs,  pour englober toutes les  for-
mes  de chômage, entre autres le chômage saisonnier, 
il  est nécessaire de travailler sur les  chiffres annuels. 
Comme maximum conjoncturel de chômage, on peut 
prendre  l'année  1959.  Depuis  lors,  la  conjoncture 
s'est redressée,  sans  qu'il soit encore possible de dé-
terminer  le  sommet :  aussi  faut-il  choisir,  comme 
période  de  chômage  minimum,  la date la plus  rap-
prochée. Cependant, au lieu de  prendre l'année 1961, 
on a préféré calculer un volume annuel du chômage, 
portant  sur la  période  allant  de  juillet  1961  à  juin 
1962 (1 ), dans le double but de faire porter l'analyse 
sur  la  période  la  plus  récente,  la  plus  proche  du 
sommet  conjoncturel  et,  d'autre  part,  de  faciliter 
l'examen  du  volume  annuel  du  chômage  en  haute 
conjoncture.  En  effet,  de  nombreuses  données  im-
portantes,  comme  l'âge,  l'aptitude  ou  la  durée  du 
chômage,  ne sont fournies  que par les  recensements 
des  chômeurs  complets  que  l'ONEM  effectue  au 
30 juin.  En retenant un volume annuel de  chômage 
pour  une  période  débutant  et  se  terminant  au  mo-
ment d'un recensement, il devient possible  de  quan-
tifier  l'impact,  sur  le  volume  annuel,  de  certaines 
formes du chômage pour lesquelles on ne dispose de 
renseignements  qu'à  une  seule  date  par  an,  rensei-
gnements  qui  portent  donc  sur  un  nombre  de  chô-
meurs  différents,  non sur une  moyenne  annuelle  de 
journées  chômées. 
Il est nécessaire de préciser la signification de l'unité 
statistique  utilisée.  Il  s'agit  de  «journées-année»  de 
chômage.  Quand  on  dit  que  le  chômage  a  été  de 
60 000 en  1961, il  s'agit de la moyenne journalière 
de  l'année,  ce  qui  signifie  qu'en  moyenne,  chaque 
jour de  l'année,  il  y  eut  60 000 journées chômées: 
c'est ce que nous précisons en parlant de  «joumées-
anné».  Si  le  chômage  saisonnier  constitue  5 %  de 
ce  volume  annuel,  soit  3 000  journées-année,  cela 
signifie qu'en moyenne, chaque jour de l'année, 3 000 
journées  ont  été  chômées  par ce  type  de chômage. 
Il  faut  signaler  qu'au cours  de  la  période,  une très 
importante  modification  a  été  apportée  aux  statisti-
ques officielles du chômage. L'arrêté royal du 29 dé-
cembre  1961  dispense  du contrôle  quotidien  certai-
nes  catégories  de  chômeurs,  considérés  comme  très 
difficiles  à  placer  (chômeurs  âgés,  handicapés,  en 
chômage  prolongé,  etc.).  A  partir de février,  la sta-
tistique  du  chômage  est  ainsi  en  forte  diminution 
(janvier : 63 000 chômeurs complets masculins; mars : 
36 000),  sans  que  la situation  réelle  se  soit  amélio-
rée  pour  autant.  Pour obtenir  une  vue  réelle  de  la 
situation,  il faut  donc  ajouter ces  chômeurs  dispen-
sés  du  contrôle.  L'ONEM  lui-même  disait  en  fé-
vrier  1962 :  «.  . .  il en  résulte  que  l'évolution  du 
nombre de chômeurs complets contrôlés ne sera mo-
mentanément  plus  représentative  des  mouvements 
conjoncturels  ou  saisonniers»  (Communiqué  men-
suel,  p.  10).  Malheureusement la manière dont cette· 
élimination a été faite  et surtout la manière dont on 
l'a  enregistrée  dans  les  statistiques  rendent  l'opéra-
tion  délicate. 
Rappelons également la difficulté posée par les chô-
meurs  occupés  par les  pouvoirs  publics  (o.p.p.).  Il 
nous  semble  nécessaire  de  les  inclure  dans  les  chô-
meurs  complets,  puisque  la mise  au travail  par les 
pouvoirs publics  relève plutôt du palliatif et que,  de 
toute façon,  ces  chômeurs restent entièrement dispo-
nibles  sur  le  marché  du  travail. 
CHAPITRE V 
SITUATION  ACTUELLE ET ÉVOLUTION 
A. AU  PLAN  DU  ROYAUME 
Il n'est pas  facile  de  dire  objectivement comment  a 
évolué  le  chômage  masculin  et  si  une  tendance  de 
longue  période  se  dégage,  par  delà  les  variations 
conjoncturelles.  Pour avoir  une  vue  d'ensemble,  re-
portons-nous  au  graphique  no  1 (page  14). 
38 
1.  Considérons d'abord la courbe du chômage total 
(complet  et  partiel  - accidentel).  Trois  récessions 
l'ont  marquée  :  1949-1950,  1953-1954  et  1958-
1959.  Les  sommets  sont à  des  niveaux très  proches 
(11,4 %,  10,6%  et  10,5 %.  Cependant,  entre  la 
C)  Pour  la  désigner,  on  utilisera  l'abréviation  1962  G.j.). première  et la seconde  récession,  le  niveau du chô-
mage n'a baissé  que faiblement  (8,6 %  en  1951) et 
brièvement;  au contraire  de  la baisse  ultérieure  est 
accentuée  et la  dernière  recrudescence  du chômage 
(1959)  s'est  résorbée  rapidement.  Il  n'est  d'ailleurs 
pas  certain  que  1962  soit  le  minimum  de  la  phase 
actuelle  de  haute conjoncture. 
Une  double  conclusion  se  dégage  donc :  l'intensité 
des  fluctuations  conjoncturelles  n'a  pas  diminué, 
mais  la  dernière  récession  a  été  plus  brève.  Deux 
mesures  peuvent  quantifier  ces  conclusions  (voir 
tabl. n°  8). 
a)  la  moyenne  d'années  extrêmes  au  début  de  la 
période,  comparée  à  la  moyenne  d'années  similai-
res  en  fin  de  période;  la moyenne  1949-1957  était 
de  132 000  chômeurs,  celle  de  1959-1962  est  de 
126 000,  ce  qui  constitue  une  réduction  de  4 %; 
par  rapport  aux  assurés,  ces  chiffres  représentent, 
des  taux  voisins  de  8 %; 
TABLEAU  n°  8 
Evolution  du  chômage  masculin 
Chômage complet 
Chômage partiel  Total 
1  1 
et accidentel 
ind.  o. p.  p.  total 
--·----
Années extrêmes  En  unités 
- 1949  130 289  2 791  133 080  42 709  175 789 
- 1957  55  698  5 343  61  041  27 595  88  636 
- moyenne 1949-1957  92 994  4 067  97 061  35  152  132 213 
- 1959  92 132  17 279  109 411  58 206  167 617 
- 1962  50 050  6 661  56 711  29 009  85  720 
- moyenne 1959-1962  71  091  11  970  83  061  43  608  126 669 
Périodes 
- de 1947 à 1957  88  940  7 381  96 321  36 964  133 285 
- de 1957 à 1962  70 970  9 449  80 419  38  829  119 249 
Années extrêmes  En % des assurés (A-SS) 
- 1949  8,4  0,2 
- 1957  3,5  0,3 
- moyenne 1949-1957  5,9  0,2 
- 1959  5,8  1,0 
- 1962  3,1  0,4 
- moyenne 1959-1962  4,4  0,8 
Périodes 
- de 1947 à 1957  5,7  0,5 
- de 1957 à 1962  4,5  0,6 
b)  le  chiffre  moyen  de  chômage  pour  toutes  les 
années  du  début,  comparé  au  chiffre  correspondant 
pour les  dernières  années;  on a  découpé la série en 
deux sous-périodes  commençant et  se  terminant par 
une  année  de  haute conjoncture;  de  ce  fait  les  chif-
fres  moyens  peuvent  être  plus  faibles  mais  permet-
tent  une  comparaison  valable;  pendant  la  sous-
période de  1947-1957, le  chômage fut  de  133 000; 
de  1957  à 1962  il  a  été de  119000, ce  qui  repré-
sente  une  déduction  de  10 % . 
2.  Si  le  volume  global  du  chômage  masculin  ne 
présente  pas  une  forte  tendance  de  longue  période 
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8,6  2,8  11,4 
3,8  1,7  5,5 
6,1  2,3  8,4 
6,8  3,7  10,5 
3,5  1,8  5,3 
5,2  2,7  7,9 
6,2  2,4  8,6 
5,1  2,5  7,6 
à la résorption,  sa composition  s'est cependant mo-
difiée.  Le chiffre  du chômage indemnisé paraît plus 
faible  à cause de la mise  au travail de  certains chô-
meurs  par les  pouvoirs  publics.  Il faut  ajouter  que 
les  chiffres  habituellement  publiés  ne  comprennent 
pas  les  chômeurs  dispensés  du contrôle  communal; 
cette mesure intervenue en février  1962 a fait  dimi-
nuer  de  moitié  le  chiffre  des  chômeurs  complets, 
sans  que  la  situation  réelle  se  soit  modifiée. 
En outre le  total  comprend  une  plus  large  part de 
chômage  partiel.  Ce  dernier  point  est  intéressant : 
le  chômage partiel est,  socialement, moins grave que GRAPHIQUE  n<>  8 
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le  chômage ·complet,  et  il  est  possible  que  la  sub-
stitution  du  partiel  au  complet  soit  le  signe  d'une 
amélioration  structurelle  du  marché  du  travail,  à 
moins  qu'elle  ne  résulte  simplement  de  la  faible 
durée  de  la  récession.  De  toute  façon,  l'accroisse-
ment du chômage  partiel  a  une  signification  écono-
mique  incontestable,  puisqu'il  s'agit,  par définition, 
de  travailleurs  aptes  au  travail. 
3.  Comme  conclusions,  on  peut  retenir  (à  la  fin 
1962): 
a)  en longue période, la tendance à la résorption du 
chômage masculin  (1)  est plus faible  qu'on ne le dit 
souvent :  elle  est  de  l'ordre  de  5  à  10 %. Sur  pé-
riode  incluant  les  bonnes  et les  mauvaises  conjonc-
tures,  le  total  se  monte  encore  à  environ  8 %  des 
assurés,  ou  5 %  de  la  population  masculine; 
b)  cependant  la  dernière  récession  a  été  beaucoup 
plus brève et elle fut précédée et suivie de profondes 
régressions  du  chômage; 
c)  enfin le chômage a tendance à se traduire davan-
tage  sous  forme  de  chômage partiel,  dont la gravité 
sociale  est moindre. 
En regard des volumes annuels de journées chômées, 
il  faut  placer  le  nombre  de  travailleurs  différents 
affectés par le chômage au cours d'une année. Nous 
avons  pu  obtenir  ce  renseignement  inédit  pour  les 
ouvriers  (hommes  et femmes  conjointement,  à  l'ex-
clusion  des  ouvriers  de  la  mine  et  des  employés). 
Voici  les  résultats  pour  cette  catégorie  de  travail-
leurs. 
TABLEAU  no  9 
Année  Moyenne journalière 
1959  169 981 
1960  136 924 
1961  115 265 
TABLEAU  no  JO 
Nombre de jours  Nombre de chômeurs  En pourcentage 
1 à 25 
26 à 50 
51  à 75 
76 à 100 
101  à 125 
126 à 150 
151  à 175 
176 à 200 
201  à 225 
226 à 250 
251  à 275 
276 à 300 






















Chômeurs différents  En % des assurés (A-SS) 
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776 659  52,1 
666 900  44,4 
627 109  41,2 
Pour  1959,  la  Caisse  générale  d'épargne  et  de  re-
traite a procédé à un sondage (sur plus  du quart de 
l'effectif)  pour  connaître  le  nombre  de  jours  qu'a 
chômé chaque travailleur  (voir  tabl.  no  10). 
Une  très  large  proportion  n'a  chômé  qu'un  petit 
nombre de jours : plus du tiers ont chômé moins  de 
25  jours.  C'est  compréhensible,  vu  que  le  chômage 
partiel est compris dans le total. 
B.  Rf:GION  WALLONNE,  Rf:GION  FLAMANDE 
La relative  permanence  du  volume  global  du chô-
mage peut recouvrir des modifications dans sa répar-
tition  régionale.  Commençons  par  diviser  le  pays 
selon  la  distinction  habituelle  entre  la  région  wal-
lonne  et  la  région  flamande  (graphique  no  8).  On 
a  vu  en  effet  que  le  chômage  partage  le  pays  en 
deux  zones,  qui  coïncident  assez  largement  avec 
cette  division.  L'arrondissement  de  Bruxelles  n'est 
pas  inclus;  son  évolution  sera  examinée  avec  les 
autres  arrondissements,  dans  le  paragraphe  suivant. 
('-)  Le  chômage  féminin  a  beaucoup  diminué;  voir  à  la 
troisième  section,  les  précisions  et  les  interprétations  possi-






1949  13,7  3,8 
1957  5,6  2,1 
Moyenne  9,7  3,0 
1959  9,6  4,4 
1962 (j.j.)  5,1  2,8 
Moyenne  7,4  3,6 
Evolution  entre  les 
moyennes  -2,3  + 0,6 
En  Wallonie,  le  chômage  complet  est  resté  assez 
faible,  oscillant  selon  la  conjoncture  entre  2 %  et 
4,5 %;  en  comparant  la  moyenne  actuelle  (1959-
1962  j.j.)  avec  la moyenne  antérieure  (1949-1957), 
on constate  une  légère  aggravation  ( +  0,6 % ).  En 
revanche  le  chômage  partiel  a  pris,  lors  de  la  der-
nière  récession  (1959),  une  ampleur  jamais  atteinte 
antérieurement:  4 %  au  lieu  de  2,2%  en  1952. 
Au total le chômage a ainsi atteint le taux de 8,4 % 
en  1959,  alors  que  les  maximums  antérieurs  étaient 
de  6  %  en  1950 et de  6,6  %  en  1954.  A  ce  stade 
de  l'analyse,  il  n'est  pas  possible  de  décider  si  la 
détérioration actuelle, provenant du chômage partiel, 
constitue le  premier signe  d'une tendance  à  l'aggra-
vation  ou s'il  s'agit  d'un phénomène passager.  Tou-
jours  est-il  qu'il y  a  eu détérioration  ( +  1,6 %) et 
qu'un taux  de  8,4 %  ne  peut être  ignoré. 
L'aggravation  du  chômage  partiel  au  cours  de  la 
dernière  récession  s'est  produite  également  en  pays 
flamand, mais faiblement. Mais si  le chômage partiel 
n'est  pas  en  baisse,  par contre le  chômage  complet 
flamand  s'est assez fortement résorbé (de- 2,3 %, 
en  comparant  les  moyennes  de  maximums  et  de 
minimums).  Il  y  a  là  une  tendance  de  longue  pé-
riode  à  l'amélioration,  qui  se  traduit  par  la  baisse 
du chômage complet et par le fait que les  récessions 
se  manifestent  plus  largement par du chômage  par-
tiel.  Les  taux  flamands  restent  cependant  fort  éle-
vés, toujours supérieurs à ceux de la Wallonie (11  % 
contre  6,2 % ). 
Dans  l'ensemble  donc,  on  constate  une  améliora-
tion structurelle de la situation flamande et l'amorce 
d'une  détérioration  en  Wallonie.  L'écart  entre  les 
deux zones s'est donc réduit, mais il demeure encore 
un  fait  majeur. 
C.  PAR  GROUPES  D'ARRONDISSEMENTS 
Il  est  utile  de  jeter  un  rapide  coup  d'œil  sur  les 






wallon  flamand 
1 
wallon 
4,1  2,2  17,8  6,0 
2,6  1,1  8,2  3,2 
3,3  1,6  13,0  4,6 
4,6  4,0  14,2  8,4 
2,7  1,2  7,8  4,0 
3,6  2,6  11,0  6,2 
+ 0,3  +  1,0  -2,0  + 1,6 
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ces de l'ensemble du pays wallon et du pays flamand 
ne  masquent  pas  des  phénomènes  régionaux  parti-
culiers. 
Le  calcul  détaillé  pour  vingt-trois  régions  confirme 
la conclusion précédente. Tout au plus peut-on noter 
l'accentuation  des  tendances  dans  certains  arrondis-
sements  (tabl.  no  12). 
Ainsi  deux  régions  wallonnes  seulement  présentent 
une  baisse  de  leur chômage,  très  minime  d'ailleurs. 
L'aggravation  du  chômage  complet  s'accentue  dans 
la  province  de  Liège  et  surtout  à  Mons;  par  l'in-
fluence du chômage partiel, il faut ajouter Charleroi-
TSP. 
En  pays  flamand,  la  résorption  du  chômage  joue 
partout,  s'accentuant  cependant  dans  les  provinces 
de Flandre occidentale et d'Anvers. Mais une excep-
tion  doit être notée : le  Limbourg.  Cette région mi-
nière  qui,  par le  niveau  et  l'allure  de  sa courbe  de 
chômage,  se  rapprochait des  régions  wallonnes, pré-
sente une augmentation de chômage, surtout de chô-
mage  partiel. 
Quant  à  l'arrondissement  de  Bruxelles,  il  présente 
une  situation  intermédiaire : baisse  de  son chômage 
complet (- 1,3  % ),  stabilité  du  partiel. 
Au terme de  ces  évolutions,  comment se  présente la 
répartition géographique du chômage belge ? La cou-
pure  du  pays  en  deux  zones,  qui  caractérisa  le 
chômage  de  1947  à  1959  (voir  première  section), 
demeure  une  réalité  fondamentale.  Deux  nuances 
cependant :  d'une  part,  l'intensité  de  l'inégalité  est 
moindre  du  fait  des  évolutions  inverses  des  deux 
zones;  d'autres  part,  Mons  est  devenu  un  arrondis-
sement à chômage élevé, ainsi que le Limbourg (bien 
que moins  fortement,  et  principalement par le  chô-
mage  partiel).  Les  deux  cartes  permettent  de  situer 
les  données  actuelles. CARTE  no  2 
Chômage masculin  (ind.  +  o.p.p.)  en  %  des  assurés  (A-Ml) 
Moyenne  1959-1962  (j.j.) 
A.  Chômage  complet 
Complet  (ind. + o.p.p.) 
Moyenne  1959-1962  (j.j.) 
D  de 2,0 à 4,1  % 
[iill de 4,2  à 6,0% 
~de  6,1  à 8,0% 
de 8,1  à  10,0% 
.+de  10% 
Complet + partiel 
(ind. + o.p.p.) 
Moyenne 1959-1962 (j.j.) 
Ode  4,0 à 5,9% 
0  de 6,0  à 8,5 % 
.de  8,6 à 10,9% 
•  de 11,0 à 13,0% 
.+de  13% 












































































































































































































 TABLEAU  n°  12 
Situation actuelle et évolution  (1)  du  chômage (2)  masculin par régions 
Chômage complet  Total 
Groupes 
d'arrondissements 
1959  1962 (j.j.)  Evolution  1959  1962 (j.j.)  Evolution 
Anvers  8,4  4,5  -3,3  12,1  8,5  -3,7 
Malines  9,8  4,8  -2,4  12,8  7,0  -3,2 
Turnhout  10,4  4,7  -4,7  14,2  8,0  -5,0 
Bruxelles  5,1  2,9  -1,3  6,1  3,6  -1,3 
Louvain  8,3  4,0  -1,9  10,9  6,4  -2,0 
Nivelles  3,7  1,8  -0,4  5,5  3,1  -0,5 
Bruges  12,5  6,1  -3,0  14,9  8,4  -2,7 
Courtrai-Y.  7,7  3,5  -2,7  14,8  5,1  -1,3 
Ostende-DF.  20,9  12,7  -4,7  25,2  17,1  -4,3 
Roulers-T.  9,4  5,1  -2,1  14,6  8,3  -3,2 
Alost-A.  9,2  5,1  -1,1  13,3  8,1  -1,3 
Gand-B.  11,5  6,5  -1,7  15,6  9,3  -1,5 
St-Nicolas-T.  11,8  6,3  -1,9  15,4  8,9  -1,8 
Charleroi-TSP.  2,5  1,5  -0,1  7,8  2,0  + 1,6 
Mons  9,4  6,1  + 3,8  15,6  7,1  + 5,6 
Tournai-A.  8,5  5,4  -0,2  13,5  7,7  + 0,5 
Huy-W.  5,1  3,0  + 0,9  7,8  4,1  + 1,2 
Liège  5,0  2,9  + 1,7  6,6  3,6  + 1,9 
Verviers  5,2  2,9  + 1,4  9,3  5,3  + 1,2 
Hasselt-M.  6,5  4,2  + 0,5  15,5  6,6  + 4,3 
Tongres  6,1  3,2  + 0,5  15,0  5,8  + 4,0 
Luxembourg  3,7  2,1  -0,1  7,8  6,1  + 0,3 
Namur-D.  4,0  2,7  -0,1  5,7  4,1  -0,6 
Royaume  7,2  4,0  -0,9  11,0  5,9  -0,3 
( 1)  Evolution : différence entre la moyenne 1949-1957 et la moyenne 1959-1962 (j.j.), sauf exceptions (le choix de l'année minimum et maximum étant spécifique 
pour chaque région). 
( 2)  Chômage (ind. + o.p.p.) en % des assurés (A-MI). 
D.  INCIDENCE DE LA  MOBILITÉ 
GÉOGRAPHIQUE  DES  CHOMEURS 
Les  statistiques  du  chômage  sont  généralement  éta-
blies  au lieu de domicile des  travailleurs.  Il est inté-
ressant cependant de  connaître le lieu où ils  avaient 
travaillé lorsqu'ils  sont tombés en chômage et d'exa-
miner  la  mobilité  pendulaire  (déplacement  entre  le 
lieu  de  domicile  et le lieu de  travail)  des  chômeurs. 
Les renseignements sont disponibles au 30 juin 1962. 
Au  total  26  %  des  chômeurs  complets  masculins 
avaient  travaillé  en dehors  de  leur région  de  domi-
cile  (1).  Par rapport à l'ensemble des  travailleurs,  ce 
taux  paraît élevé :  en  194  7,  l'ensemble  des  travail-
leurs  masculins,  sur  la  même  base  géographique, 
avait  un  taux  de  mobilité  pendulaire  de  15 %  seu-
lement;  certes ce renseignement est fort ancien, mais 
l'examen des  soldes  migratoires  entre  1950 et  1957 
nous incite  à  croire qu'il n'a pas dû augmenter sen-
siblement.  La  mobilité  géographique  des  chômeurs 
est  donc  intense :  conclusion  importante,  puisque 
souvent on incrimine un défaut de celle-ci. 
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Plus  significatif  encore  est  le  fait  que  les  taux  les 
plus élevés  se trouvent dans la zone à fort chômage. 
Si  les  chômeurs wallons ont un taux de  16,5 %, les 
flamands  ont  un  taux  double :  32,2 %.  Les  sept 
régions  dont  le  solde  migratoire  négatif  dépasse 
3  2 % ,  sont  situées  dans  la  zone  flamande;  la pre-
mière  région  wallonne  (Tournai-Ath)  est  à 19,9 %, 
la seconde  (Luxembourg)  à  6,8 %. 
Comme centre attractif, il y a évidemment la région 
bruxelloise  ( +  Nivelles),  ensuite  Charleroi et Liège 
(  +  Huy-Waremme),  enfin Anvers  (voir carte no  3). 
Le tableau ci-dessous donne une idée de la direction 
de la mobilité. On constate que 5,8 %  des chômeurs 
flamands proviennent de l'économie wallonne, 7,3  % 
de  Bruxelles  et 8,3  %  de l'étranger. 
C)  Nos  calculs  sont établis  sur la base  de  23  groupes  d'ar-
rondissements.  Tous  les  calculs  de  mobilité  géographique, 
à  partir  d'entités  administratives,  dépendent  étroitement  du 
découpage  de  l'espace.  Les  groupes  d'arrondissements  cons-
tituent  une  base  assez  adéquate. TABLEAU n°  13 
Chômeurs ayant travaillé hors de leur groupe d'arrondissement de domicile 
Région  Total  Chômeurs 
de  des  non 
. domicile  chômeurs  migrants  en région 
flamande 
Flamande 
- en unités  34 233  23  202  3 439 
-en%  100  67,8  10,0 
Wallonne 
- en unités  12 695  10 600  129 
-en%  100  83,5  1,0 
Bruxelles 
-en  unités  5 966  5 354  266 
-en%  100  89,7  4,5 
Royaume 
-en  unités  52 894  39 156  3 834 
-en%  74,0 
Cette  situation  paraît  assez  stable :  les  calculs  que 
nous avions exécutés pour 1957 donnaient des résul-
tats très proches (taux global de 27 %, taux flamand 
de  31 ,4 %, taux  wallon  de  16,8 % ). 
Il  ~st intéressant  de  comparer les  taux  de  chômage 
calculés  selon les  deux  points  de  vue : chômeurs  au 
lieu  de  domicile  en fonction  des  travailleurs  au lieu 
de  domicile  (A-MI  1960),  ainsi  que  les  uns  et les 
autres  au  lieu  de  travail  (travailleurs  en  emploi, 
E-SS  1961,  plus  frontaliers). 
TABLEAU  no  14 
Région 
Chômeurs  Chômeurs 
au lieu de domicile  au lieu de travail 
Flamande  4,3  4,2 
Wallonne  2,6  3,0 
Bruxelles  2,6  2,4 
Etranger  8,4 
Total  3,5  3,5 
Quand on compare les  deux méthodes,  on aboutit à 
une  grande similitude,  compte  tenu des  aléas  statis-
tiques et des  frontaliers;  tout au plus peut-on retenir 
une  accentuation  du  chômage  wallon.  Le  chômage 
issu  de l'activité située en région flamande est supé-
rieur au wallon, tout comme le chômage des travail-
leurs  habitant la région flamande  est plus élevé que 
celui des  travailleurs en Wallonie.  La supériorité du 
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en région  à  à 
inconnu 
wallonne  Bruxelles  l'étranger 
1 978  2 514  2 843  257 
5,8  7,3  8,3  0,8 
1 032  470  380  84 
8,1  3,7  3,0  0,7 
222  101  23 
3,7  1,7  0,4 
3 232  2 984  3 324  364 
6,3  0,7 
chômage flamand est un fait,  indépendamment de la 
mobilité  géographique.  Certes  en  nombres  absolus, 
le  chômage  issu  de  l'activité  économique  flamande 
est  inférieur de  20 %  au volume  des  chômeurs  do-
miciliés  dans  cette  zone.  Les  taux  sont  cependant 
similaires, vu le grand nombre de migrants flamands. 
Le détail par groupes  d'arrondissements  ne présente 
pas non plus de divergences majeures entre les deux 
méthodes.  Seuls  les  taux de certaines petites  régions 
sont  parfois  majorés,  en  calculant  selon  le  domicile 
(Nivelles,  Huy-W.).  De Îaçon plus  générale  ce  sont 
plutôt  les  taux  wallons  qui  sont  majorés. 
Concluons: 
1.  La prise  en  considération  du  lieu  d'origine  du 
chômage aurait pu modifier la signification de la ré-
partition  régionale.  Si  par exemple  le  chômage  issu 
de  l'activité  située  dans  la  zone  flamande  avait  été 
beaucoup  plus  faible  que  le  chômage  frappant  les 
travailleurs  flamands,  l'explication  n'eût  pas  dû  se 
tourner, du moins directement, vers l'industrie située 
en pays flamand.  En fait les taux au lieu de domicile 
sont  représentatifs  également  de  l'économie  de  la 
région. 
2.  Bien au contraire, la mobilité des chômeurs ren-
force  les  conclusions  et  apporte  un élément  supplé-
mentaire.  C'est dans  les  régions  où le chômage issu 
de  l'activité  locale  est  élevé,  que  la  proportion  des 
chômeurs  étant  allés  travailler  au  loin  était  la  plus 
élevée.  Au lieu  qu'un défaut  de  mobilité  géographi-
que  puisse  être  invoqué,  il  faut  voir,  dans  la forte 
mobilité,  le  signe  d'un  faible  niveau  d'emploi  géné-
rateur de  chômage. '!f.;·· 
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TABLEAU  n°  15 
Mobilité  géographique  des  chômeurs  (30  juin  1962) 






















































( 1)  Entrées moins sorties, en % des chômeurs domiciliés dans la région. 

























( 2)  Chômeurs domiciliés dans la région, en % des travailleurs y domiciliés (A-MI 1960). 
( 8)  Chômeurs ayant travaillé dans la région, en % des travailleurs y travaillant (E-SS 1961  + frontaliers). 
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CHAPITRE VI 
LE  CHOMAGE  EN  BASSE  CONJONCTURE  (1959) 
L'économie  belge  est  très  sensible  à  la conjoncture. 
Un  ralentissement  de  celle-ci  provoque  de  fortes 
réductions  d'emploi,  surtout  pour  les  ouvriers :  de 
1947  à  1949,  le  nombre  d'ouvriers  masculins  a 
diminué  de  73 000;  de  1951  à  1953,  il  a  diminué 
de  30 000;  en  1959,  la  diminution  par  rapport  à 
1957 se chiffre à 73 000 unités.  Encore faut-il  rap-
peler que ces  chiffres,  basés sur l'ONSS,  ne tiennent 
pas compte,  en  principe du moins  (1),  des  mises  en 
chômage  partiel;  le  chômeur partiel,  restant attaché 
à  son  entreprise,  figure  sur  les  listes  du personnel. 
Or,  de  1957  à  1959,  leur  nombre  a  augmenté  de 
30 000.  C'est  dire  que  cette  dernière  baisse  de  la 
conjoncture a réduit de 8,5  %  le volume de l'emploi 
ouvrier- masculin. 
Cette évolution de l'emploi doit évidemment exercer 
une  influence  directe  sur  le  chômage.  Mais  il  faut 
aussi mentionner ses  multiples répercussions indirec-
tes.  Il  y  a  tout  lieu  de  penser  que  les  entreprises 
s'efforcent de sélectionner leurs travailleurs : le licen-
ciement  risque  de  frapper  préférentiellement  les 
travailleurs  jugés  moins  aptes,  et  le  processus  de 
sélection jouera plus fortement encore pour la réem-
bauche. Un travailleur légèrement handicapé n'aurait 
pas  été  licencié  pour  ce  seul  motif;  mais  une  fois 
licencié  pour raison conjoncturelle, sa moindre apti-
tude  risque  de  devenir  un  obstacle  insurmontable. 
Autre  effet  indirect:  une  brusque  contraction  de 
l'emploi  ouvrier peut freiner  la mobilité  profession-
nelle  qui  normalement  devrait  s'effectuer  vers  l'in-
dustrie.  Le  chômage  augmentera  même  dans  des 
branches  d'activité  peu  sensibles  à  la  conjoncture, 
comme l'agriculture, et un chômage caché risque de 
s'y former (ou de s'y accentuer) par le retard apporté 
à  la mobilité  professionnelle. 
Il importe donc d'analyser le chômage en basse con-
joncture. L'année 1959 en présente un exemple clair. 
Depuis le minimum de 1957, le chômage est remonté 
rapidement en  1958  et a  crû encore en  1959, pour 
redescendre  l'année  suivante  et  retrouver  en  1962 
(j.j.)  le  même  niveau  qu'en  1957.  La  forme  de 
chômage  que  constitue  le  chômage  conjoncturel, 
peut  être  définie  comme  le  surplus  de  chômage  en 
1959,  par rapport  à  1957  ou à  1962  (j.j.). 
A. AU  PLAN  DU  ROYAUME 
Le tableau no  16 chiffre l'accroissement conjoncturel 
du chômage,  en chiffre absolu, en· indice et en pour-
centage  des  travailleurs  (assurés  A-SS),  sur  la base 
des  chiffres  globaux  de  1957  et  1959 :  c'est  la 
méthode la plus  simple. 
TABLEAU  n°  16 
1957 
Chômage 
en unités  en% 
Complet (ind. + o.p.p.)  61  041  3,8 
Partiel-accidentel  27 595  1,7 
Total  88  636  5,5 
Une procédure plus  raffinée  suppose  que  l'on choi-
sisse, pour chaque branche d'activité, le chiffre mini-
mum  et le  chiffre  maximum;  ceux-ci  ne  se  situent 
pas nécessairement  en  1957  et en  1959;  souvent le 
chômage  partiel  a  atteint  son  maximum  en  1958. 
Cette manière  de  faire  aboutit  à  une  quantification 
plus  précise  du  chômage  conjoncturel : il se  monte 
ainsi  à  84 478  chômeurs  supplémentaires  (49 217 
complets et 35 261  partiels), soit 5,3 %  des assurés. 
1959  Accroissement 
en unités  en%  en unités  en indice  en% 
109 411  6,8  48 370  179,2  3,0 
58 206  3,7  30 611  210,9  2,0 
167 617  10,5  78 981  189,1  5,0 
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Le fléchissement conjoncturel a donc presque doublé 
le  chômage.  Le  chômage  partiel  a  augmenté  plus 
fortement  que  le  chômage  complet,  du  moins  en 
indice,  car,- en  nombre  de  travailleurs,  la  récession 
C)  Telle  est  la  législation.  Il  n'est  pas  certain  qu'elle  soit  • 
parfaitement  appliquée,  quoiqu'aucune  indication  précise 
n'ait  jamais  été  fournie.  Il  est  curieux  de  constater  qu'on 
fasse  rarement  mention  de  ce  fait. 
• ~ ·.{  > a  provoqué  2 %  de  chômage  partiel  mais  3 %  de 
chômage complet.  L'accroissement du chômage par-
tiel  a  néanmoins  été  très  fort,  puisqu'il est monté  à 
un niveau  jamais  atteint  antérieurement;  la brièveté 
de  la  récession  en  fournit  vraisemblablement  une 
explication partielle. 
Au total, la récession a entraîné un chômage de 5 % 
des  travailleurs.  Ce volume  est  élevé,  d'autant  que 
sa signification économique est indiscutable : ces tra-
vailleurs  étaient  en  emploi,  il  n'y  a  aucune  raison 
d'attribuer  leur chômage  à  une  inaptitude  ou à  un 
désir de fraude. 
Ce  chômage  conjoncturel  a  frappé  presque  exclusi-
vement les ouvriers. Parmi les 78 981  chômeurs sup-
plémentaires,  il n'y a  que  919  employés  (898  com-
plets,  21  partiels).  Le  risque  conjoncturel  de  chô-
mage  parmi le  ouvriers  est  donc  plus  élevé  que  ne 
le font  apparaître les  chiffres  globaux : leur taux de 
chômage  passe  de  6,5  %  à  12,8%  (de  4,4%  à 
8,3  %  pour le  complet,  de  2,1  %  à 4,6%  pour le 
partiel). 
Il est  intéressant  de  comparer cet  accroissement  du 
chômage  ouvrier  avec  la baisse  de  l'emploi ouvrier. 
Cette baisse a été de 73 786 unités, alors que le chô-
mage  complet ouvrier n'a augmenté  que de 4 7 4 72. 
De nombreux  éléments  peuvent  expliquer  cette  dis-
cordance: 
- les  dates  ne  coïncident  pas  parfaitement,  l'em-
ploi  étant donné  au 30 juin,  le  chômage  étant une 
moyenne  annuelle;  cependant le  résultat n'est guère 
différent  en  prenant  le  chômage  en  juin; 
- la baisse de l'emploi comprend la réduction des 
travailleurs dans les  mines,  dont une large part sont 
des  étrangers  qui  peuvent  être  renvoyés  dans  leur 
pays  d'origine;  cependant,  sans  les  mines,  la réduc-
tion de l'emploi se chiffre encore à 60 214, pour un 
accroissement  de  45 112  chômeurs  ouvriers; 
- il faut  tenir  compte  des  frontaliers  belges  vers 
l'étranger,  dont  le  nombre  a  augmenté  de  2 777 
(ouvriers  exclusivement); 
- une partie des chômeurs partiels ne figurent peut-
être pas dans les chiffres d'emploi. 
De façon  plus  générale,  il est  connu et compréhen-
sible  que  les  variations  de  l'emploi  et  du  chômage 
ne sont pas nécessairement d'une ampleur identique. 
Le monde du travail ne forme pas une réalité close, 
dont  les  deux  compartiments  s'emboîteraient  méca-
niquement;  et de toute manière, les statistiques n'ap-
portent que des  approximations, des indications rési-
duelles des mécanismes concrets du marché du travail. 
Cet  exemple  est  là pour le  rappeler.  On peut  sim-
•·  plement  en retenir  que  l'accroissement  du chômage 
paraît  plutôt  modique,  en  regard  de  la  contraction 
de  l'emploi. 
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Dans  le  même  ordre d'idée,  il y  a  lieu  de  rappeler 
que  les  statistiques  de  ce  genre  ne  renseignent  pas 
sur  le  nombre  de  licenciements,  le  nombre  de  tra-
vailleurs  différents  qui  ont  perdu  leur  emploi  au 
cours  de  la  récession,  donnée  qui  serait  indispen-
sable pour préciser les effets indirects de la conjonc-
ture.  Cependant les  renseignements  que  nous  avons 
pu obtenir fournissent une indication partielle de cet 
aspect.  C'est  le  nombre  de  travailleurs  différents 
qui ont chômé -au cours de l'année. Malheureusement 
la  statistique  est  imparfaite :  elle  totalise  indistinc-
tement  chômage  complet  et  chômage  partiel,  hom-
mes  et femmes,  elle  ne  porte que  sur  les  ouvriers, 
à l'exclusion des ouvriers de la mine et des employés, 
elle  n'est disponible que depuis  1959. 
En 1961, année où la conjoncture s'est améliorée, le 
nombre  de  chômeurs  différents  fut  de  627 100.  En 
1959, par contre,  il  avait  été de  776 600.  Entre les 
deux  années,  il  y  a  une  différence  de  15 0 000 chô-
meurs différents.  On peut supposer que dans l'inter-
valle,  entre  1957  et  1959,  où  l'accroissement  cor-
respondant  du  chômage  fut  d'une  ampleur  supé-
rieure,  l'accroissement  du nombre  de  chômeurs  dif-
férents  fut  de  l'ordre de  200 000. 
Si  l'estimation  est  correcte,  la  récession,  en  elle-
même,  aurait  touché  200 000  ouvriers  différents 
(sans  compter  les  mineurs).  On  saisit  ainsi,  même 
approximativement,  l'influence  que  la  conjoncture 
peut  exercer  sur  le  monde  ouvrier. 
B.  AGGRAVATION  CONJONCTURELLE 
DU  CHOMAGE  D'HIVER 
La baisse  conjoncturelle  de  l'activité  économique  a 
des  répercussions  indirectes;  entre autres elle aggrave 
le  chômage  saisonnier  d'hiver,  défini  comme l'excé-
dent du chômage qui apparaît l'hiver (décembre, jan-
vier,  février,  mars)  par  rapport  au  niveau  du chô-
mage  des  «étés»,  antérieur  et postérieur. 
Le phénomène s'est marqué nettement lors  de cette 
récession.  L'été  1958,  le  chômage  complet  (ind.  + 
o.p.p.)  était  de  5,5  %;  l'hiver  1958-1959,  il  est 
monté  à  8,3 %,  pour  redescendre,  l'été  1959,  à 
6,2  %.  L'intensité  du  chômage  d'hiver  (la  pointe 
d'hiver)  fut  de  2,4 %. 
Cette  intensité  de  2,4 %  est  celle  de  1948-1949  et 
1949-1950 et est  proche de celle de la récession de 
1953-1954 (2,7 % );  tous les  autres hivers, elle avait 
été  moindre  (minimum  0,9 %  l'hiver  1956-1957). 
Dans  le  volume  annuel  du  chômage,  le  chômage 
d'hiver représente  11,9 %  soit environ  12 600 jour-
nées-année,  dont  il  est  légitime  d'estimer  que  plus 
de la moitié relève de la conjoncture plutôt que des conditions climatiques. Cette forme de chômage con-
joncturel, se traduisant par l'aggravation du chômage 
saisonnier,  n'est donc pas négligeable puisqu'elle re-
présente environ 6 000 unités pour un chômage con-
joncturel de  48 000 unités. 
C.  PAR  BRANCHES  D'ACTIVITÉ 
En principe,  il serait  intéressant  d'analyser  le  chô-
mage  conjoncturel  par  branches  d'activité,  puisque 
son premier déterminant se  trouve dans la baisse de 
l'emploi,  c'est-à-dire  du côté  de  la demande  de tra-
vail et que celle-ci est en relation étroite avec  l'acti-
vité  des  divers  secteurs  économiques.  En  fait,  la 
manière  dont  les  statistiques  du  chômage  sont  éta-
blies  rend peu pertinente une telle  analyse : la clas-
sification  par branches  d'activité  des  chômeurs  est 
assez aléatoire, puisque les  travailleurs qualifiés  sont 
rangés  d'après  leur profession,  celle-ci  étant ensuite 
rattachée  à  une  branche  d'activité;  et  les  chômeurs 
occupés par les pouvoirs publics, nombreux en basse 
conjoncture,  échappant  à  la  répartition  par  bran-
ches.  Nous  nous  limiterons  à  indiquer  quelques 
points. 
1.  L'aggravation  du  chômage,  tant  complet  que 
partiel, se produit dans toutes les branches d'activité. 
2.  Pour le  chômage  complet,  cette  aggravation  est 
forte  dans  toutes  les  branches  qui  toujours  ont  des 
taux  de  chômage  élevés  :  elle  monte  à  4  %  des 
travailleurs dans l'agriculture, la pierre,  le transport, 
l'hôtellerie, le diamant; elle atteint 6 %  dans le bois; 
elle est de 3 %  dans la céramique et la construction 
(le  taux de cette dernière branche est très probable-
ment  inférieur  à  la  réalité,  du  fait  de  l'occupation 
des  chômeurs par les pouvoirs publics). 
3.  Dans  l'industrie  manufacturière,  il  y  a  lieu  de 
signaler les  forts  accroissements de chômage dans le 
textile  ( +  4,3 %) et dans  le  métal ( + 3,8 % ). 
4.  L'accroissement  du  chômage  partiel  tient  pour 
une  très  large  part  aux  charbonnages  ( +  17 000 
pour un accroissement total de  30 000), dont le taux 
passe  de  0,2 %  à  12,7 % .  Comme  autre  branche 
importante,  il  y  a  le  textile  ( +  5,5 %,  soit  + 
3 300). 
Le  graphique  no  9  ainsi  que  le  tableau  no  41,  pré-
sentent  l'ensemble  de  ces  données  (pp.  70  et  75). 
D.  PAR  RÉGIONS 
Le  tableau  ci-dessous  présente  l'accroissement  con-
joncturel  du  chômage,  en  Wallonie  et  en  pays  fla-
mand,  de  trois manières,  qui,  chacune,  présente une 
signification  propre. 
TABLEAU  n°  17 





en%  en unités  en%  en unités  en indice  en% 
Complet (ind. + o.p.p.) 
- région flamande  43  143  5,6  74 625  9,6  31  482  173,0  4,0 
- région wallonne  10 874  2,1  22 649  4,4  11  775  208,3  2,3 
Partiel-accidentel 
- région flamande  19 937  2,6  35  443  4,6  15 506  177,8  2,0 
- région wallonne  5 969  1,1  20 451  4,0  14 482  342,6  2,9 
Total 
- région flamande  63  080  8,2  110 068  14,2  46 988  174,5  6,0 
- région wallonne  16 843  3,2  43  100  8,4  26 257  255,9  5,2 
51 En indice,  l'accroissement  est  nettement  plus  mar-
qué  en  Wallonie;  ce  qui  signifie  qu'en Wallonie,  le 
chômage  est  plus  sensib1e  à  la  conjoncture,  que 
celle-ci  est  un  facteur  plus  important  dans  l'expli-
cation du chômage qu'en pays flamand. 
Mais  l'indice  ne  situe  l'influence  de  la conjoncture 
que  par rapport  au  chômage,  plus  exactement  par 
rapport  au  chômage  non  conjoncturel.  Il n'est  pas 
une  mesure  adéquate  de  l'influence  exercée  par la 
conjoncture sur les  travailleurs  des  diverses  régions. 
Pour  rendre  compte  de  l'aggravation  du  risque  de 
chômage  encouru,  il  faut  se  baser  sur  l'accroisse-
ment du pourcentage  de  chômage  (par  rapport aux 
travailleurs  assurés). 
Par cette mesure,  on voit que le risque conjoncturel 
de chômage  complet  est  plus  accentué  en pays  fla-
mand:  4%  contre  2,3 %  en  Wallonie.  Mais  le 
chômage  partiel  connaît  une  situation  inverse:' on 
a  déjà  signalé  l'accroissement  exceptionnel  du chô-
mage  partiel en  Wallonie  en  195 9.  Au total cepen-
dant,  le  chômage  conjoncturel  a  frappé  plus  dure-
ment les  travailleurs  flamands. 
En examinant  plus  en  détail  la répartition  géogra-
phique,  on constate,  pour le  chômage complet,  que 
les  diverses  régions  wallonnes  et les  diverses  régions 
flamandes  sont  assez  proches  de leur moyenrie  res-
pective,  à  une  exception près : Mons  a  le  plus  fort 
accroissement des  vingt-trois  régions  ( +  6 % ). 
La situation est très différente pour le partiél. L'ac-
croissement conjoncturel est faible dans de nombreu-
'  .. ')\  ' 
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ses  régions  (moins  de  1 %  dans  8  groupes  d'arron-
dissements,  moins  de  2 %  dans  15), mais  très élevé 
à  certains  endroits :  8 %  à  Mons,  7,5  %  au  Lim-
bourg,  5,1  %  à  Courtrai (voir le graph.  no  11  et le 
tabl.  no  43, au chap.  de synthèse). 
E.  SELON  LES  CARACTÉRISTIQUES 
DES  CHOMEURS 
1.  Qualification 
On est  tenté  de  dire  que les  baisses  conjoncturelles 
d'emploi frappent plus durement les  manœuvres que 
les  travailleurs  plus  qualifiés.  On peut supposer  en 
effet que les employeurs s'efforcent de conserver leur 
personnel de haut niveau, qui est difficile à recruter. 
Les  statistiques  sont  très  insuffisantes  à  ce  sujet. 
Pour qualifier l'impact du chômage conjoncturel sur 
les  divers  niveaux  de  qualification,  il  faudrait  con-
naître  la  répartition  des  travailleurs  à  ce  point  de 
vue et pouvoir calculer les pourcentages de chômage. 
De plus, il faudrait être certain de la valeur de cette 
classification,  pour  les  travailleurs  comme  pour les 
chômeurs.  Enfin  l'occupation  par  les  pouvoirs  pu-
blics  ajoute  une  large  part d'indétermination. 
Le  tableau  n°  18  présente  cependant  une  certaine 
indication,  en comparant la répartition par degré de 
qualification du chômage non conjoncturel (1957) et 
du  chômage  conjoncturel  (l'accroissement  du  chô-
mage  complet,  de  1957  à  1959). 
TABLEAU  n°  18 
1957 
Degré de qualification 
en unités  en% 
Qualifiés de l'agriculture  4 512  7,8 
Autres qualifiés  21  870  37,9 
Manœuvres spécialisés  7744  .13,4 
Manœuvres ordinaires  18 222  31,6 
O.p.p.  5 343  9,6 
Manœuvres ordinaires + o.p.p.  23  565  41,2 
Total des ouvriers  57 691  100,0 
La part des qualifiés non agricoles et des  spécialisés, 
même en supposant qu'aucun d'eux n'ait été mis  au 
travail  par les  pouvoirs  publics,  s'accroît  en  1959; 
elle  est  de  56,2%  dans  le chômage  spécifiquement 
conjoncturel, pour 51,3 %  en 1957. Cette différence 
dans la répartition des chômeurs ne permet pas d'  af-
fumer  que  le  risque  de  chômage,  conjoncturel  ou 
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1959  Accroissement 
en unités  en%  en unités  en% 
5 627  5,3  1 115  2,4 
40 866  38,9  18 996  40,0 
15 438  14,7  7 694  16,2 
25 953  24,7  7 731  16,3 
17 279  16,4  11  936  25,1 
43  232  41,1  19 667  41,4 
105  163  100,0  47 472  100,0 
autre,  soit  plus  élevé  pour  les  travailleurs  qualifiés 
ou spécialisés que pour les manœuvres;  pour le dire, 
il faudrait  disposer de  la répartition des  travailleurs 
selon  leur  niveau  de  qualification.  La seu1e  indièa-
tion partielle disponible (31  %  de qualifiés parmi les 
travailleurs  de  l'industrie;  voir  chapitre  Il,  C)  sug-
gère que les  qualifiés n'auraient pas un taux de chô-mage inférieur à celui des  manœuvres.  En soi,  cette 
proportion  de  qualifiés  indique  cependant  un  pro-
blème  non négligeable. 
On doit  donc  s'en tenir à  une  conclusion  négative: 
dans  l'état  actuel  des  statistiques,  rien  n'indique  un 
risque de chômage plus faible en fonction du niveau 
de qualification. La seule chose que l'on puisse affir-
mer,  c'est  que  le  chômage  des  qualifiés  est  légère-
ment plus un chômage conjoncturel que le chômage 
des  manœuvres.  On verra  plus  loin  (  chap.  IX,  C) 
également  que  leur  chômage  est  plus  largement  de 
courte durée. 
2.  Aptitude 
A  priori  on peut dire  que  le  chômage  conjoncturel 
comprend  initialement  des  travailleurs  aptes,  puis-
.' .: T  ,  /'·j .. 
qu'ils étaient en  emploi et ont été licenciés à l'occa-
sion de la réduction de l'activité économique. Cepen-
dant  il  n'est  pas  exclu  que  les  entreprises  soient 
sélectives  dans  leurs  licenciements,  ou  que  des  fer-
metures  d'entreprises  mettent  en  chômage  des  tra-
vailleurs handicapés, qui étaient occupés à des tâches 
secondaires  ou  qu'ensuite  le  chômage  prolongé 
n'aboutisse à une désaptitude. 
Les  statistiques actuelles ne permettent guère de dé-
passer ce  stade  d'hypothèse:  depuis  1957, les  défi-
nitions  du  degré  d'aptitude  ont  varié  trop  souvent 
pour que l'on puisse  suivre les  divers  groupes  dans 
la  conjoncture  (voir  chap.  Il).  Comme  indication 
extrêmement sommaire, voici la répartition des  chô-
meurs  complets  (ind.  +  o.p.p.)  en  trois  catégories 
d'aptitude : 
TABLEAU  n°  19 
Aptitude  1957 (18 novembre)  1959 (15 mai)  1962 (30 juin) 
Aptitude normale ou degré d'inaptitude de 0 à 9 % 
Aptitude partielle ou degré d'inaptitude de 10 à  33% 
Aptitude  très  réduite  ou degré  d'inaptitude  de  34 % 
et plus 
Total 
On remarque immédiatement  que les  catégories  ont 
dû se modifier (les partiellement aptes ont doublé en 
1962). 
3.  Age 
Comment le poids de la conjoncture affecte-t-il cha-
cune  des  classe  d'âge ?  On affirme  souvent  que les 
travailleurs plus âgés  se font moins licencier que les 
jeunes  et  que  la conjoncture  accroît  plus  fortement 
le  chômage des  jeunes que celui  des  âgés.  La ques-
tion mérite d'être examinée de près,  puisque la con-
39 413  82 205  9 423 
10 356  14 757  28  841 
14 628  18 076  14 630 
64 397  115 038  52 894 
joncture est une source majeure de licenciements et 
que les  chômeurs  âgés  sont nombreux. 
Il est indispensable de distinguer  deux  mesures  sta-
tistiques : c'est faute de cette distinction que les con-
clusions  erronées  sont  fréquemment  retenues.  L'ac-
croissement  conjoncturel  du  nombre  de  chômeurs 
de  chaque classe  d'âge,  pour être  apprécié  relative-
ment,  doit  être mis  en pourcentage.  Pour connaître 
l'accroissement du risque de chômage aux différents 
âges,  le  nombre  de  chômeurs  supplémentaires  doit 
être  rapporté  aux  travailleurs  de chaque classe :  ce 
qui  revient à calculer la différence  entre le taux de 
chômage  de  1959  et celui  de  1957. 
TABLEAU  n° 20 
---~-~-----
Chômage  Moins de 25 ans  25-40 ans  40-50 ans  50-65 ans  Total 
1957 (18 novembre)  2,0  1,8  3,5  9,0  4,0 
1959 (15 mai)  5,3  4,1  6,5  13,9  7,3 
Accroissement 
- en nombre de travailleurs  7 578  14 243  8 260  20 560  50 641 
- en %  des travailleurs  3,3  2,3  3,0  4,9  3,3 
Indice  245,8  228,5  179,3  154,5  178,6 
53 Selon ce critère, deux mouvements apparaissent. Les 
jeunes{- de 25  ans) ont un accroissement de risque 
supérieur  aux  adultes;  leur taux  passe  de  2,0 %  à 
5,3 %,  tandis  que  dans  les  deux  classes  suivantes, 
l'accroissement  n'est  que  de  2,3 %  (25-40  ans)  ou 
de  3 %  (40-50 ans).  En second lieu,  exception faite 
pour  les  jeunes,  le  risque  de  chômage  proprement 
conjoncturel croît avec l'âge,  passant de 2,3  %  (25-
40 ans)  à  4,9 %  au-delà  de  50 ans. 
Par cette méthode,  on voit donc que la conjoncture 
affecte spécialement les  jeunes et les  vieux.  Pour les 
jeunes, il faut noter cependant que leur nombre n'est 
pas  très  grand  (7 500)  et qu'ils  retrouveront  facile-
ment  un  emploi,  lors  du  redressement  de  l'activité. 
La masse  des  vieux  (20 500)  présente d'autant plus 
de gravité qu'ils risquent de se voir préférer des tra-
vailleurs  plus  jeunes  et  donc  de  rester  en  chômage 
pour une longue durée. La conjoncture est une source 
importante de ce type de chômage de longue durée. 
Si  l'on est parfois arrivé  à  des  conclusions  différen-
tes,  c'est  qu'on  ne  disposait  pas  des  pourcentages 
de  chômage  par rapport  aux  travailleurs  des  diffé-
rents  âges.  On  se  contentait  alors  de  la  deuxième 
méthode, qui consiste à mettre en indice le chômage 
de  basse  conjoncture.  De  cette  façon,  l'accroisse-
ment  conjoncturel  du  chômage  de  chaque  âge  est 
mesuré par rapport au volume antérieur du chômage 
des  différentes  classes.  En indice,  le  chômage  con-
joncturel  diminue  d'intensité  avec  l'âge  (indice  245 
pour les  jeunes,  178  pour les  âgés). 
Mais l'indice est beaucoup trop affecté par la donnée 
de  base :  si  l'accroissement  parmi  les  vieux  paraît 
faible,  c'est  parce  que  le  volume  de  leur  chômage 
non conjoncturel était très grand. Quand les données 
de  base  sont très  inégales,  l'indice est une  mauvaise 
mesure  de  l'influence  spécifique  de  la  conjoncture. 
F.  CONCLUSION 
Les  paragraphes  précédents  indiquent  l'ampleur  du 
chômage  propre  à une  année  de  basse  conjoncture, 
les  formes  par lesquelles  il  se  traduit,  les  répercus-
sions  directes  et indirectes  sur le marché du travail. 
La baisse  de  la  conjoncture  voit  donc  se  produire 
un ensemble bien caractérisé de formes  de chômage. 
Ceci  n'épuise  pas  la  détermination  des  causes  du 
phénomène.  Certes,  à  la base,  il  y  a  une réduction 
de  l'emploi,  réduction  qui  est  liée  à  l'ensemble  des 
phénomènes économiques constituant la conjoncture. 
C'est un  premier niveau d'explication.  Déjà à ce ni-
veau,  l'explication  doit  être  complexe:  elle  requiert 
la  prise  en  considération  de  mécanismes  concrets, 
spécifiques au marché du travail, qui puissent rendre 
compte, par exemple, de l'inégalité entre baisse d'em-
ploi  {- 73 000  ouvriers)  et  hausse  du  chômage 
(  + 47 000 ouvriers). 
Mais il faut encore expliquer cette réduction de l'em-
ploi.  On ne peut  pas  affirmer,  sans  plus  de  préci-
sion,  qu'elle  tient  à  la  conjoncture  au  sens  limité 
d'un  affaiblissement  de  la  demande  globale.  Tout 
mouvement  conjoncturel  a  ses  caractères  propres et 
surtout il  peut constituer un moment de réorganisa-
tion  de  la  production,  dans  lequel  les  rapports  de 
production  peuvent  se  modifier  et  comporter  des 
désemplois technologiques. Une indication de ce type 
de  phénomène  est  suggérée  par la  comparaison  de 
divers  indices  de  la  récession. 
On constate que les  variations sont plus intenses  en 
emploi qu'en production et que l'emploi ouvrier n'a 
pas  encore  retrouvé,  en  1961,  son  niveau  de  1957. 
Il y a donc un fort désemploi technologique, qui sup-
pose  de  sensibles  modifications  dans  l'appareil  de 
production. 
L'évolution de l'emploi résulte donc de facteurs mul-
tiples.  Les  dégager  constituerait  un  second  niveau 
d'explication,  où  la  structure  de  l'économie  belge 
apparaîtrait.  L'étape  ultérieure  serait  d'expliquer 
cette  dernière. 
Ce  ne  peut  être  ici  le  lieu  de  procéder  à  de  telles 
analyses,  mais  il  est  nécessaire  de  les  mentionner, 
pour situer le niveau de notre analyse et pour inter-
préter  correctement  les  formes  de  chômage. 
TABLEAU  n°  21 
Catégorie  1957  1958  1959  1960  1961 
Produit national  brut (prix constants) 
DULBEA  100  98,9  100,7  106,2  109,6 
Production industrielle IRESP  100  94,1  98,3  104,7  107,3 
Emploi ouvrier masculin ONSS  100  97,1  93,9  94,1  95,6 
Activité  des  ouvriers  (déduction  faite 
du chômage partiel)  100  95,1  91,2  93,2  95,3 
54 CHAPITRE  VII 
CHOMAGE  PARTIEL  ET CHOMAGE  SAISONNIER,  EN  1962  (i.j.) 
A. LE  CHOMAGE  PARTIEL-ACCIDENTEL 
En  1962  (j.j.),  le  chômage  partiel-accidentel  s'est 
élevé  à  28 500 journées-année, soit 1,8 %  des  assu-
rés.  Ce  niveau  est  très  proche  de  ceux  de  194  7 
(1,7),  1951  (1,9),  1957  (1,7)  et  1961  (1,9). 
En haute  conjoncture,  le chômage  partiel-accidentel 
se  compose,  dans une large mesure,  de chômage sai-
sonnier  d'hiver.  En 1962  (j.j.),  cette  forme  de  chô-
mage  représente  54,3  %  du total,  soit  15 495  jour-
nées-année  ou  0,97 %  de  la  force  annuelle  de  tra-
vail (1). Cette proportion de 54 % n'avait jamais été 
atteinte  antérieurement  (depuis  1947),  bien  qu'en 
pourcentage des assurés, le chômage de l'hiver 1961-
1962 ne représente pas  un maximum,  tout en étant 
parmi  les  taux  élevés;  ce  qui  revient  à  dire  au'en 
1962  le  chômage  partiel  hivernal  fut  assez  élevé, 
alors  que  les  autres  formes  de  chômage  partiel 
étaient  très  réduites. 
Le  chômage  d'hiver  est  concentré  dans  quelques 
branches :  le  bâtiment  est  responsable  de  plus  des 
deux tiers  (11  700 journées-année); viennent ensuite 
la céramique, la pierre, le bois  et,  dans une certaine 
mesure,  le  transport;  enfin  il  y  a  l'agriculture.  Le 
tableau n°  22 fournit les  précisions. 
TABLEAU  no  22 
Chômage annuel (1962 j.j.)  Impact du chômage d'hiver 
Branche 
en unités  en% des A-SS  en unités  en %  du chômage 
Agriculture  671 
Forêt, chasse, pêche  568 
Pierre  351 
Céramique  254 
Construction  13  118 
Bois  1 474 
Transport  1 221 
Total  17 657 
Les  analyses  sur longue  période ont permis  de pré-
ciser  la  portée  du  chômage  d'hiver.  Pour  le  chô-
mage  complet,  l'intensité  des  pointes  d'hiver  est 
fonction  de  la  conjoncture:  en  basse  conjoncture, 
cette forme  de  chômage a  une  extension supérieure; 
elle  a  donc  une  signification  économique.  En  re-
vanche, le chômage partiel-accidentel d'hiver dépend 
principalement  des  conditions  climatiques.  Sans  ex-
clure  que  le  progrès  des  techniques  puisse  réduire 
le volume de ce chômage, il faut conclure que,  dans 
les  conditions  actuelles,  il  n'a guère  de  portée éco-
nomique. 
Dans  l'autre  moitié  du  chômage  partiel-accidentel, 
on remarque les taux très élevés des dockers (23,5 % 
des  assurés  de cette catégorie)  et des  réparateurs de 
navires  (14,5 % ).  Ces  activités  sont  régies  par des 
conventions  paritaires  spéciales,  de  telle  sorte  que 
le chômage y prend nécessairement la forme de chô-
2,8  241  35,9 
10,9  295  51,9 
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3,6  312  88,9 
0,6  157  61,9 
5,8  11  707  89,2 
3,6  1 123  76,2 
2,2  561  45,9 
14 396  81,5 
mage  partiel.  Les  taux  de  chômage  sont  toujours 
élevés. 
Ensuite il faut signaler trois branches où le chômage 
partiel est à un niveau quelque peu élevé : le textile 
(2,3  % ),  le  vêtement  (2,2 %)  et  le  cuir  (3,7 % ). 
Une explication partielle s'en trouve dans un rythme 
saisonnier  d'activité :  le  travail  s'intensifie  au  mo-
ment  où  l'on  prépare  la  saison  d'été  et  la  saison 
d'hiver.  Une enquête  au niveau des  sous-secteurs  et 
des  entreprises  serait cependant nécessaire,  pour sa-
voir  si  ce  volume  de  chômage  est  réellement  irré-
ductible ou si,  au contraire, il  dépend des  conditions 
C)  Ces  chiffres  quantifient  ce  que  nous  avons  appelé  l'im-
pact  du  chômage  saisonnier  d'hiver,  c'est-à-dire  l'influence, 
sur  le  volume  annuel  de  chômage,  des  taux  spécialement 
élevés des quatre mois d'hiver. C'est l'écart entre la moyenne 
des  quatre  mois  d'hiver  et  des  huit  autres  mois,  pondéré 
par  4/12. économiques  difficiles  dans  lesquelles  évoluent  ces 
branches,  voire d'une abondance régionale de main-
d'  œuvre  permettant  une  production  très  irrégulière. 
A part deux autres petits secteurs (diamant et tabac), 
toutes les  autres branches ne connaissent qu'un chô-
r,l'' ,•  '  •i 
mage  partiel  inférieur  à  1 %,  souvent  voisin  de 
0,2 %. 
Le  tableau  no  23  donne  une  vue  d'ensemble  des 
catégories  constituant  le  chômage  partiel-accidentel 
en 1962 (j.j.). 
TABLEAU  no  23 
Catégorie 
Branches à fort chômage hivernal 
Dockers et réparateurs de navires 




B.  LE  CHOMAGE  COMPLET  D'HIVER 
Si  le volume des  journées chômées,  pour raison sai-
sonnière,  sous  forme  de  chômage  partiel-accidentel 
fut élevé en 1962 (j.j.), en revanche le chômage com-
plet  de  ce  type  fut  exceptionnellement  faible.  Son 
impact se  monte à environ 2 500 journée-année (1), 
ce  qui représente 0,16 %  du volume  annuel de  tra-
vail  et 4,1  %  du chômage complet de l'année.  Tant 
en nombre absolu qu'en chiffre relatif, ceci constitue 
le  minimum  jamais  atteint  dans  l'après-guerre:  de 
1948 à 1959, l'impact du chômage saisonnier d'hiver 
(chômage  complet,  ind.  +  o.p.p.)  fut  en  moyenne 
de 9,3  %, avec un maximum de 12,0 %  et un mini-
mum de 5,7 %. 
La  différence  d'importance  du  chômage  hivernal 
dans  le  complet  et  dans  le  partiel  est  intéressante 
quand  on  sait  que  le  chômage  saisonnier  complet 
est  en  relation  avec  la  conjoncture,  donc  dépend, 
pour  une  part,  de  facteurs  économiques.  Le  très 
faible  volume  du  complet,  alors  que  le  partiel  est 
élevé,  est  le  signe  de  la bonne  situation  conjonctu-
relle  et  peut-être  aussi  d'une  amélioration  de  plus 
longue période. 
Du fait  des  chômeurs  occupés  par les  pouvoirs  pu-
blics  et des  chômeurs dispensés  du contrôle,  aucune 
analyse  par branches  d'activité  n'est possible.  Il  est 
Chômage partiel-accidentel 
en unités  en% du total 
17 657  61,9 
4 479  15,7 
2 934  10,3 
504  1,8 
2 964  10,3 
28  538  100,0 
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raisonnable cependant de  supposer que les  branches 
affectées par le chômage d'hiver sont les mêmes pour 
le  complet que  pour le  partiel. 
Au total (complet  + partiel),  le chômage saisonnier 
d'hiver,  qui  est  la forme  principale de  chômage sai-
sonnier,  a  entrainé  une  perte  de  18 000  journées-
année,  soit  1,1  %  de  la force  de  travail  et  20,1  % 
du chômage  masculin  total  de  1962  (j.j.). 
Remarque 
La répartition  régionale  de  ces  formes  de  chômage 
ne  présente guère  d'intérêt  en  soi;  c'est leur impor-
tance dans  les  chômages  régionaux qui pose le  pro-
blème.  On trouvera donc ces données au chapitre de 
synthèse  (chap.  XI). 
(')  Outre les  raisons  méthodologiques habituelles,  le chôma-
ge  hivernal  est  difficile  à  quantifier  du  fait  que,  depuis 
janvier  1962,  un  grand  nombre  de  chômeurs  ont  été  dis-
pensés  du  contrôle  quotidien  et  ne  figurent  plus  dans  les 
statistiques  courantes;  il  a  fallu  les  réintroduire,  par  esti-
mations.  Les  résultats,  pour  les  deux  méthodes  utilisées, 
oscillent  entre  2 455  et  2 695  journées-année  de  chômage 
saisonnier;  le  chiffre  maximum  correspond  à  0,17  %  des 
assurés,  soit  4,4 -%  du chômage  complet  annuel. :~/~:-;:~". ;,\: 
.,  ,. 
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CHAPITRE VIII 
LE CHOMAGE COMPLET  DE COURTE  DURÉE,  EN  1962  (j.j.) 
Pendant la période de  haute conjoncture,  s'étendant 
de juillet  1961  à juin 1962, quel a été le volume. de 
journées-année  perdues  par suite  de  chômage  com-
plet  de  relativement  courte  durée  (- d'un  an) ? 
Quelles  en  sont les  raisons ? Comme données  sur ce 
type de  chômage,  on dispose du nombre de  person-
nes  en  chômage  depuis  moins  d'un  an  au  30  juin 
1961  et au 30 juin 1962. Pour passer du nombre de 
personnes  différentes  au volume  de  journées-année, 
il faut se reporter au volume annuel pour la période 
1962 (j.j.),  en le  décomposant. 
A.  ESTIMATION  DU VOLUME ANNUEL 
DE  CHOMAGE  DE  COURTE  DURf:E 
Parmi  les  60 931  journées-année  de  chômage  en 
1962 G.j.) - soit 3,82  %  des  assurés - deux caté-
gories  se  distinguent  aisément  :  d'une  part,  le  chô-
mage  saisonnier  d'hiver,  estimé  à  2 695  journées-
année, soit 0,16 %; d'autre part, le  chômage de lon-
gue  durée,  constitué  par les  36 364  travailleurs  qui 
ont chômé toute l'année (2,28  % ).  Il reste un mon-
tant de  21  871  journées-année (1,38  %  des  assurés, 
ou  36,2  %  du  chômage  complet  de  l'année).  En 
regard,  il  faut  placer le  nombre  de  personnes  diffé-
rentes en chômage de  courte durée au  30  juin  1961 
(22 291)  et au  30  juin  1962  (16 530). 
A quel type de chômage, ce volume de 21  871  jour-
nées-année  correspond-il?  Une  première  distinction 
s'impose :  il  ne  comprend  pas  seulement  des  jour-
nées  perdues  par des  chômages  de  courte  durée;  il 
englobe également des  journées perdues par des tra-
vailleurs qui furent en chômage pendant une période 
plus  longue  mais  qui ne  sont plus  en  chômage  à  la 
fin  juin;  il  comprend  encore  des  travailleurs  qui,  à 
ce moment,  chôment depuis moins  d'un an mais qui 
resteront  en  chômage plus  longtemps. 
Deuxième  distinction :  ce  volume  de  chômage  con-
siste  en  un  chômage  de  roulement  mais  également 
en  un  chômage  de  tout  genre,  qui  s'est  résorbé  au 
cours  des  douze  mois,  de  telle  sorte  que  ces  indi-
vidus ne figurent plus au chômage au 30 juin 1962. 
Cette résorption a pu porter tant sur le  chômage de 
courte durée que sur celui de longue durée,  tant sur 
un chômage structurel ou régional que conjoncturel. 
Essayons d'évaluer l'importance de ces diverses caté-
gories. 
1.  Au  30  juin  1961,  il y  avait  42 745  chômeurs 
de plus d'un an; un an après, il n'en reste que 30 019 
en  chômage  (donc  en  chômage  depuis  deux  ans  et 
plus).  Il y  eut donc  une  résorption  de  12 000 chô-
meurs  de  longue durée;  si  cette résorption a eu lieu 
de façon régulière (1 ), ce chômage peut encore avoir 
représenté  6 000 journées-année en  1962  (j.j.). 
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2.  Pour  évaluer  le  nombre  de  chômeurs  qui,  au 
30  juin  1962,  sont  en  chômage  depuis  moins  d'un 
an,  mais  qui  resteront  en  chômage  pour une  durée 
plus  longue,  on  peut  se  reporter  à  la  situation  au 
30  juin  1961  et  à  son  évolution  ultérieure.  Des 
22 291  chômeurs  de  courte durée  au  30 juin  1961, 
6 346 sont encore en chômage l'année suivante,  soit 
28,5 %.  Si  ce  rapport  se  maintient,  on  retrouvera, 
au  30  juin  1963,  4 711  des  16 529  chômeurs  de 
courte  durée.  Par  une  double  estimation  probabi-
liste, on pourrait évaluer leur impact, dans le volume 
des  21  871  journées-année,  à  1 200 journées-année. 
3.  Avec l'amélioration de la conjoncture, il est vrai-
semblable que le phénomène du chômage  de  courte 
durée lui-même a diminué de volume.  Effectivement 
le  chômage  de  moins  d'un  an est  passé  de  22 291 
à  16 529,  de  juin  1961  à  juin  1962.  Le chômage 
ainsi résorbé a pu représenter 3 000 journées-année. 
4.  Ces estimations peuvent donner un certain ordre 
relatif  de  grandeur.  En confrontant  les  chiffres  ab-
solus  avec  les  limites  certaines,  on  voit  qu'ils  sont 
doubles de la réalité totale. Après réduction, on peut 
estimer  que  le  volume  des  21  871  journées-année 
comprend 3 500 journées-année de chômage de lon-
gue  durée  (résorbé  ou  futur)  et  18 300  journées-
année perdues par un réel chômage de courte durée 
(inférieur  à  1  an).  En  haute  conjoncture  donc,  le 
chômage  de  courte  durée,  après  exclusion  du  chô-
mage  saisonnier d'hiver, représente environ  1 %  des 
journées  de  travail  susceptibles  d'être  prestées. 
Cette brève analyse souligne, une fois  de plus, la dif-
ficulté  d'établir  des  catégories  de  chômage  dont  la 
signification  soit  univoque  et  qui,  en  même  temps, 
soient  opérationnelles,  eu égard aux  statistiques  dis-
ponibles.  Le  nombre  de  chômeurs  de  courte  durée 
à une date déterminée ne constitue pas un fait homo-
gène,  à  signification  unique.  Il  faudrait  le  désigner 
de la façon  la plus neutre possible, par exemple par 
le terme de  «chômage transitoire», pour le distinguer 
du  réel  chômage  de  courte durée. 
B.  CHOMAGE RÉPÉTITIF ET NON RÉPÉTITIF 
Que  signifie  le  chômage  de  courte durée ?  Il serait 
trop  simple  de  l'assimiler  au  concept  théorique  de 
chômage  frictionnel.  En  effet,  il  incarne  au  moins 
trois  réalités  distinctes : 
a)  la courte période de  chômage,  correspondant au 
temps nécessaire à un travailleur licencié pour retrou-
ver un emploi; 
C)  Hypothèse  simplement  probabiliste  :  un même  nombre 
de  personnes  quitte  le  chômage  chaque jour de  la période. 
'  - '  "';  ...  · b)  un chômage du même genre,  mais  dû à des  tra-
vailleurs  particulièrement  instables :  toutes  les  étu-
des  sur la mobilité ont effectivement remarqué qu'un 
petit nombre de travailleurs totalise une part spécia-
lement importante des  changements  d'emploi; 
c)  un  chômage  que  l'on  pourrait  qualifier  de  «ré-
pétitif» :  certains  travailleurs,  ayant  coutume  d'ef-
fectuer  des  travaux  saisonniers,  surtout  agricoles, 
retombent  chaque  année  en  chômage;  dans  les  re-
censements, ils  sont toujours classés dans le chômage 
de  moins  d'un  an,  alors  que  ce  chômage n'a nulle-
ment le caractère fortuit du chômage frictionnel. 
Jusqu'à  présent  on  ne  disposait  d'aucun  renseigne-
ment  permettant  de  ventiler  le  chômage  de  courte 
durée, si  ce n'est une indication très partielle sur des 
saisonniers  agricoles  (1).  Aussi  le  département  «tra-
vail»  a-t-il  demandé  à  l'ONEM d'ajouter une  ques-
tion  au recensement  du  30  juin  1962.  Pour  éviter 
des  recherches  trop étendues,  on l'a libellée  comme 
suit: le travailleur (qui au 30 juin 1962 est en chô-
mage depuis  moins  d'un an)  a-t-il  chômé (pour une 
durée  quelconque,  mais  en  chômage  complet)  au 
cours de l'année 1959? Au cours de l'année 1960? 
Quatre réponses étaient donc possibles : 
a  chômé  en  1959  et  en  1960; 
- a  chômé en  1959,  pas  en  1960; 
- a  chômé,  non  en  1959  mais  en  1960; 
- n'a chômé  ni  en  1959  ni  en  1960. 
Le dépouillement, effectué par l'INS, permet de con-
naître  ces  qqatre  catégories  par branches  d'activité 
et classes  d'âge,  ainsi  que  par régions  et âges. 
Voici  les  résultats  globaux: 
ont  chômé  en  1959 
et  en  1960  7 340  44,4 % 
ont chômé en  1959 
pas  en  1960 
- ont chômé,  non en  1959 
mais  en  1960 
- n'ont chômé ni en  1959 
ni  en  1960 
total des  chômeurs de moins 
803  4,9% 
1 309  7,9% 
7 078  42,8% 
d'un  an  16 530  100,0 % 
Avant tout commentaire, il faut rappeler les réserves 
méthodologiques : les travailleurs en chômage depuis 
moins  d'un an  au 30 juin ne sont pas tous  de réels 
chômeurs  de  courte  durée  et  ils  ne  constituent  pas 
la totalité  de  cette  catégorie;  y  font  défaut  notam-
ment  les  chômeurs  saisonniers  de  l'hiver.  De  plus, 
le relevé  donne un nombre de personnes différentes, 
non  un volume  de  journées-année. 
Les chômeurs sont concentrés dans deux catégories : 
ceux qui n'ont chômé aucune des  deux années anté-
rieures  (les  «non répétitifs»)  et ceux qui  ont chômé 
chacune  des  deux  années  (les  «répétitifs»).  Les 
«semi-répétitifs»  ne  forment  que  13  %.  Parmi  ces 
derniers,  il est curieux de constater qu'ils  sont plus 
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nombreux à avoir chômé en  1960 qu'en 1959, alors 
que  la  conjoncture  s'était  améliorée;  il  est  toutefois 
impossible  de  tirer  des  conclusions  fermes  à  partir 
d'un seul  recensement,  et sur des  nombres  si  petits. 
Le  chômage  frictionnel,  au  sens  le  plus  restreint 
(n'incluant  ni  le  chômage  saisonnier  ni  le  chômage 
répétitif), se monte donc à 7 000 unités. En journées-
année,  compte  tenu  du  volume  vraisemblablement 
plus  élevé  du  chômage  de  courte  durée  (estimé  à 
18 000),  ce  chômage se  chiffre  à  environ  7 700;  en 
y  incluant  le  chômage  semi-répétitif,  il  atteindrait 
10 000 journées-année, soit 0,6 %  du volume annuel 
de  travail.  En  haute  conjoncture  donc,  la  rotation 
habituelle de la main-d'œuvre ne semble guère engen-
drer un chômage supérieur à un demi pour-cent des 
travailleurs. 
Le  chômage  répétitif,  au  30  juin,  est  d'un  volume 
quasi  identique.  Mais  ici  il faut  tenir  compte  du 
chômage  saisonnier  d'hiver,  qui  a  toute  chance 
d'être  également,  pour une  large  part,  du chômage 
répétitif. 
En  l'incluant,  le  chômage  répétitif  doit  se  monter 
environ  à  10 500  journées-année,  soit  à  0,7 %  des 
assurés  (2).  Ce chiffre également est intéressant.  On 
invoque  fréquemment  les  «chômeurs  chroniques» 
pour  expliquer  le  chômage  belge,  entendant  par là 
des  travailleurs  qui,  pour des  motifs  personnels,  re-
viennent  «chroniquement»  au  chômage,  et  peuvent 
ainsi  chômer  de  nombreux  jours,  sans  pour autant 
figurer  dans  la  statistique  du  chômage  de  longue 
durée. En fait,  quand on calcule ce type de chômage 
en  haute  conjoncture  (ce  qui  est  indispensable),  on 
voit  combien  son  volume  est  minime.  Une  analyse 
par branches d'activité va permettre d'en préciser la 
nature. 
C.  ANALYSE  PAR  BRANCHES  D'ACTIVITÉ 
Il est  intéressant  de  savoir  dans  quelles  activités  se 
situent  les  travailleurs  à  chômage  répétitif.  Nous 
disposons  de  la  répartition  du  chômage  de  courte 
durée en quarante-deux branches d'activité: nous les 
avons  regroupées  pour obtenir des  ensembles  signi-
ficatifs  et pour éviter les données erratiques dues aux 
petits  nombres  (tabl.  no  13;  voir le  graph.  no  9,  au 
chapitre  de  synthèse). 
C)  Les  études  périodiques  de  l'ONEM  sur  les  campagnes 
betteravières et sucrières,  en Belgique et en France,  donnent 
l'occupation  de  ces  travailleurs  avant  leur  campagne.  On 
constate  ainsi  la  périodicité  régulière  du  chômage  de  cer-
tains  travailleurs. 
e)  L'estimation en journées-année repose sur l'hypothèse que 
le  volume  annuel  du  chômage  de  courte  durée  se  répartit 
selon  les  mêmes  proportions  que  ce  volume  au  30  juin 
1962.  Ce  n'est  qu'une  hypothèse.  Toutefois  les  limites  de 
variations  demeurent  assez  étroites,  puisque  le  total  du 
chômage de  courte durée (à l'exclusion des  0,16  %  de  chô-
mage saisonnier d'hiver) ne s'élève  qu'à 1,1  %  et qu'aucune 
des  deux  rubriques  principales  n'a de  chance  d'être  proche 
de  zéro. c:n 
(0 
TABLEAU  n°  24 
Chômage de  courte durée (répétitif  et  non répétitif) par  branche d'activité 
Branche d'activité 
A() 
Branches  à  large  proportion  de  chômage 
répétitif 
- agriculture  1 861 
- alimentation  944 
- construction  1 494 
- hôtellerie  523 
- divertissement  364 
Total  5 186 
Branches  à  large  proportion  de  chômage 
non répétitif 
-mines  41 
Autres branches 
-industrie  1 401 
-:- commerce, transports, services  712 
Total  2 113 
Total général  7 340 
(1)  A  =  chômage répétitif (chômeurs en 1959 et en 1960) 
( 2)  B + C  =  chômage semi répétitif (chômeurs en 1959 ou en 1960) 
( 3)  D  =  chômage non répétitif (chômeurs ni en 1959 ni en 1960). 
En unités 
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En % du chômage total 
1 
D () 
1  Total  A  B+C 
305  2 329  80  7 
476  1 588  59  11 
903  2 895  52  17 
183  811  65  13 
98  518  70  11 
1 965  8 141  64  12 
1 060  1 173  4  6 
2 522  4 637  30  16 
1 531  2 579  28  13 
4 053  7 216  29  15 
7 078  16 530  44  13 
En% 
des assurés 
D  Total 
13  7,8 
30  1,8 
31  1,3 
22  6,1 
19  8,6 
24  2,2 
90  1,1 
54  0,6 
59  0,8 
56  0,6 
43  1,0 . •:- ·~  ~  .  -'\  .. ~  .,  "'  t·:.'  .,  ... -·:  h·~  •• ;r.  ~  -- ~·rf";~ 
Comme  branches  où  le  chômage  non répétitif  tient 
une place spécialement large, il n'y a que les mines : 
90 %  du  chômage  de  courte  durée.  C'est  le  signe 
évident  des  difficultés  que  connaît  cette  branche 
dans  certaines régions.  Notons d'ailleurs que le chô-
mage  de  courte  durée  n'y  représente  encore  que 
1, 1 %  des  travailleurs. 
La part  du  chômage  répétitif  dans  le  chômage  de 
courte  durée  est  spécialement  important  dans  cinq 
genres d'activité : l'agriculture, l'industrie alimentaire, 
la construction,  l'hôtellerie  et  le  divertissement;  elle 
varie  entre  50 %  et  80 %,  étant  en  moyenne  de 
64 %, alors qu'elle n'est que de 29 %  dans les autres 
branches.  Et ces  branches  totalisent  les  deux  tiers 
du chômage  répétitif. 
On voit  donc  que le chômage  répétitif peut s'expli-
quer, pour les deux tiers, par des  branches d'activité 
à emploi spécialement instable, sans qu'il faille invo-
quer des  motifs  personnels de certains individus.  La 
portée  de  l'explication  par  les  chômeurs  «chroni-
ques»  en paraît d'autant plus  restreinte. 
Remarquons  que  les  branches  d'activité  où le chô-
mage  de  courte  durée  se  monte  à  un  pourcentage 
important  des  assurés  sont  les  branches  où le  chô-
mage  répétitif  tient  une  grande  place.  Sans  le  çhô-
mage  répétitif,  toutes  les  branches  ont  un  taux  de 
chômage  de  courte  durée  très  faible  (aux  environs 
de  1 % des  assurés).  Ainsi donc,  au cours des douze 
derniers mois, aucune des branches mentionnées dans 
la statistique n'a été confrontée à un problème parti-
culier et important de chômage. Le taux de chômare 
plus élevé de certaines branches tient, soit à un ph~­
nomène  chronique  de  chômage  répétitif,  soit  à  des 
travailleurs  tombés  en  chômage  longtemps  avant. 
CHAPITRE IX 
LE CHOMAGE DE LONGUE  DUREE EN 1962  (j.j.) 
Après  avoir  examiné,  en haute conjoncture, le chô-
mage  partiel,  le  chômage  saisonnier  et le  chômage 
de  courte  durée,  il  reste  une  dernière  catégorie 
à  analyser :  le  chômage  de  longue  durée.  Il  reste 
également  à  examiner  le  chômage  au point  de vue 
des  caractéristiques personnelles  des  chômeurs  (âge, 
qualification, aptitude). Ces caractéristiques sont par-
ticulièrement  importantes  pour  l'interprétation  du 
chômage prolongé; aussi les aborderons-nous déjà ici. 
Pendant la  période  de  douze  mois,  il y  eut  36 364 
hommes  qui  furent  constamment  en  chômage  (ou 
qui éventuellement furent mis  au travail par les pou-
voirs  publics).  Pour  quantifier  plus  exactement  le 
chômage de longue durée, il serait pertinent d'y ajou-
ter un certain nombre de chômeurs qui,  au 30 juin, 
n'avaient pas encore une durée de chômage d'un an, 
mais qui,  selon toute vraisemblance, deviendront des 
chômeurs prolongés,  ainsi que des  chômeurs de lon-
gue  durée  qui  ont  quitté  le  chômage  au  cours  de 
l'année;  au chapitre précédent on a  estimé  leur im-
portance  à  environ  3 500 journées-année. 
Ce total de  40 000 journées-année représente 2,5  % 
des travailleurs assurés contre le chômage. Leur poids 
est important dans le chômage de haute conjoncture : 
45 %  du  total,  les  deux  tiers  du chômage complet. 
Qui  sont  ces  chômeurs  de  longue  durée  (l'analyse· 
portera sur les  3  6 000 en chômage depuis  un an au 
30-6-1962)?  On peut les  décrire  comme  suit  : 
- ce  sont  des  ouvriers : il n'y  a  que  2 064  em-
ployés  parmi  eux; 
- ils  sont  âgés :  les  huit  dixièmes  ont  plus  de 
50 ans,  les  neuf  dixièmes  ont plus  de  40 ans; 
- une  large  part n'a pas  de  qualification  (62% 
des  ouvriers  sont des  manœuvres); 
- ils  sont  évidemment  difficiles  à  placer :  seuls 
2 391  d'entre eux (7%) sont considérés comme nor-
malement  aptes. 
Essayons  de  trouver  l'origine  et  les  facteurs  qui 
expliquent  ce  volume  de  chômage. 
A. ÉPOQUE  DU  LICENCIEMENT 
Voici  la répartition  des  chômeurs  de  longue  durée 
d'après la date du début de leur chômage (un an et 
plus,  30-6-1962). 
TABLEAU  n°  25 
Date 
Entre juillet 1960 et juin 1961 
Entre juillet 1957 et juin 1960 
Avant juillet 1957 
Total 
















'  .,  .:•f, Première remarque : le  chômage à longue  durée est 
souvent  de  très  longue  durée.  Un  tiers  est  en  chô-
mage depuis plus de cinq ans.  Leur licenciement re-
monte à une période de haute conjollcture, mais leur 
chômage s'est prolongé pendant la récession de 1958-
1959. 
Deuxième  remarque :  le  chômage  de  longue  durée 
se crée encore actuellement, et en haute conjoncture: 
6 346  ont  été  licenciés  en  1960-1961.  Ce  volume 
portant sur une  année  est  important;  il est  compa-
rable aux  17 461  qui ont été licenciés  au cours des 
trois  années  antérieures.  Il ne sem_ble  donc  pas  que 
la  création  de  chômeurs  prolongés  soit  un  phéno-
mène en voie  de  disparition. 
B.  BRANCHE D'ACTNITÉ 
La branche  d'activité  de  laquelle  a  été  licencié  le 
travailleur,  tombé  finalement  en  chômage  prolongé, 
devrait  fournir  une  indication  intéressante  sur l'ori-
gine de ce type de chômage.  Jusqu'à présent, la ma-
nière  dont  les  statistiques  étaient  établies  enlevait 
toute  pertinence  à  une  telle  analyse :  les  chômeurs 
qualifiés  étaient  classés  par  leur  profession,  qui 
n'était pas  nécessairement  liée  à  une  seule  branche 
d'activité,  et  surtout  la  grande  masse  des  manœu-
vres  et des  spécialisés (les  trois quarts des  chômeurs 
ouvriers  de  longue  durée)  n'étaient pas  ventilés  par 
branche et durée conjointement. 
Le relevé spécial que nous avons demandé à l'ON~M 
permet de lever ces  entraves méthodologiques.  Nous 
disposons  d'une  réelle  classification  par  branche 
d'activité,  assez  détaillée,  pour  la  totalité  des  chô-
meurs,  avec  distinction  selon  la  durée.  Le  résultat 
est très intéressant; il fait  apparaître un facteur sus-
ceptible d'expliquer, au moins pour une part, le chô-
mage  de  longue  durée. 
Le  taux  de  chômage  (ouvriers  en  chômage  depuis 
plus  d'un  an,  en  %  des  ouvriers  en  emploi)  varie 
sensiblement de  branches  à branches : sans  compter 
l'agriculture  (12 %  ),  il  oscille  entre  moins  de  1 % 
et  5  %  (tableau  no  26).  De plus,  les  branches  dont 
le  taux  est  supérieur  à  la  moyenne  (3,0 %)  sont 
typiques : ce  sont,  d'une part,  les  branches  qui  ont 
un  important  chômage  saisonnier  et  celles  où  le 
chômage  répétitif  tient  une  large  part;  d'autre part, 
quatre  industries  qui  connaissent  des  problèmes  de 
chômage particulier (textile, cuir, vêtement, diamant). 
TABLEAU  n°  26 
Chômeurs  ouvriers,  de  un  an  et  plus,  en  pourcentage  de  E-SS  1961  (ouvriers) 
Branche  En%  En unités  Branche  En%  En unités 
A.  Construction et branches appa- D. Autres branches 
rentées 
- construction  4,7  9 262  -services  2,8  2 741 
-pierre  3,7  335  - fabr. art. mét.  2,8  1192 
- transports  3,5  2 049  - caoutchouc  2,4  123 
-bois  3,1  1172  -huile  2,2  61 
- minéraux non métalliques (1)  2,0  1 151  -chimie  2,1  625 
13  969  -boisson  1,9  389 
-charbon  1,8  1 736 
B.  Autres  branches  saisonnières  -papier  1,8  232 
- agriculture  12,0  2 384  -machine  1,5  2139 
- alimentation  3,2  1 458  -fonte  1,2  1 208 
-tabac  3,4  73  -livre  1,0  193 
-hôtels  4,9  537  - électricité et gaz  0,8  88 
4 452  - dérivés combustibles 
minéraux  0,7  43 
C.  Industries  manufacturières 
particulières  -inconnu  739 
-cuir  5,6  307 
- textile  4,2  2 925  10 770 
-vêtement  3,8  677 
- instruments  3,6  461 
4 370 
1 
(1)  Comprend la céramique, dont le taux doit être plus élevé. 
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-u·.t Par conséquent,  sur  un  total  de  34 300 E-SS  1961 
(ouvriers)  il  y  a  une  moyenne  totale  de  3,0  %  de 
chômeurs  ouvriers,  de  un  an  et plus. 
Le  premier  groupe  (catégorie  A  et  B  du  tableau 
n°  25)  représente  plus  de  la moitié  du chômage  de 
longue durée. Il suggère une explication. Ce sont des 
branches  où  le  «tum oven>  involontaire  est  impor-
tant :  les  variations  saisonnières  ou  la  discontinuité 
de  l'activité  (les  chantiers  dans  la  construction)  en-
gendrent continuellement de nombreux licenciements. 
Les licenciements  sont particulièrement défavorables 
aux  travailleurs  handicapés  ou  jugés  moins  aptes, 
comme les  vieux;  il  est probable que les  entreprises 
à forte  stabilité  du  personnel  ne  licencieront  guère 
leurs  travailleurs  pour ces  motifs,  et même  qu'elles 
feront  un effort pour les  conserver à des  postes  se-
condaires;  mais  elles  éviteront d'engager de  tels  ou-
vriers.  Aussi est-il compréhensible que dans les  acti-
vités  à emploi  instable,  les  travailleurs  moins  aptes 
ou âgés  tombent en chômage  pour une période très 
prolongée.  A  cette hypothèse  s'ajoute le  fait  que  la 
plupart de ces  activités requièrent une forte capacité 
physique,  qui  peut décliner  avec  l'âge. 
Les  quatre  autres  branches  industrielles  demandent 
un supplément d'explication. Trois d'entre elles  (tex-
tile,  cuir,  diamant)  sont  les  branches  à  avoir  connu 
les  plus  grosses  difficultés  économiques  (1 ),  ce  qui 
a  pu réduire au chômage  définitif des  ouvriers  qua-
lifiés ou spécialisés.  Pour le textile,  le cuir ainsi que 
le  vêtement,  il faut  suggérer  également  l'incidence 
de  variations  saisonnières,  qui  peuvent  être  accen-
tuées,  au moins  dans  des  sous-secteurs,  même  si  la 
part du  chômage  répétitif dans  le total ne  l'indique 
pas. 
Dans les  autres branches, c'est-à-dire principalement 
la  majorité  des  industries  manufacturières  et  les 
mines,  le  chômage  de  longue  durée  est  plus  faible : 
en moyenne  1,8 %  des  ouvriers. 
Cette analyse montre donc la pertinence d'un facteur 
d'explication du chômage prolongé : il est important 
dans  les  branches  où  l'instabilité  de  l'activité  pro-
voque  un  important  chômage  de  courte  durée,  de 
type  saisonnier  et/ou  répétitif.  Ce  n'est  cependant 
pas  le  seul facteur;  il y a vraisemblabement la crise 
spécifique  de  certaines  branches,  comme  le  textile 
ou  le  cuir;  il  y  a  aussi  le  taux,  malgré  tout  non 
négligeable,  des  autres  branches  (1,8 % );  enfin  rien 
n'exclut l'incidence de facteurs régionaux,  par exem-
ple  de  marchés  régionaux  de  l'emploi  marqués  par 
l'abondance  relative  des  jeunes,  hypothèse que l'en-
semble  des  analyses  avait  suggérée  (2). 
C.  NIVEAU  DE  QUALIFICATION 
Le chômage  de  longue  durée  est-il  en relation  avec 
un  défaut  de  qualification  de  ces  chômeurs ?  La 
question  est  difficile  à  trancher,  en  l'absence  d'une 
statistique  des  travailleurs  établie  selon  ce  critère. 
On peut trouver  une  certaine  indication  en  compa- · 
rant  les  proportions  de  qualifiés,  de  spécialisés  et 
de manœuvres des  différents âges,  parmi le chômage 
de courte durée et parmi le chômage de longue durée 
au 30 juin 1962  (3). 
e)  Exception faite pour les  charbonnages.  Mais ici  la pénu-
rie chronique de mineurs a enrayé un développement impor-
tant  du  chômage  complet. 
e>  Voir  dans  la  première  section  l'accentuation  de  toutes 
les  formes  de  chômage  dans  une  zone  géographique,  ainsi 
que le  taux plus  élevé  de  presque toutes  les  branches  dans 
cette  zone. 
(li)  La  proportion  de  manœuvres  dans  l'ensemble  du  ch6-
mage  au  30-6-1962  est  plus  forte  qu'en  1957  (année).  Il 
est  difficile  de  dire  s'il  y  a  eu  une  réelle  évolution,  ou si 
cela  tient  au  type  différent  de  statistique  (moyenne  jour-
nalière  de  l'année  et chômeurs  à  une  date  déterminée). 
TABLEAU  n°  27 
(en%) 
Chômage  Qualifiés de l'agriculture  Autres qualifiés  Spécialisés  Manœuvres 
Total  5,4  25,5  14,9  54,2 
Courte durée  10,8  35,2  16,5  37,5 
Longue durée : total  2,9  21,2  14,2  61,7 
- moins de 25 ans  1,2  22,9  15,1  60,8 
- de 25 à 40 ans  1,9  11,9  10,7  75,5 
- de 40 à 50 ans  1,8  14,8  11,2  72,2 
- de 50 à 65  ans  3,2  23,0  14,9  58,9 
62 La proportion  de manœuvres  parmi le chômage  de 
longue  durée  est  nettement  plus  élevée :  61,7 % 
contre  3  7,5  parmi les  chômeurs  de  moins  d'un  an. 
L'influence  de  la  qualification  sur  le  chômage  des 
âgés  est beaucoup moins nette. La catégorie des très 
jeunes (- de 25  ans) présente un résultat assez par-
ticulier,  mais  le  très  petit nombre  (166  unités)  em-
pêche  d'en  tirer  des  conclusions.  Ce  groupe  mis  à 
part, la proportion de manœuvres diminue avec l'âge, 
tandis  que  celle  des  qualifiés  double. 
En conclusion  on peut dire: 
1.  Le chômage de  longue durée comporte une part 
importante de manœuvres, plus importante que dans 
le  chômage  de  courte durée; 
2.  Mais  l'âge  est  un  facteur  distinct,  puisque  la 
proportion  de  manœuvres  baisse  avec  l'âge  (sans 
compter les  nombres  beaucoup  plus  élevés  de  chô-
meurs  dans  les  classes  d'âge élevé). 
D.  DEGRÉ  D'APTITUDE 
On a vu,  dans  la première section,  les  réserves  qu'il 
fallait faire devant les multiples définitions de l'inap-
titude.  La notion  actuelle,  à  notre  avis,  indique  un 
degré de  difficulté au placement, sans attribuer celle-
ci  à  une  cause  déterminée : les  raisons  peuvent être 
des  déficiences physiques,  aussi bien que des  exigen-
ces  locales  des  employeurs. 
a)  Aptitude : il est évident que la très  grosse  majo-
rité  des  chômeurs  de  longue  durée  sont  difficiles  à 
placer.  La différence  est  très  nette  par rapport  au 
chômage  de  courte durée. 
TABLEAU  n°  28 
--~----------------------------------------------~--------------
Catégorie 
Chômeurs de courte durée 
- en unités  7 040 
-en%  42,6 
Chômeurs de longue durée 
- en unités  2 392 
-en%  6,6 
b)  Aptitude  et  âge  :  cette  inaptitude,  telle  qu'elle 
apparaît dans les  statistiques officielles,  a une carac-
téristique  fondamentale;  elle  est  d'un  volume  négli-
geable  parmi  les  jeunes,  elle  est  quinze  fois  plus 
forte  parmi  les  travailleurs  de  plus  de  50  ans.  De 
Aptitude 
Total 
réduite  très réduite 
7 683  1 807  16 530 
46,5  10,9  100 
21149  12 823  36 364 
58,2  35,2  100 
25  à  40  ans,  les  chômeurs  de  longue  durée  ayant 
une  aptitude  réduite  ou  très  réduite  représentent 
0,41  % des travailleurs de cet âge; au-delà de 50 ans, 
le taux s'élève à  6,41  %  (chômeurs d'un an et plus, 
en  %  des  assurés de cet âge  [A-SS  1960]). 
TABLEAU n"  29 
Aptitude 
Age  Total 
normale  réduite  très réduite 
Moins de 25 ans  0,00  0,04  0,03  0,07 
De 25  à 40 ans  0,03  0,25  0,16  0,44 
De 40 à 50 ans  0,08  0,89  0,51  1,48 
De 50 à 65 ans  0,46  3,99  2,42  6,87 
Total  0,15  1,34  0,81  2,30 
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La question  resurgit  une  fois  de  plus :  le  chômage 
de longue durée tient-il à une inaptitude qui soit dis-
tincte  de  l'âge?  Les  données  antérieures  le  suggé-
raient : en 1958 par exemple, la proportion d'inaptes 
parmi les  chômeurs  de  longue durée diminuait avec 
"\·.  '.'  -...  ~-. 
l'âge;  le  chômage  prolongé  parmi  les  âgés  tenait 
moins  à  l'inaptitude  que  le  chômage  prolongé  des 
jeunes.  Avec  la nouvelle  définition de l'aptitude,  ce 
n'est  plus  le  cas;  au 30 juin  1962  les  proportions 
sont les  suivantes  (chômeurs  d'un an et plus) : 
TABLEAU n°  30 




Moins de 25 ans 
De 25  à 40 ans 
De 40 à 50 ans 








c)  Aptitude, âge  et qualification : une question sem-
blable se pose si  l'on tient  compte en même temps 
de la qualification.  Parmi les  chômeurs âgés  de lon-


















soient  presque  tous  des  inaptes,  alors  que  le  chô-
mage des manœuvres pourrait tenir à l'âge, indépen-
damment de l'inaptitude. Le résultat est inverse (  chô-
meurs d'un an et plus, de 50 à 65  ans)  (1). 
TABLEAU  n°  31 
Catégorie 
normale 
Employés  26,1 
Qualifiés de l'agriculture  17,3 
Autres qualifiés  10,1 
Spécialisés  8,1 
Manœuvres  2,6 
Total  6,8 
A première vue,  ce résultat est surprenant: la quali-
fication,  qui  devrait  réduire  les  riques  de chômage, 
n'est pas contrebalancée par une plus grande inapti-
tude.  Mais  on ne peut retenir  fermement  une  telle 
conclusion :  il  est  plus vraisemblable  que  les  quali-
fiés  sont  jugés  moins  difficiles  à  replacer  que  les 
manœuvres  ce  qui  suggère  donc  que  la  définition 
actuelle  de  l'inaptitude  se  limite  à un jugement sur 





réduite  très réduite 
58,9  15,0  100 
54,5  28,2  100 
61,4  28,5  100 
64,1  27,8  100 
55,4  42,0  100 
58,1  35,1  100 
Comme  conclusions  fermes,  l'analyse  de  l'aptitude 
ne peut retenir que : 
- les  chômeurs  de  longue  durée  sont  difficiles  à 
placer; 
- ces  chômeurs  difficiles  à  placer sont essentielle-
ment des  âgés. 
e)  On n'a pas  reproduit les  chiffres pour le  total des  chô-
meurs  (tout  âge),  qui  sont  strictement  parallèles  à  ceux-ci, 
vu  la part prépondérante  des  âgés. E.  PAR  RÉGIONS 
Le chômage de longue durée est inégalement intense 
dans l'espace : il est presque double en pays flamand. 
La différence reste du même ordre, quand on ne con- . 
sidère  que les  ouvriers  ou que les  ouvriers  âgés  (en 
%  des  assurés A-MI). 




Ouvriers + employés: 
-tout  âge  24 085 
-50  à 65 ans  19 578 
Ouvriers seulement: 
-tout  âge  23  204 
-50 à  65 ans  18 911 
Les caractéristiques personnelles de ces chômeurs ne 
présentent  pas  de  fortes  différences  dans  les  deux 
zones. 
-----------------· 
Age  { 
Fl.  81,3 
(50-60  ans)  w.  74,7 
Wallonie  Région  flamande  Wallonie 
en % des assurés 
8 221  3,0  1,7 
6 138  9,4  4,9 
7 759  3,5  2,0 
5 796  10,6  5,8 
Voici  les  proportions  d'âgés,  d'aptes  et  de  qualüiés 
(chaque  catégorie  est  exprimée  en  %  des  chômeurs 
de  la région)  : 
Aptitude  { 
Fl.  normale  5,1  réduite  58,1  très  réduite  36,8 
w.  normale  5,1  réduite 
Qualification  { 
FI.  E111  3,7  Qi  21,5 
(1)  W.  Em  5,6  Qi  15,8 
Le chômage flamand de longue durée comporte plus 
d'âgés,  moins  d'aptes,  mais  plus  de  qualifiés. 
L'analyse plus détaillée en vingt-trois régions n'abou-
tit  pas  à  des  résultats  remarquables.  La proportion 
d'aptes ne dépasse  10  %  qu'à trois  endroits (Tour-
nai-Ath;  Gand-Eeklo  et  Ostende-Dixmude-Fumes). 
La  proportion  de  qualifiés  non  agricoles  dépasse 
cependant  20 %  dans  toute  la Flandre occidentale, 
à  Malines,  à  Saint-Nicolas-Termonde,  à  Bruxelles, 
ainsi  que  dans  une  région  wallonne  (Mons). 
II  est évident que les  travailleurs qui pendant un an 
n'ont pas retrouvé un emploi,  en haute conjoncture, 
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54,1  très  réduite  36,3 
Qa  3,1  Sp  12,4  Man  59,3 
Qa  2,9  Sp  19,0  Man  56,7 
alors  que  le  chômage  complet  n'atteint  pas  4 %, 
sont  en  majorité  des  travailleurs  de moindre niveau 
d'aptitude  ou  de  qualification.  S'il  doit  y  avoir  du 
chômage,  il retombe  finalement  sur  les  travailleurs 
les  plus  faibles.  Ce  qui  est  important,  c'est  que  le 
volume  de  travailleurs  exclus  de  l'emploi  soit  très 
inégal  dans  l'espace.  Dans  une  moitié  du  pays,  le 
marché  du  travail ne  rejette  que  1, 7 %  des  travail-
leurs,  dans  l'autre,  3,0%  sont  tombés  en  dessous 
des  normes. 
e)  Em = employés; Qi = ouvriers qualifiés  autres  qu'agri-
coles;  Qa  = qualifié~  de  l'agriculture;  Sp  = manœuvres 
spécialisés;  Man = manœuvres  ordinaires. 
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t CHAPITRE X 
LE CHOMAGE  SELON  L'AGE 
Deux  phénomènes  caractérisent  la  distribution  du 
chômage  selon  l'âge:  le  taux  s'élève  régulièrement 
avec l'âge (classes d'âge de 5 ans), du moins à partir 
de  25  ans;  d'autre part, les  classes jeunes (moins de 
25  ans)  ont un  comportement spécifique:  en  bas~e 
conjoncture, leur taux est supérieur à celui des clas-
ses  adultes.  Pour cerner ces  deux traits, notre atten-
tion  se  centrera donc  sur les  deux  extrêmes,  en re-
groupant  les  classes  pour  éviter  les  aléas  dans  les 
calculs  (moins  de  25  ans  et  50  à 65  ans). 
Voici les  données générales  au 30 juin 1962 (en  % 
des  A-SS  1960): 
TABLEAU  n° 33 
Age  En unités  En% 
Moins de 25 ans  1 271  0,5 
De 25  à 40 ans  6 232  1,0 
De 40 à 50 ans  7 140  2,5 
50 ans et plus  38 251  9,0 
Total et moyenne  52 894  3,3 
A. LE CHOMAGE DES AGÉS 
A  une  date où le  chômage  global  est  très  faible,  il 
y  a  donc  3  8 251  chômeurs  âgés :  9 %  des  travail-
leurs de 50 à 65  ans sont en chômage.  En 1957 ce 
montant  était, inférieur  (37 705),  alors  que  le  chô-
mage global était plus élevé (64 400 au 18-11-1957). 
Quand  on  compare  les  maximums  de  chômage,  la 
conclusion  est la même:  1959  est légèrement  supé-
rieur  à  1954,  lui-même  supérieur  à  1950.  Le chô-
mage  des  âgés  ne  présente  donc  aucune  tendance 
de  longue  période  à la  résorption,  au contraire.  Sa 
part dans  le chômage complet est en très forte aug-
mentation :  35 %  en  1950,  48 %  en  1954,  63  % 
en  1957,  51  %  en  1959 (basse  conjoncture);  72% 
actuellement:  cette  dernière  proportion  n'avait  ja-
mais  été  atteinte  depuis  1948  (voir  graph.  n°  7, 
chap.  Il). 
Les  chômeurs  âgés  sont  évidemment  en très  grosse 
majorité  des  chômeurs  de  longue  durée  (76%  de 
un  an et plus).  Mais  même  parmi les  chômeurs  de 
moins  d'un an,  le  taux s'élève avec  l'âge (en  %  des 
A-SS  1960): 
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TABLEAU  n° 34 
Chômage 
Age 
de moins d'un an  de plus d'un an 
Moins de 25 ans  0,5  0,1 
De 25 à 40 ans  0,6  0,4 
De 40 à 50 ans  1,0  1,5 
De 50 à 65 ans  2,1  6,9 
Moyenne  1,0  2,3 
On  a  vu,  dans  le  chapitre  précédent,  les  relations 
complexes  entre  l'âge,  l'aptitude  et  la  qualification. 
Signalons seulement que parmi les  âgés  (chômage de 
toute durée) il y a 54% de manœuvres et que 13  % 
seulement sont considérés comme normalement aptes. 
Ces chômeurs âgés  sont essentiellement des ouvriers; 
il  n'y  a  parmi  eux  que  2 007  employés,  soit  5 %. 
Parmi les  employés  le  chômage  s'accroît avec  l'âge, 
mais  dans  une mesure  beaucoup plus  faible  (en  % 
des  A-SS  1960) : 
TABLEAU  n° 35 
Age  Employés  Ouvriers 
Moins de 25 ans  0,4  0,5 
De 25  à 40 ans  0,4  1,2 
De 40 à 50 ans  0,8  2,9 
De 50 à 65 ans  2,4  10,6 
Moyenne  1,0  3,9 
Que  ces  chômeurs  soient  difficiles  à  replacer,  c'est 
évident.  Qu'ils soient même d'une moindre aptitude, 
c'est très  vraisemblable.  Ce  qui  est  important,  c'est 
que quand l'activité économique est intense, on passe 
outre  à  ces  difficultés,  alors  que  quand  les  entre-
prises peuvent choisir entre les travailleurs, elles pré-fèrent  évidemment des  plus  jeunes.  C'est ce qui ex-
plique  que  ce  soient  les  âgés  qui  subissent  le  plus 
intensément  le  chômage  conjoncturel;  c'est  proba-
blement  aussi  une  explication,  au  moins  partielle, 
des  grandes  variations  de  leurs  taux  de  chômage 
selon  les  régions :  le  chômage  âgé  double  en  pays 
flamand  (en  %  des  A-MI  1960). 
Le  tableau  no  36  présente  le  détail  pour  les  vingt-
trois  régions,  en donnant également le taux pour les 
ouvriers  de  plus  de  50  ans.  Le  décalage  entre  la 
partie flamande et la partie wallonne apparaît nette-
ment.  Comme exceptions, il faut noter Tournai-Ath, 
qui  à tous  points  de  vue  se  rattache  depuis  long-
temps  au  chômage  flamand,  ainsi  que  Mons,  qui 
depuis  1959  est  passé  dans  la  zone  de  haut  chô-
mage;  il  est  significatif  que  le  taux  des,  âgés  s'y 
élève  rapidement  (12,9 %  contre  9,5  %  en  1957). 
Age 
Moins de 25 ans 
De 25 à 40 ans 
De 40 à 50 ans 
De 50 à 65 ans 
Moyenne 
TABLEAU  n°  36 
Régions flamandes  Régions wallonnes 
0,6  0,5 
1,2  1,0 
3,2  2,2 
12,2  6,6 
4,3  2,6 
TABLEAU  no  37 
Régions flamandes 
Ouvriers+ 
Ouvriers  employés 
Ostende-DF.  21,1  22,5 
St-Nicolas-T.  16,1  17,0 
Turnhout  14,7  16,0 
Roulers-T.  14,2  15,0 
Alost-A.  13,7  14,5 
Gand-E.  13,0  14,1 
Hasselt-M.  12,9  14,3 
Bruges  12,3  13,3 
Moyenne  12,2  13,6 
Malines  12,0  13,5 
Louvain  10,7  12,2 
Tongres  9,6  10,1 
Anvers  9,3  11,3 
Courtrai-Y.  9,1  9,9 
Royaume  9,4  11,0 
Il  semble  qu'une  certaine  évolution  se  dessine :  la 




Ouvriers  employés 
Mons  12,9  14,8 
Tournai-A.  12,6  13,7 
Huy-W.  7,9  8,8 
Verviers  7,0  8,3 
Namur-D.  6,9  8,0 
Moyenne  6,6  7,7 
Liège  6,2  7,5 
Luxembourg  5,3  5,8 
Nivelles  4,2  4,9 
Charleroi-TSP.  4,0  4,6 
Il  Bruxelles  6,5  8,1 
Par contre,  on peut  dire  que  le  pays  flamand  est 
quasi  stationnaire  (chômeurs  de  50  et  plus,  en  % 
des  A-MI  1960). 
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On  peut  retenir  comme  conclusions  principales : 
- le chômage des  âgés  est élevé;  il porte essentiel-
lement  sur les  ouvriers; 
- par-delà les fluctuations conjoncturelles, la situa-
tion  ne  s'améliore pas;  la proportion  des  âgés  dans 
le  chômage  s'accentue; 
- l'intensité  du  phénomène  est  en  relation  étroite 
avec  la conjoncture et avec  les  situations régionales. 
B.  LE  CHOMAGE  DES  JEUNES 
En dessous de 50 ans, le taux de chômage est actuel-
lement  faible :  0,5  %  en  dessous  de  25  ans,  1 % 
entre  25  et  40  ans,  2,5  %  entre  40  et  50 ans.  Le 
volume  des  chômeurs  complets  (ind.  +  o.p.p.)  de 
moins  de  50 ans  est même  un record pour toute la 
période,  depuis  1948.  Le minimum  était  de  20 200 
unités  en  mai  1957,  il est  actuellement  de  14 600; 
comme  maximums,  il  y  en  avait  90 700  en  1950, 
64 200 en  1952,  56 700 en  1959  (voir  graph.  no  7 
au chap.  Il). Une nette tendance à la baisse se  des-
sine,  malgré  le~  recrudescences  conjoncturelles. 
Il est important d'examiner la  position  des  différen-
tes régions, pour voir si cette situation favorable vaut 
pour l'ensemble du pays. Pour toutes les classes d'âge, 
le  pays  flamand  a  un  taux  supérieur.  Cependant  la 
divergence  ne  prend  de  l'ampleur,  dans  la  haute 
conjoncture  actuelle,  qu'à partir  de  40  ans  (3,2% 
contre  2,2 %  pour les  40  à  50 ans);  l'influence  de 
l'âge  se  fait  sentir  tôt.  En  dessous,  les  différences 
sont minimes:  1,2 %  contre 1,0% de  25  à 40 ans, 
0,6 %  contre 0,5  %  en  dessous  de  25  ans. 
En considérant  les  vingt-trois  groupes  d'arrondisse-
ments  (1),  on  constate  que,  de  25  à  40  ans,  onze 
régions  ont  un  taux  inférieur  à  l'unité,  dix  sont 
comprises  entre  1,0 %  et  1, 7 %,  deux  seulement 
dépassent  ce  dernier  taux.  En  dessous  de  25  ans,/ 
les  seules  deux  mêmes  régions  dépassent  1,1  % : 
Mons  (2,2 %)  et  Ostende  (2,9 % );  trois  seulement 
atteignent  1,0%  ou  1,1  %. 
C)  Les  pourcentages  par  groupes  d'arrondissements  sont 
calculés en fonction  des travailleurs en emploi (à l'exclusion 
des  frontaliers  et  des  chômeurs).  De ce  fait  ils  ne  peuvent 
être  que  légèrement  surévalués.  Cette  réserve  est  de  peu 
de  gravité  pour  des  comparaisons  relatives  de  région  à 
région;  pour  les  niveaux  absolus,  il  faut  considérer  les 
taux  comme des  maximaux. 
TABLEAU  no  39 
Chômeurs  complets  selon  l'âge 
(en  %  des  travailleurs en emploi  [E-Ml 1960]) 
Moins de 25 ans  De 25 à 40 ans 
Groupes d'arrondissements 
en  unités  en%  en  unités  en °/ 0 
Anvers  117  0,5  510  0,9 
Malines  31  0,4  178  1,0 
Turnhout  115  1,1  332  1,6 
Bruxelles  84  0,3  572  0,7 
Louvain  85  1,0  234  1,1 
Nivelles  11  0,3  54  0,5 
Bruges  48  0,9  146  1,2 
Courtrai  37  0,3  199  0,9 
Ostende-DF.  104  2,9  571  6,0 
Roulers-T.  12  0,2  109  0,9 
Alost-A.  43  0,4  243  1,1 
Gand-E.  77  0,6  297  1,0 
St-Nicolas-T.  51  0,4  259  1,2 
Charleroi-TSP.  65  0,3  424  0,7 
Mons  104  2,2  510  3,1 
Tournai-A.  41  1,1  174  1,6 
Huy-W.  21  0,7  79  0,8 
Liège  58  0,5  621  1,2 
Verviers  16  0,3  98  0,8 
Hasselt-M.  101  0,9  459  1,6 
Tongres  23  0,6  104  0,9 
Luxembourg  11  0,4  39  0,5 
Namur-D.  16  0,3  120  0,7 
Royaume  1 271  0,6  6 232  1,1 
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Dans l'ensemble du  pays,  les  jeunes (- de 25  ans) 
ont  donc  un  chômage  très  faible.  Un  taux  moyen . 
_de  0,6 %,  avec  une  distribution  ne  dépassant  pas 
1,1  % ,  peut  être  considéré  comme  un  indice  de 
plein  emploi.  Certes  il  y  a  deux  exceptions : Mons 
et  Ostende;  elles  indiquent  deux  problèmes  parti-
culiers,  deux  poches  de chômage,  mais  elles  n'infir-
ment  pas  la  conclusion  générale.  Ainsi  donc  en 
haute conjoncture,  il  n'y  a  pas  de chômage  recensé 
notable  parmi  les  jeunes  dans  l'ensemble  du  pays. 
L'absence de chômage  recensé,  alors  que la législa-
tion en  la matière est libérale (1 ), signifie  également 
que tout jeune désirant trouver un  emploi salarié en 
a  la  possibilité :  il  ne  doit  donc  guère  y  avoir  de 
réserve  de  main-d'œuvre,  actuellement  disponible  et 
désireuse  de  travailler. 
Il est  indispensable  de  marquer les  limites  de  cette 
conclusion. 
1.  C'est  une  situation  de  haute  conjoncture.  En 
1958  le  taux  était  de  3,8 %,  en  1959  de  5,3 %; 
il était encore de  2,2 %  en  1960.  De façon quelque 
peu  sommaire,  cela  revient  à  dire  qu'un tel  niveau 
conjoncturel  est  un  phénomène  rare. 
2.  C'est aussi, semble-t-il, le résultat d'une tendance 
de  plus  longue  période  à l'amélioration. 
3.  C'est  la  situation  pour les  jeunes.  En revanche 
les  âgés  (50  à  60  ans)  subissent  9% de  chômage. 
Cette concomitance  d'un chômage élevé  des  âgés  et 
d'une  quasi-absence  de  chômage  parmi  les  jeunes 
nous  paraît  définir  un  niveau  d'emploi  caractérisé. 
En dessous d'une situation de plein emploi à tous les 
âges, il y a d'abord ce niveau où les jeunes au moins 
peuvent  tous  trouver  un  emploi,  alors  que  le  chô-
mage se  reporte sur les  vieux;  à un niveau plus bas, 
même  les  jeunes  ont  un  taux  de  chômage  appré-
ciable.  Dans la haute  conjoncture  actuelle,  l'ensem-
ble du pays  n'est plus  à ce  dernier niveau. 
4.  La quasi-absence de chômage recensé  parmi les 
jeunes  signifie,  nous  semble-t-il,  que  les  réserves  de 
main-d'œuvre  jeunes  sont  actuellement  épongées. 
Ceci n'exclut pas qu'il y ait des  réserves  potentielles 
dans  certaines zones.  il  est  possible que l'arrivée ré-
gulière  des  jeunes sur le  marché du  travail  soit d'un 
volume  suffisant pour permettre  aux  employeurs  de 
préférer  les  jeunes  aux  âgés.  Le  signe  qu'une  telle 
réserve  potentielle,  c'est-à-dire  un  excédent  relatif 
des  jeunes  générations par rapport à la demande de 
travail,  n'existerait  plus  serait  que  le  chômage  des 
âgés  commençât  à  se  réduire,  moins  peut  -être  par 
la réembauche  des  chômeurs  prolongés  que  par un 
arrêt de ce processus sélectif qui  alimente continuel-
lement la masse des  chômeurs âgés.  Rien ne permet 
d'affirmer  qu'un  tel  arrêt  se  soit  produit. 
5.  L'absence de jeunes immédiatement désireux de 
trouver  un  emploi  salarié  n'implique  pas  l'absence 
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de  sous-emploi,  c'est-à-dire  de  personnes  occupées 
dans des activités à productivité anormalement faible. 
Elle n'exclut évidemment pas un chômage non appa-
rent  parmi  les  personnes  d'un  âge  plus  élevé;  mais 
l'important chômage des âgés risque d'empêcher qu'un 
tel  sous-emploi  se  traduise  en  une  réelle  réserve 
immédiate  de  main-d'œuvre.  Rappelons  aussi  que 
nous  parlons  ici  exclusivement  des  hommes.  Enfin 
le  chômage  pris  à  un  moment  de  l'année  ne  ren-
contre pas  la totalité  du  chômage : il  reste  un  chô-
mage  saisonnier  et  un  chômage  partiel. 
C.  CONCLUSION 
En reprenant  la  distinction  entre  niveaux  d'emploi, 
on peut dire  qu'en  1962, c'est-à-dire en  haute con-
joncture: 
- la zone wallonne est proche du premier niveau : 
quasi pas de chômage parmi les  jeunes, chômage re-
lativement modéré parmi les âgés  (bien entendu cette 
dernière  affirmation  n'est  que  relative:  7 %  est 
malgré  tout  élevé,  et  une  région  comme  Charleroi 
parvient  à  rester  à  un  niveau  de  3 % ); 
- la  zone  flamande  (ainsi  que  Tournai-Ath)  se 
situe  au deuxième  niveau : même  situation pour les 
jeunes,  mais  chômage  très  élevé  des  âgés; 
- deux  régions  particulières,  Mons  et  Ostende-
Dixmude-Furnes,  sont proches  du troisième niveau: 
mêmes  les  jeunes  subissent  un  chômage  non  négli-
geable. 
Du  point  de  vue  de  l'évolution  du  chômage,  une 
double  tendance  semble  se  dessiner.  En  pays  fla-
mand,  le  chômage parmi les  jeunes est devenu déri-
soire,  même  si  le chômage des  âgés  ne paraît guère 
se  réduire;  si  cette  évolution  devait  s'affirmer,  elle 
signifierait  que  les  réserves  potentielles  (l'excédent 
relatif  des  jeunes  générations  par  rapport  à  la  de-
mande de travail) s'amenuiseraient;  dans  cette éven-
tualité,  à plus  ou moins  longue  échéance,  le phéno-
mène de sélection. en défaveur des  âgés  devrait recu-
ler.  Mais à l'heure actuelle cette tendance est encore 
trop  timide  pour  qu'on  puisse  porter  un  jugement 
définitif.  En  Vr/ allonie  au  contraire,  la  situation 
semble  se  détériorer;  le  fait  est  dans  tous  les  cas 
clair  pour  le  Borinage. 
De  façon  générale,  le  problème  des  chômeurs  âgés 
devient  de  plus  en  plus  important,  puisque  au-delà 
des  variations  conjoncturelles,  leur  nombre  n'a pas 
diminué,  malgré  la  réduction  globale  du  chômage. 
Sa liaison avec la conjoncture et sa distribution géo-
graphique  indiquent  cependant  qu'il  dépend,  au 
moins  partiellement,  de  facteurs  économiques. 
C)  Même  les.jeunes_  .. qui  n'ont  pas  encore  exercé  une  acti-
vité,  mais  qui  ne  trouvent pas  d'emploi  au sortir  de  l'école 









GRAPHIQUE  n:o  9 
Chômage  masculin  par  branches  d'activité 
(ind.)  en  %  des  assurés  (A-SS) 
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N.B.  :  Voir  remarques  du  tableau  n°  41. 
70 GRAPHIQUE  ~o 10 
Chômage masculin,  flamand  et wallon (ind.  + o.p.p.  + disp.) 
en  %  des  assurés  (A-Ml)  et en milliers 
NON  CONJONCTUREL  1962 (j.j.} 
régions flamandes 
+  r---~  1 
1 
1 




saisonnier  21,3 
10,4 
2,0 
courte durée  5,5 
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N.B.  :  Voir  remarques  du  tableau  n°  42. ,,, 
CHAPITRE XI 
SYNTHÈSE  DES  DIVERSES  CATÉGORIES  DE  CHOMAGE 
Avant de dégager les conclusions générales de l'étude, 
il importe de  synthétiser les principaux résultats des 
multiples  analyses  détaillées  auxquelles  nous  avons 
procédé.  C'est  essentiellement  un  objectif  de  clarté 
que  nous  recherchons.  Aussi rappellerons-nous  avec 
précision les concepts utilisés et nous limiterons-nous 
à de  brefs  commentaires. 
Remarques générales  de  méthode 
1.  Le  chômage  complet  comprend  les  chômeurs 
indemnisés,  les  chômeurs  occupés  par les  pouvoirs 
publics  et les  chômeurs  dispensés  du contrôle com-
munal. 
2.  Le chômage  est  généralement  exprimé  en  jour-
nées-année : c'est la mesure la plus précise du volume 
annuel  du chômage.  Elle donne  le  nombre de  jour-
nées chômées,  chaque jour de l'année, par les  diver-
ses  catégories  de  chômage,  mais  elle  ne  renseigne 
pas  sur le nombre  de  travailleurs  différents  affectés 
par le  chômage  au  cours  de  l'année. 
3.  Pourcentage  de  chômage : le  chômage  est  rap-
porté  au  nombre  de  travailleurs  assurés  contre  le 
chômage.  Dans  la  mesure  du  possible,  la  statisti-
que  des  assurés  est  celle  basée  principalement  sur 
l'ONSS  (A-SS)  dont le  total fait  1 593 143  hommes 
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en  1961.  Par régions,  on doit utiliser une statistique 
basée  sur  le  FNAMI (A-Ml)  dont  le  total est légè-
rement inférieur (1  511 403 en 1960); de cette façon, 
les pourcentages sont légèrement surévalués (exemple : 
un  taux  [A-Ml]  de  10,0  %  correspond  à  un  taux 
[A-SS] de 9,5  % ). 
A. AU  PLAN  GLOBAL 
a)  E n  j o u r n é e s - a n n é e 
(voir  tableau  n°  40) 
b)  Nombre de chômeurs différents 
Les  167 000  journées-année de  1959 correspondent 
à plus  de  776 600  chômeurs  différents  (hommes et 
femmes),  ce  dernier  chiffre  ne  portant  que  sur  les 
ouvriers,  à  l'exclusion  des  ouvriers  de  mines  et  des 
employés.  En  1961 il y eut encore 627 100 ouvriers 
différents  qui  furent  affectés  par le  chômage,  pour 
une  durée  quelconque  (y  compris  le  chômage  par-
tiel).  Le nombre d'assurés de cette catégorie étant de 
1 521 500 (1961), on peut dire que le chômage con-
cerne,  en  une  année de basse conjoncture, la moitié 
des ouvriers; insistons cependant sur l'imprécision de 
cette  statistique,  qui  comprend  indistinctement  le 
chômage  complet  et  le  chômage  partiel-accidentel. 
Les  commentaires  concernant  les  tableaux  suivants 
se  trouvent  à  la  page  80. ..;J 
Cl:) 
A. AV PLAN  GLOBAL 
TABLEAU  n°  40 
a)  E n  j o u r n é e s - a n n é e 
Chômage 
Nature du chômage  en unités  en % des assurés  en % du chômage non conjoncturel 
complet 
1 
partiel-accidentel  total  complet  partiel-accidentel  total  complet  partiel-accidentel  total 
1  1  1 
Conjoncturel  49 217  35  261  84 478  3,1  5,3  80,8  94,4 
Non conjoncturel  60 931  28  538  89 469  3,8  1,8  5,6  100,0  100,0  100,0 
dont: 
A.  Saisonnier d'hiver  2 695  15 495  18  190  0,2  1,0  1,2  4,4  54,3  20,3 
B.  Courte durée  18 346  13 043  31  389  1,1  0,8  1,9  30,1  45,7  35,1 
a)  répétitif  7 340  0,5 
b)  non répétitif  9 190  0,6 
c)  autre  1 816  0,1 
c.  Longue durée  39 890  39 890  2,5  2,5  65,5  44,6 
a)  ancien et futur  3 526  0,2 
b)  actuel  36 364  2,3 
----------------------------
REMARQUES: 
Champ :  chômage masculin, 
- en journées-année (c'est-à-dire moyennes journalières de l'année) 
- en % des travailleurs assurés contre le chômage (A-SS 1961) 
- en % du chômage non conjoncturel. 
Conjoncturel:  accroissement du chômage, de 1957 à 1959; les chiffres représentent la somme des évolutions de chaque branche d'activité, où les années retenues sont le minimum et le maximum spécifiques de la 
branche. 
Non conjoncturel:  en 1962 (j.j.); c'est-à-dire période de 12 mois allant de juillet 1961  à juin 1962. 
Saisonnier d'hiver:  l'impact de l'accroissement exceptionnel du chômage en décembre, janvier, février et mars, sur la moyenne annuelle (en journées-année). 
Répétitif:  chômeurs de courte durée au 30 juin 1962 (moins d'un an) qui furent en chômage, pour une durée quelconque, en 1959 et en 1960. 
Non répétitif:  autres chômeurs de courte durée au 30 juin 1962. 
Longue durée, actuel:  chômeurs complets en chômage depuis un an ou plus, au 30 juin 1962. 
Autre courte durée + ancien et futur longue durée: différence entre le volume annuel, déduction faite du saisonnier d'hiver, et le montant au 30 juin 1962; la répartition de cette différence entre courte et longue 
durée résulte d'une estimation (voir chapitre VIII).  · 
--~  ,..!"'- ;•,._  '-GRAPHIQUE no  11 
Chômage  masculin  par  régions,  en  %  des  assurés  (A-Ml) 
(ind.  + o.p.p.  +  disp.) 
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B. PAR BRANCHES D'ACTIVITÉ 
TABLEAU  n°  41 
Chômage 
conjoncturel  non conjoncturel 
Branche 
d'activité 
complet  partiel 
complet  partiel 
total  longue durée  courte durée 
1 
dont répétitif  total 
1 
dont saisonnier 
Agriculture  4,3  0,3  16,0  8,1 
Mines  1,6  11,6  2,9  1,7 
Alimtation  - tabac -
céramique - bois - pierre  3,0  1,8  4,0  2,6 
Textile- vêtement- cuir  3,5  4,4  4,3  3,3 
Autres  industries  manu-
facturières  2,8  1,4  2,1  1,5 
Construction  3,4  1,0  5,4  4,1 
Transports  4,1  2,9  3,8  2,8 
Services  0,7  0,0  4,5  2,9 
Employés  0,3  0,0  1,1  0,6 
Total  3,1  2,2  3,3  2,3 
REMARQUES concernant le  tableau  n°  41  et  le  graphique  n°  9: 
Champ:  - les employés formant une catégorie séparée, les taux des branches concernent seulement les ouvriers; 
- pour le chômage complet conjoncturel, les o.p.p. ne sont pas compris; 
7,9  6,3  4,2 
1,2  0,0  0,3 
1,4  0,7  1,6 
1,0  0,3  2,5 
0,6  0,2  0,7 
1,3  0,7  5,8 
1,0  0,2  7,0 
1,6  1,2  0,1 
0,5  0,0  0,0 
1,0  0,5  1,8 
- pour le chômage complet non conjoncturel il s'agit du chiffre au 30 juin, non d'une moyenne annuelle; le chômage saisonnier d'hiver n'est donc pas compris; les o.p.p. sont répartis par branches; 
- les pourcentages sont calculés en fonction des assurés (A-SS 1961); 






Présentation:  - la largeur des rectangles est proportionnelle aux travailleurs des branches; la hauteur des rectangles indique le taux de chômage; la surface des rectangles représente donc les nombres absolus de 
chômeurs; 
- la partie supérieure concerne le chômage non conjoncturel, l'autre le chômage conjoncturel; 
- le chômage partiel est ajouté au-delà du complet. 
Catégories: voir tableau no  40, en tenant compte que : 
1) les o. p.  p. ne sont pas compris dans le chômage conjoncturel (ils en constituent 11  936 unités); 
2)  le chômage complet non conjoncturel, pris au 30 juin 1962, ignore le chômage saisonnier d'hiver et le reste du chômage de courte durée. \  \  . ..-.·., 
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Accroissement de 1957 à 1959 
6 
Total 31  351 
N.B.  :  Voir  remarques  du -"tableau  n°  45. 
'  • :'  f  "-~ _. 
GRAPHIQUE  no  12 
Chômage  complet  masculin  par  âge 
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5232 C.  PAR  RÉGIONS 
1.  Régions  ,flamandes,  régions  wallonnes 
TABLEAU  n°  42 
Nature du chômage 
Conjoncturel 
- région flamande 
- région wallonne 
Non conjoncturel 
- région flamande 
- région wallonne 
dont: 
A.  Saisonnier d'hiver 
- région flamande 
- région wallonne 
B.  Courte durée 
- région flamande 
- région wallonne 
a)  répétitif 
- région flamande 
- région wallonne 
b)  non répétitif 
- région flamande 
- région wallonne 
c)  reste 
- région flamande 
- région wallonne 
C.  Longue durée 
- région flamande 





























REMARQUES concernant le  tableau  n°  42 et le  graphique  n°  10: 
1 
total  complet 
48 293  4,5 
23 850  1,7 
61  775  5,1 
19 250  2,8 
12 428  0,3 
4 577  0,1 
21  053  1,3 









Champ:  - chômage masculin (o.p.p. compris), en journées-année  et  en % des assurés (A-MI 1960); 
1 
1 
- pour le chômage conjoncturel: accroissement de 1957 à  1959; pour le chômage non conjoncturel : 1962 (j.j.) 
- Bruxelles (arrondissement) n'est pas compris. 
Présentation : voir graphique précédent. 
Chômage 




















indice du taux flamand (taux wallon =  100) 




264  62  137 
182  233  197 
260  157  167 





Catégories: le «réste• est la différence entre le volume annuel (1962 j.j.)., déduction faite du saisonnier d'hiver, et la situation au 30-6-1962; ce reste comprend du réel courte durée et de l'ancien ou futur longue 
durée (voir répartition estimée, au plan du royaume, au point A). 
' ,.;  ,- ·:.~;!< 2.  Par  groupes  d'arrondissements 
TABLEAU  n°  43 
Chômage 
conjoncturel  non conjoncturel 
Groupe 
d'arrondissements  complet  partiel-accidentel 
complet  partiel-
accidentel 
1  1 
saisonnier  répétitif  non répétitif  reste  longue durée  total  saisonnier  total 
Anvers  4,0  0,9  0,2  0,4  0,6  0,6  2,7  4,5  0,7  3,0 
Malines  4,6  1,3  0,1  0,5  0,5  0,6  3,1  4,8  1,1  2,2 
Turnhout  2,8  0,8  0,3  1,5  0,4  2,5  4,7  2,0  3,3 
Bruxelles  2,1  0,3  0,1  0,3  0,5  0,3  1,7  2,9  0,4  0,7 
Louvain  3,2  0,5  0,2  0,5  0,5  0,2  2,6  4,0  1,8  2,4 
Nivelles  1,7  0,7  0,1  0,1  0,4  1,2  1,8  1,1  1,3 
Bruges  5,5  0,6  0,4  0,8  0,4  11,3  3,2  6,1  1,6  2,3 
Courtrai-Y  4,3  5,1  0,2  0,5  0,4  0,3  2,1  3,5  0,8  1,6 
-l 
00  Ostende-DF  5,8  0,5  1,4  4,4  0,9  1,1  4,9  12,7  2,1  4,4 
Roulers-T  3,2  1,9  0,3  0,6  0,4  0,5  3,3  5,1  1,6  3,2 
Alost-A  4,0  1,8  0,1  0,5  0,6  0,3  3,6  5,1  2,0  3,0 
Gand-E  4,7  2,4  0,3  0,8  0,6  0,7  3,6  6,0  1,3  2,6 
St-Nicolas-T  5,5  1,2  0,2  0,5  0,5  1,2  4,5  6,9  1,3  2,9 
Charleroi-TSP  1,7  4,7  0,1  0,6  0,8  1,5  0,4  0,5 
Mons  6,0  8,1  0,2  0,4  1,6  0,4  3,5  6,1  0,6  1,0 
Tournai-A  3,3  2,6  0,1  0,9  0,8  0,3  3,2  5,3  1,5  2,3 
Huy-W  2,2  1,4  0,2  0,6  0,4  0,2  2,0  3,4  0,9  1,2 
Liège  2,9  1,0  0,1  O,l  0,7  1,8  2,8  0,4  0,7 
Verviers  2,8  3,4 - 0,1  0,2  0,6  0,2  1,8  2,9  1,6  2,4 
Hassel  t-M  2,4  7,6  0,2  0,4  0,6  0,3  2,6  4,1  1,4  2,4 
Tongres  3,1  7,4  0,3  0,4  0,4  0,2  2,0  3,3  1,7  2,6 
Luxembourg  1,9  1,5  0,2  0,1  0,5  0,1  1,2  2,1  3,5  4,0 
Namur-D  1,4  0,8  0,1  0,1  0,5  0,2  1,8  2,7  1,2  1,4 
Royaume  3,2  2,0  0,2  0,5  0,6  0,3  2,4  4,0  1,0  1,9 
REMARQUES concernant le  tableau  n°  43  et le  graphique  n°  11: 
Champ et catégories : voir tableau précédent. 
Présentation:- dans la zone flamande et dans la zone wallonne, les régions sont rangées en ordre décroissant de leur chômage total en 1962 (j.j.); 
- la largeur des rectangles est proportionnelle au nombre d'assurés de chaque région; leur surface indique donc les nombres absolus de chômeurs. 
\ 
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D.  PAR  AGE 
1.  Royaume 
TABLEAU  n°  44 
Chômeurs  de 
Date 
moins de 25 ans  25 à 40 ans  40 à 50 ans 
18 novembre 1957  2,0  1,8  3,5 
27 mai 1958  3,8  2,6  4,5 
15 mai 1959  5,3  4,1  6,5 
16 mai 1960  2,2  2,7  4,7 
30 juin 1961  0,8  1,5  3,3 
30 juin 1962  0,4  1,0  2,5 
Remarque:  En % des assurés (A-SS) de l'année, sauf pour 1957 (A-SS 1958) et pour 1962 (A-SS 1961). 
2.  A g e  e t  r é g i o n 
TABLEAU  n°  45 
1 
Chômeurs  de 
Ch  ô  mag  e 
moins de 25  ans  25  à 40 ans  40 à 50 ans 
en pourcentage 
Conjoncturel: 
- régions flamandes  3,7  2,7  3,6 
- régions wallonnes  2,9  2,1  2,1 
- Bruxelles  2,7  2,3  2,7 
-royaume  3,3  2,4  3,0 
en unités 
7 578  14 243  8 260 
Non conjoncturel: 
en pourcentage 
- régions flamandes  0,6  1,2  3,2 
- régions wallonnes  0,5  1,0  2,2 
- Bruxelles  0,3  0,7  1,6 
-royaume  0,6  1,1  2,6 
en unités 
1271  6 232  7 140 
REMARQUES concernant le  tableau  n°  45  et le  graphique  n°  12: 
Champ: chômeurs complets masculins ind. +  o.p.p. (aux recensements), en % des assurés (A-Ml 1960). 
Catégories:- conjoncturel: accroissement entre le 18 novembre 1957 et le 15 mai 1959; 
-non conjoncturel :au 30 juin 1962. 






































Présentation: à l'intérieur de la région flamande et de la région walonne, la largeur des rectangles est proportionnelle au nombre d'assurés de chaque âge. 
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Commentaires 
Le  chômage  belge  peut  d'abord  se  diviser  en  un 
montant  minimum  qui  existe  chaque  année  (chô-
mage  non  conjoncturel)  et  un  excédent  spécifique 
aux  années  de basse conjoncture  (1).  En basse con-
joncture le chômage double: aux 5,6% de chômage 
non  conjoncturel  s'ajoutent  5,3 %,  le  partiel  s'ac-
croît plus  que le  complet. 
Le  chômage  partiel,  couvrant  nécessairement -des 
travailleurs  aptes,  est  très  largement  un  chômage 
conjoncturel.  En haute conjoncture, par contre, plus 
de  la moitié  est  du saisonnier  d'hiver. 
Le  chômage  complet,  en  haute  conjoncture,  com-
prend  deux -tiers  de  chômage  de  longue  durée;  le 
reste consiste pour moitié en du chômage saisonnier 
ou répétitif. 
Le chômage conjoncturel porte sur les ouvriers. Sous 
forme de complet, il n'y a pas de grandes différences 
entre les secteurs. Le partiel au contraire est très im-
portant  dans  les  mines  (le  complet  y  étant  faible) 
ainsi  que  dans  le  groupe  textile-vêtement-cuir  et le 
transport  où  le  complet  également  est  élevé. 
Dans  le  non  conjoncturel,  le  partiel  est  très  large-
ment un chômage saisonnier d'hiver (construction et 
autres  branches  saisonnières);  cependant  le  groupe 
textile-vêtement-cuir  a  un taux  élevé. 
Le  complet  non  conjoncturel  varie  beaucoup  de 
branche à  branche.  Les  diverses  catégories  évoluent 
conjointement:  le  chômage  de  longue  durée  est 
élevé  dans  les  secteurs  où  le  chômage  répétitif  est 
important et souvent où la conjoncture a plus forte-
ment joué. Les secteurs  à moindre chômage sont les 
employés  et  le  reste  de  l'industrie  manufacturière. 
Presque  toutes  les  catégories  de  chômage  s'accrois-
sent en régions flamandes.  Les deux exceptions sont 
le  chômage  partiel  de  basse  conjoncture  (1,8 % 
contre  2,9 %)  et  le  chômage  de  courte  durée  non 
répétitif  de  basse  conjoncture  (mais  peu significatif, 
vu  la  situation  inverse  pour le  «reste»). 
Le  chômage  conjoncturel  est  plus  fort  en  pays  fla-
mand  et  surtout  le  ralentissement  conjoncturel  se 
traduit par un  accroissement de  4,5 %  de  chômage 
complet.  En Wallonie,  la récession  engendre  princi-
palement du chômage partiel, dont la gravité sociale 
est  moindre. 
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Après  la  récession,  il reste  un  chômage  prolongé 
beaucoup  plus  fort  en  régions  flamandes :  les  chô-
mages  complets,  saisonnier  et  répétitif,  y  font  plus 
que  doubler. 
La prise en considération de vingt-trois groupes d'ar-
rondissements est nécessaire pour voir si les moyen-
nes,  wallonne  et  flamande,  sont  représentatives  de 
leur  zone  et  pour  signaler  certaines  situations  par-
ticulières. 
Comme  situations  particulières,  notons : 
- Mons et Tournai-Ath sont les seules régions wal-
lonnes  où le  chômage  complet  dépasse  les  plus  bas 
taux  flamands; 
- Ostende - Dixmude - Furnes est toujours excep-
tionnel; 
- le  classement selon  le  complet ou selon le total 
ne  présente  pas  de  fortes  différences,  sauf  les  cas 
d'Anvers  (dockers)  et  du  Luxembourg,  où  le  chô-
mage  partiel  est  très  élevé; 
- le  chômage  partiel,  en  basse  conjoncture,  s'ag-
grave  fortement  dans  les  régions  minières; 
- Courtrai - Ypres  est  très  sensible  au  chômage 
conjoncturel. 
A  part les  cas  de  Mons  et de  Tournai-Ath,  la divi-
sion  en régions flamandes  et wallonnes est donc très 
significative. 
En  haute  conjoncture  le  taux  de  chômage  s'élève 
avec l'âge. Le chômage conjoncturel frappe plus for-
tement les  très  jeunes (- de  25  ans)  que les  adul-
tes,  mais  ce  sont les  âgés  qui sont le plus durement 
atteints. 
Pour toutes  les  classes  d'âges,  en haute et en basse 
conjoncture,  les  taux  flamands  dépassent  les  taux 
wallons; en haute conjoncture, la différence ne prend 
une grande ampleur que dans les classes d'âge élevé. 
e)  Il  est  assez  arbitraire  de  totaliser  les  deux  phénomènes 
puisque  l'un se  produit  chaque  année,  alors  que  l'autre  ne 
se  produit  que  certaines  années  et avec  une  intensité  iné-
gale.  Si  l'on  estime  que  le  minimum  et  le  maximum  con-
joncturels  sont  en  moyenne  représentatifs,  chacun,  de  la 
moitié  des  années,  l'impact  du  non  conjoncturel  dans  la 
moyenne  doit  être  doublée.  La  moyenne  de  1959  et  1962 
(j.j.)  étant de  128 548,  le  chômage  conjoncturel  y  aurait un 
impact  de  39 912  unités. 




A.  LES  TRAITS  MAJEURS  DU CHOMAGE  BELGE 
1.  Le chômage  dans  son  ensemble 
Le chômage  masculin  actuel,  si  l'on retient une pé-
riode  couvrant  les  différents  stades  conjoncturels, 
reste  élevé :  un  taux  de  10,5 %  en  1959  (167 600 
journées-année)  et  un  taux  de  5,3  %  en  1962 
(85 700  journées-année)  donnent  une  moyenne  de 
7,9 %,  soit  126 600  journées  perdues  chaque  jour 
de  l'année.  Calculée par rapport  à  l'ensemble  de  la 
population active masculine, méthode moins correcte 
puisque  le  chômage  recensé  ne  comprend  pas  le 
chômage de toutes les  catégories actives,  la moyenne 
est  encore  de  5,0 %. 
En longue  période  la  tendance  à  la  résorption  est 
beaucoup  moins  accentuée  qu'on  ne  le  croit  géné-
ralement.  En  comparant  les  extrêmes  conjoncturels 
antérieurs  (1949  et  1957)  aux  extrêmes  les  plus 
récents  (1959  et  1962),  la  résorption  se  monte  à 
4 %; en comparant les  périodes  1947-1957 et 1957-
1962,  elle  se  chiffre  à  10  %. Deux réserves  cepen-
dant (sans envisager des  modifications de répartition 
géographique) :  le  volume  actuel  contient  une  part 
supérieure de chômage partiel, dont la gravité sociale 
est moindre, même si sa signification économique est 
plus  indiscutable;  en  deuxième  lieu,  les  mauvaises 
périodes  paraissent  moins  fréquentes  :  la  récession 
de  1958-1959 a été brève, le chômage a rapidement 
diminué. 
La mesure en journées-année quantifie avec précision 
le  volume de non-travail, mais  elle méconnaît l'inci-
dence du chômage pour les différents travailleurs (1). 
En 1959, 776 600 ouvriers (hommes et femmes, mais 
sans  compter  les  mineurs  et  les  employés)  furent 
touchés  par  le  chômage,  complet  ou  partiel,  pour 
une durée  quel~onque; en  1961, le chiffre est encore 
de 627 100. Près de la moitié des  ouvriers subissent 
donc,  chaque année, un manque à gagner, si ce n'est 
une  perte de  leur emploi. 
La moyenne de  8,1  %  recouvre des disparités impor-
tantes,  à  trois  points  de  vue :  des  inégalités  con-
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joncturelles, une dispersion régionale, des  différences 
selon  l'âge.  Reprenons  ces  caractéristiques  majeures 
du  chômage. 
2.  L,  aggravation  conjoncturelle  du  chômage 
Le  chômage  double  dans  la  récession  de  1959: 
84 500  chômeurs  supplémentaires;  l'accroissement 
est proportionnellement plus accentué dans le partiel 
( +  124 %) que  dans  le  complet  ( +  80 % ). 
Le terme  de  chômage  conjoncturel  caractérise  adé-
quatement  une forme  de  chômage,  il  fournit  cepen-
dant une  précision  insuffisante  sur les  causes  de  ce 
chômage.  A  un  premier  niveau,  il faut  noter  que 
toute  récession,  au-delà  de  la  baisse  générale  de  la 
demande,  présente  des  aspects  spécifiques,  comme 
l'accélération  du  déclin  structurel  de  certaines  acti-
vités  et qu'elle  peut être  l'occasion  de  modifications 
technologiques  apportées  à  l'appareil de  production. 
A  un  deuxième  niveau,  il  faudrait  expliquer  pour-
quoi  l'économie  belge  subit  de  telles  fluctuations 
conjoncturelles et pourquoi elles se traduisent par des 
baisses  si  accentuées  de  l'emploi.  Ce  n'est  pas  le 
lieu  ici  de  porter  un  diagnostic  sur  la  structure  de 
l'économie  belge;  il  importe  cependant  de  marquer 
les  limites  de  notre  analyse  du  chômage. 
La signification  directe  de  cette  forme  de  chômage 
est  claire : il s'agit de travailleurs,  jugés  initialement 
aptes  à occuper un emploi,  dont le  désir  de  travail-
ler ne peut être suspecté et dont l'origine économique 
de  leur chômage ne fait  pas  de doute.  Tous les  cri-
tères  d'un authentique chômage  sont donc satisfaits. 
L'accentuation  de  ce  chômage  parmi  les  jeunes  il-
lustre  le  fait  (3,3  %  en  dessous  de  25  ans,  contre 
2,4 %  de  25  à 40 ans). 
C)  Remarquons  combien  le  sujet  est  mal  connu.  La  Belgi-
que  ne  dispose  d'aucune  statistique  de  turn-over  ni  de 
licenciement  et  les  statistiques  habituelles  de  chômage  ne 
permettent  pas  de  quantifier  le  nombre  des  travailleurs 
différents  affectés  par  le  chômage  au  cours  d'une  année. 
Le  renseignement  nouveau  que  nous  donnons  ici  n'est 
qu'une  première,  et médiocre,  approximation  :  il  ne  précise 
nullement  l'origine  du  passage  par le  chôm'a2e. Un  tel  volume  de  sous-emploi  doit  être  rappelé, 
quand,  se  plaignant de pénurie de main-d'œuvre,  on 
cherche  à  la pallier  par l'appel  à  d'autres  couches 
de travailleurs éventuels.  Si  ce sous-emploi ne forme 
pas  la  réserve  de  main-d'œuvre  que  l'on  cherche, 
c'est que  le  système  économique la crée  au  moment 
où l'on ne la recherche pas. La stabilisation conjonc-
turelle  de  l'activité,  si  elle  était possible,  augmente-
rait  considérablement  la  force  de  travail  dont  peut 
disposer  la Belgique. 
En  outre,  le  chômage  conjoncturel  également  est 
gros  d'effets  indirects.  Tout  licenciement,  qu'il  soit 
d'origine  conjoncturelle  ou saisonnière  ou  technolo-
gique,  accroît les  risques d'un effet sélectif parmi les 
travailleurs.  Un facteur  d'inaptitude ou une  caracté-
ristique jugée telle peuvent, sans  suffire à  provoque~ 
le  licenciement,  entraver  la  réembauche;  de  ce  fait, 
un  travailleur  licencié  risque  de  tomber  pour long-
temps  en chômage  et de  contracter une désaptitude. 
Il  est  significatif  que  le  chômage  conjoncturel  cul-
mine  parmi  les  âgés  ainsi  que  dans  la  région  fla-
,mande  et  encore  plus  évidemment  parmi  les  âgés 
du pays  flamand  (chômage  complet):  5,1  %  de  50 
à  65  ans,  contre 2,4-3,0 %  de  25  à  50 ans;  4,5 % 
en pays  flamand,  contre  1,7 %  en  Wallonie;  6,3  % 
parmi  les  âgés  flamands,  contre  4,1  %  parmi  les 
Wallons  de  50  à  65  ans.  La  conjoncture  accélère 
ce processus de défaveur au détriment des  catégories 
de  travailleurs  ou  des  régions  structurellement  fai-
bles.  Elle  est  une  des  origines  du  chômage  qui  se 
prolonge  dans  la  haute  conjoncture. 
3.  L'accentuation du  chômage en  pays  flamand 
Dans la moitié du pays, le chômage a un taux double 
du  reste  du  pays.  En  haute  conjoncture,  le  pays 
flamand est, par rapport à la Wallonie, à l'indice 182 
pour le  complet et 233  pour le partiel;  pour le chô-
mage  conjoncturel,  l'indice  du  complet  est  encore 
plus  élevé  (264)  mais  contrebalancé  par  le  partie] 
(indice  62;  total :  indice  13 7).  Trois  traits  caracté-
risent  cette  inégalité  régionale  :  elle  est  accentuée, 
elle  est  stable  dans  le  temps  (elle  existe  au moins 
depuis  1947),  elle  découpe  le  pays  en  deux  zones 
larges  (elle  ne se  réduit pas à des  poches  restreintes 
de  chômage). 
Un type d'explication  restreindrait beaucoup la por-
tée  du  phénomène,  lui-même  incontesté.  Ce  serait 
que  le  chômage  flamand  ne  concernerait  qu'un 
nombre limité de travailleurs, occupes dans des  acti-
vités  où  il  est  normal  d'avoir  du  chômage,  comme 
des  activités  à  rythme  saisonnier.  Les  taux  de  chô-
mage flamands  n'indiqueraient pas un  réel problème 
pour l'ensemble de la région, ils ne marqueraient pas 
le  marché du  travail flamand,  au point qu'on puisse 
parler de phénomènes régionaux, de processus cumu-
latifs,  spécifiques  à  l'aire  géographique  où  la  ren-
contre  de  l'offre  et  de  la  demande  de  travail  prend 
son  visage. 
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L'analyse  interne  du  chômage,  sa  composition  en 
catégories,  en  branches  d'activité,  selon  l'âge,  etc. 
limite  fortement  la  pertinence  probable  d'une  telle 
explication. 
Il faut d'abord rappeler l'étendue de la zone géogra-
phique  considérée  ainsi  que  l'ampleur  de  la  diffé-
rence  des  taux de  chômage.  Si  le  chômage flamand 
était dû à quelques activités très particulières, il fau-
drait  que  celles-ci  constituent  une  part bien  impor-
tante  de  l'économie  belge  pour provoquer  un  taux 
moyen de chômage aussi élevé,  alors que la moyenne 
porte sur la  moitié  des  travailleurs  belges. 
Argument plus précis : le taux élevé du pays flamand 
provient  de  l'aggravation  de  presque  toutes  les  for-
mes  de  chômage,  la  seule  exception notable renfor-
çant  d'ailleurs  l'argument.  Si  le  chômage  flamand 
résultait seulement de  quelques  activités  saisonnières 
par  exemple,  il  serait  inexplicable  que  l'accroisse-
ment  conjoncturel  du  chômage  soit  également  plus 
fort  en pays  flamand.  Certes,  et c'est là l'exception, 
le  chômage  partiel  de  basse  conjoncture  est  moins 
fort  en  pays  flamand  (1 );  mais  il  compense  4J1e  ag-
gravation  particulièrement  forte  du  complet;  cela 
revient à dire que le  chômage conjoncturel flamand, 
plus élevé que le wallon, se traduit en outre sous une 
forme  plus grave. 
Il serait difficilement explicable également que pres-
que  toutes  les  branches  d'activité  aient  un  taux  de 
chômage supérieur en_région flamande (voir chap. Il). 
Certes les  statistiques par branches sont imparfaites, 
nos  calculs  sont  approximatifs;  de  plus,  la mobilité 
professionnelle permet au chômage issu d'un secteur 
de  se  diffuser  dans  d'autres  branches.  La généralité 
du  phénomène  reste  cependant  une  objection  de 
poids.  ' 
La différence  très  marquée du chômage  âgé  (indice 
185) indique également un problème de nature géné-
rale. Les autres formes de chômage non conjoncturel, 
elles,  seraient compatibles  avec  une  explication limi-
tative.  Le  chômage  saisonnier  d'hiver  (complet)  et 
le  chômage  répétitif  sont  particulièrement élevés  en 
région flamande  (indices 260 et 304);  ces  activités à 
emploi instable peuvent provoquer un chômage pro-
longé  parmi les  travailleurs devenant moins  aptes. 
En conclusion,  le  chômage flamand ne se  réduit pas 
à  un  phénomène  concernant  un  nombre  restreint 
de  travailleurs  de  quelques  activités  particulières  (2). 
e)  Précisons  bien  que  c'est  l'accroissement  conjoncturel  du 
chômage partiel qui est plus faible qu'en Wallonie; le  niveau 
du  partiel  en  1959  était  malgré  tout  plus  élevé  en  pays 
flamand;  c'est  que,  en haute conjoncture,  le  partiel flamand 
est  double  du wallon. 
C)  Si  l'on  disposait  du  nombre  annuel  de  chômeurs  diffé-
rents  par  régions,  on  aurait  une  confirmation  supplémen· 
taire  de  la thèse.  En effet  ce  nombre,  très  élevé  dans  l'en· 
semble  du pays,  n'a guère de  chance d'être  proportionnelle-
ment  plus  faible  en  pays  flamand. Pour  une  part,  il  indique  un  problème  général  du 
marché  régional  de  l'emploi.  On  doit  parler  d'un 
facteur  régional  de  chômage,  d'une  caractéristique 
affectant  durablement  le  niveau  d'emploi  et se  pro-
duisant  dans  un  cadre régional  large. 
Parler d'un facteur  régional  de  chômage,  c'est indi-
quer le  rôle d'une inconnue  dan~ l'équation, ce n'est 
pas en décrire la nature.  De  quoi  peut-il s'agir? 
Marquons  d'abord  que  le  facteur  régional  ne  doit 
pas  être  constitué  d'un  seul  élément.  Bien  au  con-
traire.  La physionomie du marché  du travail résulte 
de  l'ensemble  de  l'activité  économique  et  des  don-
nées  sociologiques,  ainsi  que  de  leur  passé  et  des 
habitudes  acquises.  Qu'il  ait  pris  une  forme  géné-
rale insatisfaisante, peut résulter d'une connexion de 
phénomènes  multiples.  Ce  serait  l'objet  d'une  autre 
étude  (1)  de  trancher  le  problème;  on  peut  cepen-
dant indiquer quelques hypothèses. 
a)  Du côté  du  niveau  de  la  demande  de  travail,  le 
pays  flamand  dans  son  ensemble  ne forme  pas  une 
région  déprimée,  comme  certaines  régions  anglaises 
dans l'entre-deux-guerres; au contraire, c'est en pays 
flamand  que  l'emploi  ouvrier  a  augmenté.  Le chô-
mage  ne s'explique  donc  pas  par une  tendance  ré-
gressive de l'emploi.  Au contraire, cet accroissement 
de l'emploi  indique  que  des  disponibilités  de  main-
d'œuvre  existaient.  Le  problème  serait  de  savoir  si 
l'accroissement  de  la  demande  a  été  suffisant  pour 
les  absorber  et  pour,  éventuellement,  faire  dispa-
raître  des  habitudes  prises  en  situation  de  main-
d'œuvre  abondante  (comme  la  réticence  à  engager 
des  travailleurs  âgés). 
Il faut faire  exception cependant pour une partie de 
la Flandre orientale (Gand-Eeklo, Alost-Audenaerde) 
qui  a  subi une  forte  chute  d'emploi  ouvrier et dont 
le  «trend»  est finalement  stationnaire. 
b)  Les  aspects  structurels  de  la  demande  de  travail 
constituent  des  éléments  plus  complexes,  dont  l'in-
fluence  est difficile  à  déterminer.  Evoquons d'abord 
la  composition  de  l'emploi  par  branches  d'activité, 
telles qu'elles apparaissent dans les statistiques. L'ex-
plication  serait  que  l'emploi  flamand  est  constitué, 
pour une large part (2),  de branches où le chômage, 
pour  des  raisons  technologiques  ou  économiques 
spécifiques  à  la  branche,  doit  être  élevé.  L'activité 
économique  flamande  serait  donc  marquée  par une 
déficience  structurelle. 
Cet  élément  explicatif  ne  doit  pas  être  écarté.  Il 
présente  cependant  une  difficulté :  le  taux  de  chô-
mage de presque chaque branche varie dans l'espace 
et  systématiquement  en  défaveur  du  pays  flamand; 
par  exemple  pour  cent  ouvriers  textiles  wallons,  il 
y  avait  quatre chômeurs,  alors  qu'il y  en avait huit 
parmi cent ouvriers textiles flamands (moyenne 1957-
1958-1959). Bien entendu, cela peut tenir à l'impré-
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cision des statistiques : toutes les branches pourraient 
avoir des sous-secteurs différents, et les sous-secteurs 
à chômage  seraient  systématiquement  situés  dans  la 
partie  flamande;  le  facteur  structurel  serait  encore 
accentué.  Une  autre possibilité  serait que,  les  bran-
ches à haut chômage tenant une place prépondérante 
dans  l'emploi flamand,  leur chômage  rejaillisse,  par 
la mobilité  industrielle,  sur toutes  les  activités  de la 
région;  l'explication  demeure  structurelle,  mais  n'est 
plus  strictement  spécifique  aux  branches  d'activité : 
elle tient à la configuration générale de l'activité éco-
nomique flamande. 
Autre  possibilité  encore:  le  travail  dans  un  même 
secteur serait organisé  différemment de  région  à  ré-
gion.  Dans  l'une,  la  rareté  habituelle  de  la  main-
d'œuvre  inciterait  les  entreprises  à  régulariser  au 
maximum  la production  et  à ne  pas  mettre les  tra-
vailleurs  en  chômage,  même  quand l'activité  faiblit, 
ou  à  ne  les  mettre  qu'en  chômage  partiel;  dans 
l'autre,  les  entreprises  pourraient  se  permettre  une 
activité  plus  irrégulière,  entraînant un  fréquent  chô-
mage  partiel  et  immédiatement  des  licenciements, 
lors  des  récessions.  Dans ce cas, l'explication débor-
derait  la  demande,  pour  trouver  l'origine  d'un  de 
ses  aspects  structurels  dans  l'offre  de  travail. 
c)  La structure de la demande peut s'envisager aussi 
sous  l'angle  de  la  dimension  des  entreprises.  Il  est 
vraisemblable  que les  grandes  entreprises  pratiquent 
une  politique  du  personnel,  visant  le  plein  emploi 
au niveau de l'entreprise; leur grande dimension leur 
permet d'ai11eurs  de replacer les  travailleurs,  lors de 
modifications technologiques ou économique, à d'au-
tres  postes  de  travail,  voire  dans  des  succursales. 
Une enquête devrait être faite sur le chômage d'après 
la  dimension  des  entreprises;  elle  pourrait  indiquer 
une  issue  à  cette  situation  belge  de  chômage;  les 
renseignements  dont  dispose  l'ONEM  le  permet-
traient assez  aisément  (3). 
d)  De  façon  plus  générale,  il  faudrait  évoquer  le 
niveau  de  développement  économique.  Si  on en  re-
tient l'indice couramment utilisé,  le  produit national 
C)  Une  analyse  statistique  de  régression  multiple,  doublée 
d'enquêtes  sociologiques,  pourrait éclairer  ce  problème  gra-
ve  pour  l'économie  belge.  Que  l'emploi  de  la  moitié  du 
pays  soit  à  un niveau  insatisfaisant  n'est  pas  seulement  un 
problème  régional,  il peut  rejaillir  sur la  croissance  écono-
mique  nationale. 
e)  Et  non pas  de  quelques  petits  secteurs,  comme  l'envisa-
geait  l'explication  limitative,  dont nous  avons  conclu  à  l'in-
suffisance. 
C)  L'enquête  réalisée  par  M.  Chaumont  montre  clairement 
que  les  ouvriers  considèrent  la  grande  entreprise  comme 
plus  favorable  à  la  stabilité  de  l'emploi  («Les  motivations 
des  travailleurs  dans  l'industrie»,  Centre  d'études  sociales, 
Louvain  1961,  ronéoté,  vol.  II,  p.  185). brut  par tête  d'habitant,  il semble  que  celui-ci  soit 
inférieur  en  région  flamande  (1). 
e)  Du côté  de  l'offre  de  travail,  la différence  entre 
région wallonne et région flamande  semble nette.  La 
natalité des  provinces flamandes,  pendant la période 
1931-193  9  (période  qui  conditionne  le  nombre  po-
tentiel  de  jeunes  travailleurs  dans  l'après-guerre)  se 
situe autour de  19 %o  (maximum 27 %o  au Limbourg, 
minimum  18,3 %o  à  Anvers),  la  natalité  wallonne 
autour  de  13  %o  (maximum  Luxembourg  16,1 %o); 
la  différence  est  donc  accentuée. 
De même,  si  l'on calcule  la  diminution  des  agricul-
teurs  indépendants  en  pourcentage  des  travailleurs, 
cette source potentielle de salariés représente 10,0  % 
en région flamande,  4,9 %  en  Wallonie. 
D'ailleurs  l'augmentation  de  l'emploi flamand,  puis-
qu'il n'y a pas eu de forte immigration,  suppose des 
potentialités  humaines  en  accroissement. 
Il est donc légitime de supposer que le rapport entre 
l'offre et la demande fut  assez  différent en Wallonie 
et  en  pays  flamand.  En soi,  cela  ne  prouve  pas  un 
excédent de l'offre en pays flamand: l'accroissement 
de  la  demande  pouvait  être  d'un  volume  suffisant 
pour  absorber  l'offre.  Mais  justement  il  y  eut  chô-
mage.  Une  abondance  relative  de  l'offre,  fait  pro-
bable,  expliquerait le  chômage  flamand  et  en  parti-
culier sa concentration exceptionnelle parmi les  âgés : 
à un degré d'abondance de  main-d'œuvre,  même les 
jeunes chôment; à un degré moindre, les employeurs, 
accoutumés  à une main-d'œuvre  jeune,  n'éprouvent 
pas le besoin de  conserver ou d'embaucher les  âgés. 
f)  Quant au rapport entre  l'offre  et la  demande,  on 
ne  peut l'appréhender que  de  façon  indirecte.  Selon 
la théorie classique,  le  niveau des  salaires résulte du 
jeu de  l'offre  et  de  la  demande :  un  bas  niveau  de 
salaire  est  un  indice  d'excédent  d'offre.  Il  semble 
que le niveau des  salaires soit effectivement plus bas 
en  pays  flamand,  et que les  branches d'activité n'en 
constituent qu'une explication. partielle, le taux à l'in-
térieur  de  la  plupart  des  branches  paraissant  infé-
rieur en  région  flamande  (2). 
La mobilité géographique,  au  niveau des  régions  (3), 
peut également devenir un indice de sous-emploi. Or 
la région  flamande  se  caractérise par une forte émi-
gration pendulaire et,  partiellement,  par l'émigration 
définitive  (changement  de  résidence).  La principale 
partie de la Wallonie fait  appel  à l'immigration,  fût-
elle  étrangère. 
Les  divers  éléments évoqués pour préciser la nature 
du  facteur  régional  marquant  le  chômage  flamand 
tournent autour de deux thèmes: un niveau d'emploi 
insuffisant  par  rapport  à  l'offre  de  travail  et  des 
structures économiques défavorables  à la stabilité de 
l'emploi,  qui  elles-mêmes  peuvent  être  en  rapport 
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avec  l'abondance  d'offre.  Il  est  probable  que  ces 
deux caractéristiques se  sont étroitement imbriquées, 
pour façonner  une  physionomie  durable  du marché 
du  travail  flamand.  Selon  que  l'on  accentue  l'une 
ou l'autre,  on  parlera  de  sous-emploi  ou  de  «mal 
emploi». 
4.  La concentration  du  chômage  parmi les  âgés 
Actuellement  (3-6-1962)  72  %  des  chômeurs  com-
plets ont plus de 50 ans.  Même en  1959, cette pro-
portion dépassait 50 %. La part des  âgés  (sauf pen-
dant  la  récession  de  1958-1959)  est  en  augmenta-
tion  constante  depuis  194  9.  Certes  la  proportion 
dépend  aussi  du  chômage  des  moins  de  50  ans. 
Mais  justement  il  est  significatif  qu'alors  que  le 
chômage  des  jeunes  et  des  adultes  diminuait,  le 
chômage des âgés ne s'est pas résorbé, sauf conjonc-
turellement : 9 %  des travailleurs de plus de 50 ans 
en  chômage  complet (1962),  13,9%  en basse con-
joncture (1959); ces taux indiquent un problème im-
portant;  si  on se  limite  aux  ouvriers,  les  taux  sont 
plus  élevés  encore. 
On devrait pouvoir comparer la situation belge avec 
celle  d'autres  pays.  Il  est  possible  que  la  situation 
soit  la  même  à l'étranger,  mais  que  le  phénomène 
n'y apparaisse pas, vu l'absence de statistiques détail-
lées  du  chômage  ou  le  caractère  plus  limitatif  de 
l'assurance chômage. Dans ce cas, la législation belge 
aurait  l'avantage  de  quantifier  clairement  l'impor-
tance  de  ce  problème.  Si  au contraire les  âgés  dans 
les  autres  pays  ne  subissaient  pas  un  tel  chômage 
(recensé  ou  déguisé),  la  gravité  du  problème  belge 
perdrait  encore  une  excuse. 
Pour  neutraliser  les  différences  législatives,  il  fau-
drait  utiliser  les  taux  d'activité  par  âge  (en  sous-
trayant  éventuellement  les  chômeurs  de  la  popula-
tion  active).  D'ici quelques  mois,  l'étude  devra  être 
possible, grâce au recensement du 31 décembre 1961. 
En attendant,  il  est  peut-être  instructif  de  jeter  un 
coup  d'œil  sur  la  situation  en  1947,  époque  à  la-
quelle  le  chômage  recensé  était  encore  très  faible. 
C)  Cahiers  Economiques  de  Bruxelles,  avril  1961  - Pro-
duit  intérieur  brut  par  habitant  en  1959  (en  milliers  de 
francs)  :  49  en pays  flamand,  55  en Wallonie,  83,5  à  Bru-
xelles,  56  pour  le  royaume.  Mais  l'accroissement  annuel 
est  plus  élevé  en  pays  flamand  :  2,3  %  contre  1,9  %  en 
Wallonie,  mais  3,5  %  à  Bruxelles  (1948-1959). 
e)  Cette  hypothèse,  comme  les  autres  d'ailleurs,  devrait 
être  analysée  de  façon  plus  détaillée.  Si  en  moyenne  le 
pays  flamand  a  un  niveau  de  salaires  inférieur  au  niveau 
wallon,  il  ne  semble  pas  que  cette  moyenne  soit  représen-
tative  de  toutes  les  régions  flamandes,  ce  qui  constitue 
une  grosse  différence  par rapport  à  la distribution  spatiale 
du  chômage. 
C)  Elle  peut  être  une  solution  pour  les  individus,  tout  en 
aggravant  le  mal  collectif  dont  souffre  la  région,  celle-ci, 
privée de ses  éléments les plus dynamiques, s'enfonçant dans 
une  faiblesse  cumulative. On constate qu'avant la montée du chômage, le taux 
d'activité  des  travailleurs  âgés  était  plus  faible  en 
Belgique que dans plusieurs pays  voisins.  Il est plus 
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faible pour tous les pays repris au tableau ci-dessous, 
alors  que  le  taux  global  (hommes,  tous  âges)  était 
plus  faible  dans  trois  de  ces  pays. 
TABLEAU  n°  46 
Taux  d'activité  des  hommes 
(en%) 
Belgique  Pays-Bas  France  Grande-Bretagne  Italie  Allemagne  USA 
Age  1947  1947  1946  1951  1946  1950  1950 
45-49  93,8  96,3  96,7  93,2 
98,0 
50-54  89,6  93,0  93,4  90,6 
-
92,0 
55-59  82,9  85,3  95,4  87,4  86,7 
89,5 
60-64  73,4  76,2  87,8  73,1  79,4 
-
65 et+  24,8  35,5  54,3  32,0  61,8  26,8  44,4 
Tous âges  63,3  61,0  67,1  66,8  67,8  61,4  58,0 
-
Source: He  bette F. • La population active en Belgique •,  Bulletin IRES, Louvain, aoO.t  1954. 
Le problème du sous-emploi  des  âgés,  indépendam-
ment  des  différences  législatives  et  sans  compter  le 
chômage  recensé,  semble  donc  avoir  été  plus  grave 
en Belgique qu'ailleurs. Si le fait demeurait vrai pour 
la période récente, le chômage recensé des âgés pren-
drait un singulier relief. 
Certes la gravité du problème est parfois méconnue, 
sinon niée.  On évoque les abus : il est curieux cepen-
dant que la moralité entretienne une telle corrélation 
avec  l'âge,  le  vice  se  développant  avec  la  vieillesse. 
On  invoqqe  l'inaptitude :  selon  les  critères  actuels, 
13  %  seulement  des  chômeurs  âgés  sont jugés  nor-
malement  aptes.  Mais  alors,  comment  se  fait-il  que 
le  phénomène varie  tellement  de  région  à  région  et 
que  ces  différences  régionales  coïncident  avec  les 
variations  de  toutes  les  autres  formes  de  chômage ? 
Il  vaut  mieux  reconnaître  le  conditionnement  éco-
nomique de ce chômage,  au moins pour son accrois-
sement conjoncturel et pour son montant qui excède 
le  taux  moyen  de  la  Wallonie  (6,6 %  au  30  juin 
1962). 
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B.  LES  ÉVOLUTIONS  DANS  LE  CHOMAGE 
Pour  poser  un  diagnostic,  on  ne  peut  se  contenter 
des  données  actuelles,  il faut  les  situer dans l'évolu-
tion :  dégager  les  tendances,  au-delà  des  variations 
conjoncturelles. 
1.  Par  régions 
Le  chômage flamand  présente une tendance  à  la ré-
sorption:  les  maxima  passent  de  17,8 %  (1949)  à 
15,9% (1952) et 14,2% (1959).  Si  ce dernier taux 
est encore élevé, il faut ajouter que la récession a été  . 
brève,  alors  qu'antérieurement  les  taux  avaient  dé-
passé  13  %  pendant  cinq  années  consécutives. 
La résorption du complet est plus accentuée: 13,7 %, 
11,9 %  et 9,6 %. Elle est certes contrebalancée par 
un  accroissement  du  partiel,  mais  c'est  aussi  un 
signe  positif  que  la récession  se  traduise  plutôt par 
du partiel que par du complet. 
Le  chômage  total  en  Wallonie  paraît  en  hausse  : 
6,0 %  (1950),  6,4 %  (1954)  et  8,4 %  (1959).  Ce-
_., pendant la constatation tient essentiellement au chô-
mage partiel, en  1959. Le chômage complet ne pré-
sente pas de tendance à la hausse,  et les  minima ne 
s'élèvent  pas.  On  doit  se  limiter  à  conclure  à  une 
possibilité  d'une  amorce  de  détérioration,  au  point 
de vue du chômage  (1). 
Toutefois,  une  région  wallonne  a  connu  une  nette 
détérioration  de  sa position:  c'est  Mons,  qui  passe 
en troisième position  quand on range  les  vingt-trois 
groupes d'arrondissements selon l'importance de leur 
chômage  complet. 
2.  Par  âge 
Si  le  chômage  complet  diminue,  c'est  uniquement 
parmi les  jeunes et les  adultes.  Le chômage des  plus 
de 50  ans  ne  présente pas de  tendance  à  la résorp-
tion. 
Nos  séries  ne portent pas  sur  une  assez  longue  pé-
riode  pour  dégager  les  tendances  par  région.  En 
comparant  1957  et  1962,  le  chômage  âgé  se  main-
tient  en  pays  flamand,  il  augmente  légèrement  en 
Wallonie (de 5,2 %  et  6,6 % ). 
3.  En général 
Considérons  les  caractéristiques  majeures  du  chô-
mage  belge. 
Les  aggravations  conjoncturelles  restent  aussi  inten-
ses.  On peut seulement noter que la dernière réces-
sion  a  été  relativement brève,  et qu'elle a  provoqué 
plutôt du chômage  partiel  que  du  complet. 
La concentration du chômage dans_ une zone géogra-
phique demeure, mais elle s'atténue légèrement et se 
marque plus  par du chômage  partiel.  En outre une 
région  wallonne  (en  plus  de  Tournai-Ath)  est deve-
nue  une  région  à  haut chômage. 
Le chômage est plus largement que jamais concentré 
parmi les  âgés. 
C.  LE  CHOMAGE  QUI  DEMEURE 
EN  HAUTE  CONJONCTURE 
Dans  la  période  juillet  1961  - juin  1962,  il  reste 
89 469  journées-année  de  chômage.  S'il  n'est  pas 
certain que ce soit  le  minimum  de  cette haute con-
joncture, du moins le chiffre est très bas par rapport 
aux  autres  années : ce n'est qu'en  1947 et en  1957 
(88 636) qu'il a été inférieur. Néanmoins ce chômage 
représente  encore  5,6 %  des  travailleurs  (3,5  %  de 
la population  active  masculine). 
En gros  on  distingue  trois  blocs:  28 500 journées-
année  de  partiel,  21  000  complets  de  courte  durée 
et  40 000  de  longue  durée  (respectivement  1,8 %, 
1,3%  et  2,5 %). 
Le  partiel  est  pour  plus  de  moitié  du  saisonnier 
d'hiver.  Ces  15 500 journées ont peu de signification 
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économique.  Le  chômage  partiel  hivernal  du  bâti-
ment ne  diminuera  qu'avec  des  améliorations  éven-
tuelles  des  techniques  de  construction.  Le chômage 
pour une  cause  d'inventaire  en  fin  d'année pourrait 
être  réduit. 
L'autre  partiel  est  dominé  par  les  dockers  et  par 
le  groupe  textile - vêtement - cuir.  Dans  ce  dernier 
groupe,  où les  taux se  montent  à  2,3 %, 2,2 %  et 
3, 7 %, il  y a manifestement des  problèmes spéciaux 
qu'il  faudrait  revoir :  déclin  structurel,  petite  di-
mension  des  entreprises,  variations  saisonnières.  Le 
chômage  des  dockers  dépend  de  l'activité  du  port 
d'Anvers et des  conventions  syndicales. 
Dans  le  complet  de  courte  durée,  il  y  a  une  très 
petite  part  de  saisonnier  d'hiver :  2 700  journées, 
ce  qui  est  un  minimum  depuis  1948.  Le  répétitif 
peut être estimé à 7 300 journées: outre la construc-
tion,  il  tient  en  bonne  partie  à  des  activités  assez  . 
marginales,  que  l'évolution  technique  a  chance  de 
pallier.  Le  véritable  chômage  frictionnel,  causé  par 
la  rotation  accidentelle  de  la main-d'œuvre,  ne doit 
guère  dépasser  10 000  journées-année,  soit  0,6 %; 
son  importance  paraît  assez  semblable  en  régions 
wallonne  et flamande. 
Le  chômage  de  longue  durée  constitue  45  %  du 
volume  actuel.  Ces  travailleurs  sont souvent âgés  et 
en  chômage depuis longtemps;  si  en  un an de haute 
conjoncture  ils  n'ont  pu retrouver  du  travail,  leurs 
chances d'en retrouver jamais sont minimes. Ce chô-
mage est le contrecoup des vicissitudes économiques; 
il naît là où il y a eu problème. Il est symptomatique 
de  voir  combien  il  a  crû  rapidement  au  Borinage; 
il  double en  pays  flamand  (3,0%  contre  1,7 %  en 
Wallonie). 
D.  LE  CHOMAGE SOUS  L'ANGLE 
DU  FACTEUR TRAVAIL 
Au point  de  vue  de  l'utilisation  du  facteur  travail, 
le  chômage  doit  être considéré  de  deux  façons : en 
soi il constitue un sous-emploi, un non-travail (comme 
une  épargne  brute  qui  ne  serait  pas  utilisée)  qu'il 
faut spécifier selon le degré et selon l'origine; ensuite 
il  faut voir dans  quelle  mesure ce non-travail pour-
rait être converti en facteur productif (de même qu'il 
faut  examiner  dans  quelle  mesure  une  somme  non 
dépensée  peut  être  dirigée  vers  un  investissement). 
1.  Une approximation du niveau d'emploi,  à partir 
du  chômage  recensé,  peut  être  trouvée,  en  distin-
guant le  taux de chômage des  diverses classes d'âge. 
Un taux  très  faible  parmi les  jeunes  et restant mo-
déré  parmi les  âgés  est  l'indice que l'entrée dans  la 
population  salariée est  possible  à  tous  les  jeunes,  et 
que cette entrée ne se fait pas au détriment des sala-
riés  âgés.  En  haute  conjoncture,  la  Wallonie  dans 
C)  Insistons  que  la  faiblesse  du  chômage  n'est  pas  un 
indice  suffisant de  la bonne marche d'une région. ' ..  ' 
GRAPHIQUE  no  13 
Chômage  masculin  et  féminin,  en  %  des  assurés  (A-SS) 
(ind.  +  o.p.p.) 
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87 sa majorité est relativement proche de  ce  niveau  (le 
taux de chômage des  âgés,  relativement au taux fla-
mand, paraît faible). 
Un  taux  faible  parmi  les  jeunes  mais  très  élevé 
parmi  les  âgés  indique  que  les  réserves  de  jeunes, 
constamment  épongées,  sont  probablement  utilisées 
à plein, aussitôt qu'elles se  forment,  mais au prix du 
chômage  définitif  des  âgés.  Tel  nous  paraît  être  le 
niveau  du pays  flamand. 
On descend  à  un  troisième  niveau  quand même les 
jeunes  connaissent  un  chômage  non  négligeable. 
Seules  deux  poches  de  chômage  (Ostende  et  Mons) 
en  approchent. 
2.  Le sous-emploi relève de plusieurs types.  Il y a : 
un sous-emploi conjoncturel : les années de basse 
conjoncture,  ce  non-travail  équivaut  au  volume  du 
chômage  non  conjoncturel; 
- un  sous-emploi  dû  à  l'élimination  sélective  des 
travailleurs,  consécutive  à  toute  difficulté  économi-
que; le cycle du licenciement et de l'embauche risque 
de  se  doubler  d'un processus  sélectif :  les  meilleurs 
seront  préférés;  certains  seront  rejetés;  la prolonga-
tion  de  leur  chômage  favorisera  la  désaptitude;  à 
priori,  le  volume  de  ce  sous-emploi  est  fonction  du 
nombre  et  de  l'intensité  des  secousses  données  à 
l'emploi  ou  du  niveau  relatif  de  la  demande  et  de 
l'offre  et  de  la plus  ou moins  longue  période  dans 
laquelle s'exercent les  facteurs  défavorables;  en fait, 
les  secousses  furent  fréquentes  et  intenses  pendant 
l'ensemble  de  l'après-guerre  (trois  récessions  géné-
rales  de  l'emploi,  outre les  crises  spécifiques  à  cer-
tains  secteurs  comme le  textile  ou les  mines);  le  ni-
veau de l'emploi flamand paraît avoir été insuffisant 
et ce,  en longue période;  on s'accorde à caractériser 
la  croissance  économique  de  la  Belgique  comme 
«ralentie»;  aussi Je  sous-emploi  d'élimination  est-il 
volumineux,  et principalement  en  pays  flamand; 
- un  sous-emploi marginal,  dû à  la persistance de 
certaines  activités  en  déclin  structurel,  qui  parvien-
nent  à  subsister  moyennant  de  fréquents  chômages, 
ou à un mode d'organisation (la petite dimension des 
entreprises par exemple) peu propice à la stabilité de 
l'emploi,  ou  au fait  que  des  activités  très  irréguliè-
res emploient des travailleurs «principaux»  alors que 
dans  un  marché  du  travail  en  plein-emploi  et  bien 
orienté,  seuls  des  travailleurs  «secondaires»  e)  de-
vraient  les  assurer;  ces  différents  cas  semblent  se 
produire en pays flamand,  y aggravant les  chômages 
saisonnier,  répétitif et  partiel; 
- un sous-emploi naturel,  dû aux aléas  climatiques 
ou accidentels, que le progrès technique restreint peu 
à  p~u. 
1.  Dans quelle mesure ce  sous-emploi peut-il deve-
nir une force de travail? Sous quelles modalités cons-
titue-t-il une réserve de main-d'œuvre? 
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Il  y  a  une  réserve  conjoncturelle  de  main-d'œuvre. 
Tout l'excédent de chômage  qui  apparaît lors  d'une 
récession peut être considéré comme  une  réserve  de 
travailleurs  aptes,  désireux  de  travailler et immédia-
tement disponibles.  Mais  cette réserve est  disponible 
quand la demande faiblit. 
D'autres types de sous-emploi ne forment une réserve 
utile que sous condition : il faudrait parler de «réser-
ves  conditionnelles». 
a)  Le  sous-emploi  marginal  pourrait  être  résorbé. 
Cela  suppose  qu'on  remédie  aux  conditions  qui  le 
provoquent : élimination de  certaines activités,  orga-
nisation  plus  efficiente  d'autres,  meilleure  orienta-
tion  des  jeunes;  la  rareté  ou  la  cherté  de  la  main-
d'œuvre constituerait vraisemblablement le plus puis-
sant stimulant. 
b)  Dans une large mesure le sous-emploi d'élimina-
tion  est  une  réserve  non  seulement  conditionnelle 
mais encore. potentielle. Il est probablement très  dif-
ficile  de  replacer  un  certain  nombre  de  chômeurs, 
une fois  qu'ils sont entrés  dans le cycle  du chômage 
prolongé.  Mais  si  l'on  évite  que  le  processus  ne se 
reforme, le chômage, qui peut apparaître, demeurera 
une réelle  réserve de  main-d'œuvre. Il n'y a donc là 
réserve  de  main-d'œuvre  qu'à la  condition  que  l'on 
parvienne à enrayer le mécanisme qui fait tomber les 
âgés  en  un  chômage  sans  issue  et  seulement  parmi 
les  travailleurs qui n'auront pas encore subi un chô-
mage  prolongé. 
Le volume  de  réserve  de  main-d'œuvre  immédiate-
ment  disponible,  contenu  dans  le  chômage  recensé 
actuel est minime.  Les très faibles  taux de chômage 
en  dessous  de  40  ans,  dans  presque  toutes  les  ré-
gions,  en  sont  le  signe.  · 
E.  PORTÉE  DU  CHOMAGE 
Esquissons  quelques  conséquences  du  chômage. 
Le chômage  a  une  portée sociale,  à  titre individuel 
et  à  titre  collectif.  Les  enquêtes  sociologiques  ont 
maintes fois  décelé  une hantise du chômage dans la 
classe ouvrière. Les chiffres que nous avons obtenus, 
indiquant  les  nombres  d'ouvriers  différents  affectés 
annuellement par le chômage, font comprendre com-
bien le  risque est étendu;  les  conséquences du licen-
ciement pour le  travailleur âgé  indiquent combien il 
est  grave. 
Au niveau  collectif,  le  chômage  est  une  atteinte  au 
bien-être.  Dans  la  mesure  où il est  reporté  sur les 
plus faibles,  le mal est moins  apparent. C'est proba-
blement une explication, au moins partielle, du scep-
ticisme  généralisé concernant le  sérieux  du chômage 
belge.  Les  chances  qu'il  y  soit  porté  remède,  en 
C)  Il  manque  une  traduction  satisfaisante  pour  désigner 
les  «primary»  et  «secondary  workers». ~.~~}~~  ~ f' .... 
'  ...  ~ 
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sont d'autant moindres.  Même une forte  syndicalisa-
tion  (1)  peut n'y point suffire. 
Pour éviter toute équivoque,  remarquons  que la fai-
blesse du chômage, dans  une région par exemple, ne 
permet pas de conclure à la bonne marche de celle-
ci.  Un déclin régional peut s'avancer loin,  sans qu'un 
chômage apparaisse,  par le jeu du vieillissement dé-
mographique et de la mobilité  géograph~que. 
La portée financière du chômage belge n'est pas né-
gligeable. En 1959, il  a coûté 8,5  milliards; en  1961, 
5,6  milliards; ·de  ces  montants,  environ  2  milliards 
proviennent  des  cotisations  salariales  et  patronales, 
le  reste  étant un subside de l'Etat ou d'autres orga-
nismes.  Le  chiffre  de  1959  représente  1,5  %  du 
produit  national  brut. 
Du point  de  vue  économique,  limitons-nous  à  l'as-
pect  quantité de travail.  On s'efforce  de  déceler  les 
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réserves  de main-d'  œuvre parmi les  diverses  catégo-
ries  de  la  population.  Ne  devrait-on  pas  songer  à 
l'importante quantité de travail qui se perd à chaque 
récession ? Si  vraiment on souffre de pénurie de tra-
vailleurs,  peut-on  se  permettre  une  telle  sélectivité 
contre les âgés ? Si les processus cumulatifs au niveau 
régional  entraînent  une  disqualification  des  travail-
leurs,  ne  devrait-on  pas  se  pencher sur  certains  as-
pects  régionaux,  qui  finalement  aboutissent  à  res-
treindre la quantité de travail dont peut disposer la 
croissance  nationale ? 
C)  On  sait  que  Je  taux  de  syndicalisation  est  très  élevé  en 
Belgique  :  environ  60  %  des  travailleurs  syndicables,  soit· 
1 574 335,  en  1961  (voir  Courrier  hebdomadaire  du  Centre 
de  recherches  et d'information  socio-politique,  CRISP,  Bru-
xelles,  11-1-1963).  Un  grand  nombre  des  chômeurs  doit 
être  syndiqué,  ne  fût-ce  que  parce  que  la  perception  des 
allocations  de  chômage  est  plus  rapide  par  l'intermédiaire 
du syndicat. 
(  ,1 TROISIÈME  SECTION 
DONNÉES  SUR  LE  CHOMAGE  RECENSÉ  DES  FEMMES 
CHAPITRE  XIII 
SITUATION  ACTUELLE  DU  CHOMAGE  FÉMININ 
Le  chômage  recensé  des  femmes  ne  donne  qu'une 
image  partielle  et  peu  significative  des  problèmes 
posés  par  leur  marché  du  travail.  C'est  pourquoi 
d'ailleurs  une  étude  spéciale  y  est  consacrée  :  la 
troisième  section  de  l'étude réalisée  par le  Centrum 
voor  economische  studiën.  Aussi  nous  limiterons-
nous à présenter les données principales de leur chô-
mage  recensé. 
A. VUE  D'ENSEMBLE 
Depuis  1957,  les  taux  de  chômage  féminin  ne  dü-
fèrent  plus  guère  des  taux masculins,  alors  qu'entre 
1949  et  1956,  le  chômage  féminin,  surtout le com-
plet, avait atteint un niveau très élevé (graph. no  13). 
TABLEAU  n°  47 
Chômage 
Année  complet  partiel-accidentel  total 

















Le  chômage  féminin  s'est  donc  fortement  réduit. 
Deux  genres  de  facteurs  ont  dû  jouer.  D'une part, 
des  facteurs  économiques  :  la  montée  du  chômage 
féminin  vers  1952-1954 était liée  à  la crise du tex-
tile,  branche qui occupe une large part dans l'emploi 
des  ouvrières.  D'autre  part,  des  facteurs  d'ordre 
législatif et administratif : de très nombreuses  exclu-
sions ont été prononcées et la législation a été appli-
quée  de  façon  plus  restrictive;  le fait,  par exemple, 
d'organiser  des  cours  de  formation  professionnelle, 
obligatoires sous peine d'exclusion, a amené de nom-

























Le  chômage  féminin  est  concentré  dans  certaines 
activités.  Le  textile  et  le  vêtement  représentent  le 
tiers  du  chômage  complet  et  plus  de  la moitié  du 
partiel.  Le tableau no  48  indique les  branches prin-
cipales. Dans les autres secteurs, les taux de chômage 
sont parfois  très  élevés,  mais  n'ont guère de  signifi-
cation, vu que les  nombres  absolus qu'ils recouvrent 
sont très  faibles.  Outre les  deux branches citées,  on 
notera  la  part  importante  des  activités  tertiaires : 
hôtels,  services  et employées. T ABLBA  U  n°  48 
1959  1961 
Branche d'activité 
en unités 
A.  Complet: 
-céramique  1 139 
- métallurgie  2 524 
- textile  6 484 
-vêtement  4 882 
- alimentation  2 146 
- transport  1 915 
- hôtellerie  2 570 
- services  2 599 
-employés  4 159 
Total  28 418 
Royaume  32 843 
B.  Partiel-accidentel: 
- textile  6 015 
-vêtement  5 505 
Total  11  520 
Royaume  16 028 
C.  PAR  RÉGIONS 
La distribution géographique du chômage féminin ne 
présente pas les mêmes caractéristiques que celle des 
chômeurs  masculins;  il n'y  a  pas  une  coupure  du 
en%  en unités  en% 
24,5  781  16,2 
7,2  1 529  3,7 
8,1  3 927  5,3 
6,9  3 023  4,2 
11,7  1 453  7,7 
14,5  1 168  12,7 
18,7  2 178  16,9 
5,3  2 260  5,2 
2,5  3 734  2,0 
20 053 
6,4  23  266  4,4 
7,5  2 676  3,0 
7,8  4 607  5,6 
7 283 
3,1  10 461  1,9 
pays  en deux  zones  d'intensité très inégale  et la ré-
partition géographique est plus fluctuante.  Voici par 
exemple  les  taux  pour  la  région  flamande  et  la 
région  wallonne. 
T ABLBA  U  n°  49 
(en  %des A-Ml) 
Chômage 
Année  complet  partiel-accidentel 
1 
total 
flamand  wallon  flamand  wallon  flamand  wallon 
1957  5,2  4,3  3,3  2,2  8,5  6,5 
1959  8,1  6,1  4,7  3,0  12,8  9,1 
1962  4,6  4,6  3,0  1,8  7,6  6,4 
(j.j.) 
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Le  chômage  partiel  est  plus  élevé  en  regton  fla-
mande  :  le  textile  y  joue  un  grand  rôle.  Pour  le 
complet, les  taux flamands  sont plus élevés  en  1957 
et  en  1959,  mais  pas  en  1962  (j.j.).  D'ailleurs  les 
moyennes  ne  sont pas  représentatives  de  l'ensemble 
/;'  .,_,.  jo  ••  ~ _r  '  '/'  .r  '  • •'"  ......  j  '1 
des  régions  sur  lesquelles  elles  portent.  Le  tableau 
suivant  montre  de  grands  écarts  par rapport  à ces 
taux;  il  est nécessaire d'ajouter les  chiffres  absolus : 
quand ils  sont très faibles,  la variation des  taux peut 
devenir assez  aléatoire. 
TABLEAU  n°  50 
Chômage complet féminin  en  1962  (j.j.) en  %  des assurés A-Ml 1960 
Régions flamandes  En%  En unités 
Ostende-OF.  15,3  1 279 
Hasselt-M.  11,4  1 248 
Bruges  9,~  872 
Malines  5,8  812 
Gand-E.  5,5  1 728 
Moyenne  4,6  11  418 
Turnhout  4,2  520 
Louvain  4,0  569 
Anvers  3,9  1 862 
Alost-A.  3,3  883 
Tongres  3,3  110 
Saint-Nicolas-T.  2,5  614 
Courtrai-Y.  2,5  759 
Roulers-T.  1,4  162 
Royaume  4,4  21  145 
La répartition géographique du chômage féminin  ne 
correspond  pas  à  celle  des  hommes.  Les  taux  sont 
élevés  à  une  série  d'endroits  isolés,  qui  ne  forment 
pas  une  zone.  L'explication  ne  doit  donc  pas  se 
tourner  d'abord  vers  les  caractéristiques  générales 
d'une  large  région  mais  vers  une  grande  diversité 
de  facteurs  locaux. 
D. AGE  ET  ÉTAT  CIVIL 
Deux caractéristiques  doivent  retenir principalement 
l'attention : l'âge et l'état civil (mariée - célibataire). 
Comme pour les  hommes,  le chômage s'accroît avec 
l'âge (en  %  des  E-MI  1960) : 
TABLEAU  n°  51 
Age  15-5-1959  30-6-1962 
Moins de 25 ans  4,1  1,4 
De 25 à 40 ans  6,6  2,7 
De 40 à 50 ans  10,0  5,6 
De 50 à 60 ans  21,1  14,9 
Moyenne  7,8  4,0 
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Régions wallonnes  En%  En unités 
Mons  13,5  1 239 
Huy-W.  7,1  323 
Namur-O.  6,0  583 
Moyenne  4,6  5 729 
Liège  4,5  1 476 
Charleroi-TSP  3,8  1 127 
Verviers  3,5  473 
Tournai-A.  2,6  288 
Luxembourg  2,1  71 
Nivelles  1,7  149 
Bruxelles  3,5  3 998 
Il est également plus élevé parmi les femmes mariées 
que parmi les  autres  (célibataires,  veuves,  divorcées, 













Pour  apprécier  correctement  ce  dernier  facteur,  il 
faut  cependant  tenir  compte  de  la  répartition  par 
âge des deux groupes : les mariées étant en moyenne 
plus âgées, leur taux élevé de chômage s'explique en 
partie par l'âge et non pas par l'état civil.  En 1960, 
si  dans  chaque  classe  d'âge  les  mariées  avaient  eu 
le  taux  de  chômage  des  autres,  leur  taux  global 
serait  passé  de  9,0  %  à  5,5  %. 
'  '' TABLEAU  n°  53 
Age  Mariées 
Moins de 25 ans  8,9 
De 25 à 40 ans  6,0 
De 40 à 50 ans  8,6 
De 50 à 60 an!l  21,5 
Moyen  ile  9,0 
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Le chômage féminin total aurait été alors  de 4,7  % 
au  lieu  de  6,3  %, soit  une  diminution  de  25,4  %. 
On  peut  donc  dire  que  l'intensité  supérieure  du 
chômage  des  femmes  mariées  joue  pour  un  quart 
dans  le  volume  du  chômage  complet  féminin. 
L'analyse conjointe de l'âge et de l'état civil, possible 
seulement  au  16  mai  1960,  apporte  une  autre  pré-
cision.  C'est surtout parmi les  jeunes que les  mariées 
ont un taux de  chômage supérieur aux  autres. 
Le  problème  du  chômage  des  femmes  mariées  ré-
side  donc  parmi  les  jeunes.  Avec  l'âge,  cette diffé-
rence  s'estompe. 
E.  DURÉE, APTITUDE,  QUALIFICATION 
Le chômage féminin  est  en  moyenne  de plus  courte 
durée  que  le · chômage  masculin  (30-6-1962,  ind. 
+  o.p.p.;  pour  rendre  la  comparaison  plus  perti-
nente,  on a éliminé  les  chômeurs  masculins  de  plus 
de  60  ans). 
TABLEAU  no  54 
Femmes 
Hommes 






Plus  de  la moitié  des  chômeuses  complètes ont une 
durée de chômage inférieure à un an.  Les chômeuses 
de  très  longue  durée  ( +  de  5  ans)  ne  représentent 
que  1 962  personnes. 
. D'après les  statistiques,  avec  les  réserves  que celles-











sont  considérées  comme  normalement  aptes,  15 % 
seulement ont une  aptitude très  réduite.  Certes  cela 
pourrait provenir de  la part supérieure  de  chômage 
de  courte durée.  En fait,  la caractéristique se  mani-
feste tant parmi les chômeuses de longue durée (plus 
d'un  an  au  3-6-1962)  que  parmi  celles  de  courte 
durée: 
TABLEAU  n°  55 
Catégorie 
normale 
Toutes durées  femmes  42,8 
hommes  17,8 
Courte durée  femmes  61,8 
hommes  42,6 
Longue durée  femmes  22,6 

























1 Une  conclusion  similaire  se  dégage  pour la  qualifi-
cation.  Il faut  d'abord tenir compte de la plus  large 
part d'employés (17  %  parmi les chômeurs féminins 
et  7  %  parmi les  chômeurs  masculins).  Parmi  les 
ouvriers,  les  femmes  comprennent  une  part  plus 
faible  de  manœuvres. 













Pour  dégager  la  signification  réelle  du  chômage 
recensé  des  femmes  il  faudrait  le  situer  dans  le 
contexte  général  de  l'emploi  féminin.  En  effet  le 
système  d'assurance,  qui  détermine  le  volume  du 
chômage recensé, suppose des risques aléatoires mais 
d'une  fréquence  moyenne  suffisamment  déterminée. 
Un  système  d'assurance  chômage  peut  fonctionner 
sans  arbitraire, lorsque la norme de  plein emploi est 
déterminable  et  que  la  situation  réelle  n'en est  pas 
-trop  éloignée.  A  ces  conditions,  le  désir  d'occuper 
un emploi salarié, qui fonde le droit à l'allocation de 
chômage, peut être évalué avec suffisamment de cer-
titude,  du moins  dans  la majorité  des  cas. 
Les pays à l'aube de leur développement économique 
remplissent  rarement  ces  conditions.  Les  emplois 
salariés  n'occupent qu'une minime part de  la popu-
lation; les  employeurs pratiquent une forte sélection; 
quand  un  travailleur  est  licencié,  il  se  peut  qu'il 
désire  retrouver  un  emploi,  mais  qu'aucun  emplo-
yeur  ne  désire  le  reprendre :  comment  dans  ce  cas 
savoir si le ·travailleur désire réellement retrouver un 
emploi  ou  s'il  ne  préfère  pas  profiter  de  son  allo-
cation de chômage ? Souvent les systèmes de sécurité 
sociale  ont  eu  un  fonctionnement  difficile  en  pays 
sous-développé,  vu  l'absence  de  conditions  structu-
relles  adéquates. 
On peut se  demander si,  dans  une  certaine  mesure, 
un  problème  analogue  ne  se  pose  pas  pour le  chô-
mage  recensé  des  femmes  en  Belgique.  Seule  une 
minorité  des  femmes  en  âge  actif occupe un  emploi 
salarié;  beaucoup  de  femmes  ne le font  qu'avant le 
mariage.  Ce  taux  d'activité  restreint  peut  provenir 
de ce que les femmes ne désirent pas, pour des motifs 
très  variés,  trouver  un  emploi.  Mais  s'explique-t-il 
seulement par l'offre de travail? On peut en douter. 
Un indice dans  ce  sens  est  donné  par les  variations 
du  taux  d'activité  relatif  des  ouvrières  selon  les  ré-
gions  (1) :  à part la  région  bruxelloise,  ce  taux  est 














importante. La demande de travail paraît donc exer-
cer une forte influence sur le taux d'activité féminin. 
Dans  la  mesure  où  le  faible  taux  d'activité  tient  à 
l'insuffisance  de  la  demande,  on  doit  parler  d'une 
situation structurelle éloignée  du plein emploi.  Dans 
ce  cas,  il est  difficile  de  savoir  si  une  chômeuse 
désire effectivement retrouver un emploi.  Prenons un 
exemple.  Il est des  entreprises où la main-d'œuvre a 
perpétuellement  moins  de  21  ans  (et  est  payée  en 
conséquence); si les quelques entreprises de la région, 
qui  offrent  des  possibilités  de  travail  pour les  fem-
mes,  pratiquent  cette  politique,  un chômage  se  for-
mera régulièrement; le bureau de placement ne pourra 
offrir  aucun  emploi  à  ces  chômeuses  de  plus  de 
21  ans;  comment alors  distinguer  celles  qui le dési-
rent et celles qui préfèrent toucher une allocation de 
chômage ? Finalement on en arrivera à prendre des 
mesures  administratives  d'exclusion,  avec  une  sévé-
rité variable selon les  tempéraments  et les  situations 
locales. 
Un système  d'assurance  chômage  fonctionnant  dans 
un  cadre  structurel  très  éloigné  du  plein-emploi 
aboutit  à  des  situations  paradoxales. 
Il  est  des  régions  où la création  d'une  entreprise  à 
emploi  féminin  aboutit  à  accroître  le  chômage  re-
censé. La création d'emploi permet au chômage invi-
sible  de  se  déclarer. 
Ces  remarques,  ces  hypothèses,  ne  tendent  pas  à 
conclure  que  le  chômage  recensé  des  femmes  ne 
recouvre  pas  un  chômage  réel.  Elles  se  limitent  à 
montrer que la recherche ne peut arriver à des  con-
clusions  sérieuses  que  moyennant une  analyse géné-
C)  Nombre  d'ouvrières  pour  100  ouvriers;  cette  mesure 
simple  a  l'avantage  de  quantifier  la  variation  de  l'activité 
ouvrière  féminine,  de  façon  très  spécifique,  puisqu'elle  éli-
mine  directement  les  variations  dues  à  la  structure  d'âge , 
des  populations  (qu'on  peut  supposer  très  semblable  pour 
les  deux  sexes)  et  celles  tenant  à  un  aspect  de  structure 
socio-économique  (la  part  relative  du  groupe  ouvrier  et du 
groupe  employé). rale de l'emploi féminin,  et un examen des situations 
locales,  où  jouent  tant  les  facteurs  économiques  et 
sociologiques que les  mesures législatives  et adminis-
tratives.  Seule  une  vaste  analyse  statistique,  dou-
blée  d'enquêtes  sociologiques,  pourrait  remplir  ces 
conditions  méthodologiques. 
En l'absence  de  ces  recherches,  les  conclusions  qui 
se  dégagent des  statistiques  du chômage recensé,  in-
diquent  que  le  chômage  féminin  n'est  plus  excep-
tionnel, par rapport au chômage masculin.  En haute 
conjoncture,  il  contient  une  part  de  sous-emploi 
résiduel,  mais  moindre  que  pour  les  hommes.  Il 
représente  surtout  ce  que  nous  avons  appelé  un 
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sous-emploi  «marginal»,  dont  le  chômage  partiel 
dans  le  textile  et  la  confection  constitue  l'exemple 
type.  Citons  un  cas.  Un  propriétaire  de  plusieurs 
immeubles  possède  également  un  petit  atelier  de 
confection; on y produit quelques vêtements très or-
dinaires  qui,  à  certains  moments  de  l'année,  s'écou-
lent facilement dans les  foires  de la région;  les  quel-
ques femmes  qui y travaillent sont très fréquemment 
en  chômage partiel  et cela  leur convient  bien  (  épo-
que où les  enfants, ou le mari, sont en congé,  etc.) : 
exemple d'activité à faible  productivité globale,  dans 
laquelle  l'assurance  chômage  représente  un  subside 
économique indirect et un palliatif social aux faibles 
revenus  des  travailleurs  masculins. '"'  ,~_ .  /  ~;  f  -""!.·  ·~ 
CONCORDANCE  DES  ENTITPS  Gfl:OGRAPHIQUES 
Régions  Provinces  1  Groupes d'arrondissements 
1 








Flandre orientale  Alost-Audenarde 
Gand-Eeklo 
Saint-Nicolas-Termonde 
Limbourg  Hasselt-Maaseik 
Tongres 
Brabant  Louvain 
Bruxelles  Bruxelles 
Nivelles 
Wallon]J.e  Hainaut  Charleroi-Thuin-Soignies [ + Philippeville (1)] 
Mons 
Tournai-Ath 
Liège  Huy-Waremme 
Liège 
Verviers 
Luxembourg  Arlon-Bastogne-Marche-Neufchâteau-Virton 
Namur  Namur-Dinant 
(1)  L'arrondissement  de  Philippeville  fait  partie  de  la  province  de  Namur;  mais  pour  les  calculs  de  chômage,  il  est  rattaché  au  groupe 
d'arrondissement de  Charleroi-TSP. 
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SIGNIFICATION DES  ABRbVIATIONS 
A-MI :  Les assurés  contre le chômage,  sur la base principale du FNAMI, avec les  catégories ajoutées  pour 
tendre à  l'équivalence  avec  les  A-SS; calculs  effectués  par le  département  « travail  >>  de l'IRESP-Louvain. 
Géographiqùement, cette statistique est établie au lieu de résidence. 
A-SS :  Les assurés contre le chômage sur base principale de l'ONSS. Cette rubrique comprend les travailleurs 
(ouvriers  et employés)  recensés à l'ONSS, au FNROM (mineurs) et à l'OSSMM (marine), les saisonniers de 
l'agriculture, les frontaliers belges vers la France, les Pays-Bas et l'Allemagne, et les chômeurs : elle est publiée 
dans les rapports annuels de l'ONEM. 
disp :  Chômeurs complets dispensés du contrôle communal. 
DULBEA :  Département d'économie appliquée de l'université libre de Bruxelles. 
E-MI :  Les travailleurs (ouvriers et employés) en emploi d'après la statistique du FNAMI (travailleurs ayant 
remis un bon de cotisation au cours  d'un trimestre); en principe, le champ d'application de cette statistique 
recouvre celui des E-SS, à l'exception de quelques catégories de travailleurs; elle est établie au lieu de domicile 
(non publiée). 
E-SS :  Les travailleurs (ouvriers et employés) en emploi d'après la statistique publiée par l'ONSS; cette sta-
tistique couvre l'ONSS, le FNROM et l'OSSMM. Pour la répartition régionale, son champ d'application est 
plus restreint; il  dépend du lieu de travail, éventuellement du siège social de l'entreprise (voir les rapports annuels 
de l'ONSS). 
FNAMI :  Fonds national d'assurance maladie-invalidité 
FNROM :  Fonds national de retraite des ouvriers mineurs 
G. Arr.  :  Groupe d'Arrondissements (23) :la liste en est donnée à l'annexe précédente 
ind.  :  Chômeurs indemnisés au sens strict, par opposition aux chômeurs occupés par les pouvoirs publics (o.p.p.) 
INS :  Institut national de statistique 
IRESP :  Institut de recherches économiques, sociales et politiques (Louvain) 
ONEM :  Office national de l'emploi (anciennement ONPC) 
ONPC :  Office national du placement et du chômage 
ONSS :  Office national de sécurité sociale 
o.p.p.  :  Chômeurs (complets) occupés par les pouvoirs publics 
1957 (n.o.)  :  Période de douze mois allant de novembre 1956 à octobre 1957 
1962 (j.j.)  :  Période de douze mois allant de juillet 1961  à juin 1962 
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INTRODUCTION 
La tension  qui  se  manifeste  depuis  quelques  mois 
sur  le  marché  de  la  main-d'œuvre  dans  certaines 
régions  du pays  est l'indice  de la nécessité, toujours 
plus  pressante,  d'étudier  la  situation  de  la  réserve 
de  main-d'œuvre  sur  le  plan  national  et  régional 
telle  qu'elle  se  présente  actuellement  et  qu'elle  s~ 
présentera dans  l'avenir. 
Le but de  la présente  étude  est  d'effectuer  une  en-
quête  sur  la  nature  et le  volume  de  la réserve  de 
~ain-d'œuvre éventuellement  disponible  dans  l'agri-
culture et le  commerce,  où selon toute présomption 
un tel phénomène pourrait se  produire et à laquelle 
on pourra faire  appel  dans  l'avenir.  En outre,  nous 
avons  essayé  de  dégager  les  facteurs  qui  sont  à  la 
base  du n!veau  de  l'emploi,  assez  bas  en  Belgique, 
en  ce  qm  concerne  les  travailleurs  féminins.  En 
effet,  la  population  féminine  peut  comprendre  une 
certaine réserve de  main-d'œuvre latente. 
A~ant de  passer  à  l'analyse  proprement  dite,  il  est 
utile  de  donner une définition  succincte  des  notions 
réserve  de  main-d'œuvre,  chômage  invisible  et  mi-
gration effective de la main-d'œuvre. 
1.  On  app.elle  chômage  invisible  le  fait  que,  dans 
une  entrepnse,  une  branche  industrielle  ou  un  sec-
teur économique, il faille  fournir,  pour exécuter une 
activité  déterminée,  compte  tenu  de  l'état d'avance-
n:tent  ~e la technique,  une  quantité  de  travail  supé-
neure  ~la normale ou,  en d'autres termes  que,  tout 
au  moms  pour une  partie  du  travail  à  exécuter  la 
productivité  marginale  atteigne  un  niveau  se  sit~ant 
eux  environs,  voire  au-dessous,  de  zéro,  et reste  en 
tout cas  nettement  inférieure  à la normale.  L'ache-
minement de cette main-d'œuvre superflue vers d'au-
tres activités, de même qu'une réorganisation ou une 
diversification  de  ses  activités  auraient  pour  consé-
q~e~ce ~n relèvement .  de  la  productivité  marginale 
amsi qu une augmentation notable du produit natio-
nal global. 
2.  Le niveau  du  chômage  invisible,  c'est-à-dire  la 
relation entre la quantité de  main-d'œuvre superflue 
que nous avons définie plus haut et la quantité totale 
de main-d'œuvre, correspond à une réserve de  main-
d, œuvre  pour  autant  que  les  chômeurs  invisibles 
soient aptes  et disposés  à exercer une activité  com-
plémentaire  ou  différente.  Ce  n'est  pas  toujours  le 
cas~ pour  des  rais~ms  personnelles,  psychologiques, 
sociales  et éconormques. 
Mais  avec  le  temps,  par suite des  mesures  des  pou-
voirs publics ou d'initiatives privées,  certaines entra-
ves  peuvent  être  écartées  dans  le  but  d'élargir  la 
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part  de  réserve  de  main-d'œuvre  dans  le  chômage 
invisibly. 
Le  fait  que  }es  notions  de  chômage  caché  et  de 
réserve de main-d'œuvre ne se  recouvrent pas entiè-
rement  résulte  en outre des  circonstances  suivantes· 
la réserve de main-d'œuvre comprend :  ' 
a)  une partie du chômage  dit  apparent;  ce  sont les 
c?ômeurs  apt~s et disposés  à  travailler  qui  ne  par-
viennent pas a  trouver un emploi; 
b)  une partie de la population non active  qui,  dans 
certaines  conditions,  serait  disposée  et apte  à  exer-
cer  une  activité  économique.  Il s'agit,  plus  particu-
lièrement,  de  la population féminine  en  âge  de  tra-
vailler qui serait disposée,  si  elle  trouvait un emploi 
à sa convenance, à exercer une activité salariée.  Elle 
constitue  donc,  avec  l'agriculture  et la  distribution  ..  ,  '  une trmsieme source de la réserve  de  main-d'œuvre. 
Pour conclure ces considérations, signalons  que lors-
qu'on  mesure  les  deux  phénomènes,  une  différence 
peut se  manifester entre l'ampleur du  chômage invi-
sible  et la réserve  de  main-d'œuvre.  D'après certai-
nes  méthodes,  le  niveau  du  chômage  invisible  est 
exprimé en pourcentage du nombre d'heures de tra-
vail effectuées  dans un secteur,  une branche ou une 
entreprise.  Pour convertir  le  résultat obtenu  en  ter-
mes  de personnes  disponibles,  constituant la réserve 
de main-d'œuvre,  il  ne  suffit pas de  diviser  le  nom-
bre  annuel  total  des  heures  de  travail  superflues 
par an par la durée  moyenne  du travail annuel,  car 
une  telle  opération  reposerait  sur  l'hypothèse  que 
toutes les  personnes considérées comme  soumises  au 
chômage  invisible  sont  totalement  en  surnombre 
dans  l'activité  envisagée,  ce  qui  est loin  d'être  tou-
jours  le  cas.  Lorsqu'une  partie  seulement  de  l'acti-
vité qu'elles exercent se  justifie au point de vue éco-
nomique,  elles  sont évidemment  partiellement  excé-
dentaires  et  atteintes  de  chômage  invisible·  étant 
indivisibles  elles  n'appartiennent pas  pour  a~tant,  à 
la  rése~e de main-d'œuvre. C'est 1:1n  phénomène qui 
se  ~:mifeste  ~ett~ment dans  les  petites  entreprises 
familiales  de  1 agnculture et du  secteur de  la  distri-
bution,  principalement  en  ce  qui  concerne  les  fem-
mes  et les  enfants  qui  secondent  le  chef de  famille 
d~s l'exploi!ation ou l'entreprise.  Ce phénomène se 
presente  moms  souvent  chez  les  salariés.  Ce  sont 
surtout  les  personnes  dans  le  premier cas  qui  sont 
décidées  à  poursuivre  l'activité  qu'elles  exercent; 
une  occupation  se  justifiant pleinement du point de 
vue  économique  ne  peut  résulter  pour  elles  que 
d'une  meilleure  utilisation  dans  le  cadre  existant 
faute  de  quoi  elles  resteront  toujours  partiellement 
en surnombre et en chômage invisible. L'unique  but  de  ces  considérations  étant  d'attirer 
l'attention  tant  sur  les  difficultés  que  présente  la 
recherche  de  la réserve  de  main-d'œuvre  en partant 
du  chômage  invisible  que  sur  les  situations  sociales 
et économiques compliquées qui rendent parfois dif-
ficile  la  tâche  de  l'enquêteur  chargé  d'exprimer  le 
phénomène  de  la  réserve  de  main-d'œuvre  en  chif-
fres  valables. 
3.  Par migration (ou émigration) de Jait on entend 
le nombre de  personnes  actives  (indépendants,  aides 
familiaux  et salariés)  qui  abandonnent effectivement 
un  secteur  ou une  branche  en  raison  de  conditions 
de  travail  plus  avantageuses  (montant  des  salaires, 
sécurité sociale, durée du travail et autres conditions 
de travail)  qu'offrent les  autres secteurs et branches. 
Cet  exode  peut  être  plus  grand  ou  plus  petit  que 
le  degré  de  chômage  invisible  existant,  ou  que  la 
réserve de main-d'œuvre.  C'est ainsi que le  chômage 
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caché  ou  la réserve  de  main-d'œuvre  n'entraîneront 
le  plus  souvent  un  exode  que  s'il  y  a  des  emplois 
appropriés  dans  les  autres  branches,  sur  place  ou 
dans  les  environs.  Une  mobilité  professionnelle  im-
portante  peut  même  se  manifester  dans  les  régions 
accusant  un  niveau  peu  élevé  de  chômage  caché 
et de réserve de main-d'œuvre, s'il existe une grande 
disparité en matière de  rémunération du facteur tra-
vail  dans  les  différentes  branches  considérées. 
4.  La présente étude a été subdivisée comme suit : 
la  première  section  est  consacrée  aux  aspects 
régionaux ·de  l'emploi dans  l'agriculture; 
- la  seconde  traite des  aspects  régionaux  de  l'em-
ploi  dans  le  secteur de  la distribution; 
- la troisième traite de la réserve de main-d'  œuvre 
rémunérée parmi la  population  féminine  belge  dans 
les  différentes  provinces. PREMIÈRE  SECTION 
ASPECTS  REGIONAUX DE L'EMPLOI DANS  L'AGRICULTURE 
CHAPITRE XIV 
REMARQUES PR'P:LIMINAIRES 
l.  Le  but  de  la  présente  étude  est  d'obtenir  des 
précisions  concernant  certains  aspects  de  l'emploi 
dans  l'agriculture  belge.  On procédera donc  succes-
sivement  : 
a)  au calcul,  par arrondissement,  du  niveau de chô-
mage  caché en  1961  (chap.  XV); 
b)  à la  comparaison  de  la  diminution  de  l'emploi 
total masculin dans l'agriculture et de  l'augmentation 
de  l'emploi  masculin  dans  le  secteur  secondaire 
(  chap.  XVI); 
c)  à la comparaison, par arrondissement, de la pous-
sée  démographique  de  l'agriculture  en  1947  et  en 
1961  (chap.  XVII). 
Sur la base des  résultats obtenus, on formulera quel-
ques  conclusions  sur  le  degré  d'assainissement  de 
l'emploi  dans  l'agriculture  pour  les  différentes  ré-
gions  du  pays,  entre  autres  en  ce  qui  concerne  les 
excédents  de  main-d'œuvre et l'exode probable vers 
d'autres  secteurs  (chap.  XVIII). 
2.  Il y a lieu de  faire  une distinction  entre le  chô-
mage invisible dans l'agriculture, la réserve de main-
d'œuvre  agricole  et l'émigration  agricole. 
Le niveau du  chômage invisible est,  dans la présente 
étude,  l'écart  exprimé  en  pourcentage  entre,  d'une 
part,  le  nombre  de  travailleurs  complets  occupés 
dans  l'agriculture,  exprimé  en heures  de  travail,  et, 
d'autre part, le nombre des heures standard. Le pro-
fesseur  Hofstee  définit  l'heure  standard  comme 
étant  :  «la  quantité  de  travail  qu'un  travailleur  a 
plein  temps  fournit  par heure  dans  une  entreprise 
normalement bien gérée»  (1). 
La réserve  de  main-d'  œuvre  agricole  représente  les 
personnes occupées  dans  l'agriculture  qui sont aptes 
et  disposées  à  être  employées  dans  les  autres  sec-
teurs. 
3.  L'émigration agricole  se  rapporte au nombre de 
travailleurs  qui  passent en  fait  de  l'agriculture  à  un 
autre secteur. 
Bien  que  les  trois  notions  précitées  accusent'  une 
certaine parenté du fait  qu'elles  se rapportent toutes 
à  un  excédent  de  main-d'  œuvre  agricole,  il  va  de 
soi  qu'il  existe  entre  elles  des  différences.  Il  nous 
paraît opportun de  préciser ces  différences. 
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4.  Les  raisons  suivantes  expliquent  pourquoi,  à 
première  vue,  l'émigration  agricole  peut  être  moins 
importante que le  niveau  du chômage  invisible  : 
a)  Le niveau de chômage invisible  ne  donne aucune 
indication quant à la  mesure dans  laquelle  les  excé-
dents  de  main-d'œuvre  sont  aptes  ou  disposés  à 
s'intégrer dans  les  secteurs non agricoles.  Le travail-
leur  agricole  ne  possède  pas  toujours  l'expérience 
ou la formation nécessaires pour être employé immé-
diatement  et  sans  transition  en  dehors  de  l'agricul-
ture. 
b) Abstraction faite  des  aptitudes  nécessaires,  l'agri-
culteur  indépendant  éprouve  une  répugnance  à  ac-
cepter  ailleurs  un  emploi  salarié.  Pour  des  raisons 
sociologiques,  l'exode est atténué par le peu de pos-
sibilités  qu'ont les  autres  membres  de  la famille  de 
s'intégrer,  en tant que  salariés,  dans  la même  bran-
che,  et la nécessité  qui  en  résulte de  s'orienter vers 
d'autres  secteurs. 
c)  Du fait  de  l'indivisibilité  des  persomies,  le  chô-
mage  invisible  exprimé en heures de  travail n'impli-
que  pas,  surtout  s'agissant  de  petites  ~xploitations, 
la  possibilité  d'une  migration  hors  de  l'agriculture 
d'un nombre  de travailleurs  correspondant  aux  uni-
tés  annuelles  de travail non utilisées. 
d)  Par suite  du  caractère  saisonnier  et  complémen-
taire des  besoins de  main-d'œuvre dans  l'agriculture, 
même  si  la  somme  des  excédents  de  main-d'œuvre 
exprimée  en  heures  est  égale  à  une  ou  plusieurs 
unités  annuelles  de  travail,  elle  ne  donne  pas  tou-
jours  une  idée  exacte  du  nombre  des  travailleurs  à 
éliminer. 
e)  Le . grand  nombre  des  petites  exploitations  agri-
coles  (2), d'une part, et le  caractère complémentaire 
du  travail  offert  aux  familles  d'agriculteurs  auquel 
sont  intéressés,  pour  le  moins,  l'agriculteur  et  son 
épouse,  d'autre part,  expliquent également  pourquoi 
on  observe  une  tendance  relativement  faible  à  voir 
se  présenter,  sur  le  marché  du  travail,  des  travail-
leurs  pleinement  disponibles.  Dans  les  grandes  ex-
C')  Dr.  E.  W.  Hofstee,  «Die  Normalarbeitstunden  Metho-
de:.,  Zeitschrift  für  das  gesamte  Siedlungswesen,  fascicule 
7/1952. 
e>  En  1959,  70,2  %  des  agriculteurs  exploitaient  moins 
de  10  ha.  La superficie  moyenne  de  ces  exploitations  était 
de  9,30  ha. ploitations  accusant  un  certain  niveau  de  chômage 
caché,  par contre,  l'augmentation  de  la  productivité 
a  plus  rapidement  pour conséquence  l'exode  néces-
saire.  · 
f)  Beaucoup de  petits  agriculteurs  peuvent augmen-
ter leur revenu familial  en exerçant personnellement, 
ou avec l'aide de leurs enfants, d'autres activités.  Le 
cumul  d'un revenu  agricole  bas  avec  un revenu  ac-
quis  dans  d'autres  branches  rend  possible  la conti-
nuation d'exploitations  agricoles  marginales  et ralen-
tit  la migration vers  les  secteurs  non agricoles. 
5.  D'autres  facteurs,  par  contre,  rendent  l'exode 
de  fait  de  la population  agricole  active  et la  dimi-
nution  du  nombre  des  exploitations  agricoles  indé-
pendants  du  niveau  du  chômage  invisible,  de  telle 
sorte  que l'importance  de  ces  derniers  facteurs  peut 
être  plus  grande  que  celle  mentionnée  au  point  4. 
a)  La méthode appliquée pour le  calcul du chômage 
invisible  (voir  ci-dessous)  est  fondée  essentiellement 
sur les techniques d'exploitation et ne tient pas direc-
tement  compte  du  revenu  total  ni  du  revenu  par 
heure de travail. 
Or, même si  d'après la méthode standard le  chôma-
ge  invisible  est pour ainsi  dire  inexistant~ le  travail-
leur occupé dans l'agriculture peut être tenté de pas-
ser dans  un autre secteur parce que  le  revenu total 
ou par .  heure  de travail  y  est plus  élevé. 
b)  Les  différences entre le  régime  de la sécurité so-
ciale  des  travailleurs  agricoles  indépendants  et  des 
salariés  dans  les  autres  secteurs  incitent  également 
un certain nombre d'agriculteurs indépendants à pas-
ser  dans  d'autres  secteurs.  On  remarquera  que  les 
intéressés  ont souvent  un nombre  assez  grand  d'en-
fants (différence dans les  allocations familiales).  Bien 
qu'à cet égard la disparité  se  soit amenuisée  récem-
ment, elle reste néanmoins suffisamment grande pour 
constituer un facteur supplémentaire de mobilité. 
6.  Enfin,  l'analyse  régionale  fait  apparaître que  la 
mesure dans  laquelle  les  chômeurs invisibles  se  ma-
/_  ... "' 
nifesteront  sur  le  marché  de  la  main-d'œuvre  ou 
prendront  une  profession  indépendante  hors  de 
l'agriculture  est  déterminée,  entre  autres,  par  les 
facteurs suivants  : 
a)  la possibilité et la volonté d'opter sur place, dans 
le secteur agricole, pour des  spéculations plus inten-
sives  (h'orticulture en plein air ou sous verre, élevage 
industriel. des  porcs ou de  la volaille,  etc.); 
b) l'emploi  local  dans  les  branches  non  agricoles 
(secteurs  secondaire  et  tertiaire),  compte  tenu  du 
chômage ·existant et de l'exode des personnes actives 
quittant le  commerce; 
c) la  volonté  et  la  possibilité  d'avoir  recours  à  la 
migration  journalière  (1)  et  à  l'émigration; 
d) la nature spécüique de l'emploi dans les  environs 
immédiats,  très  importante  pour  la  main-d'œuvre 
féminine; 
e)  la comparaison locale de la rémunération du tra-
vail par unité de temps  ainsi que du régime de sécu-
rité sociale dans le secteur agricole et le secteur non 
agricole,  ou  de  la  durée  du  travail  par  unité  de 
revenu dans  ces  deux secteurs; 
f)  la  réduction  de  la superficie  arable,  par suite  de 
l'extension  de  la  construction  et  des  établissements 
industriels,  ainsi  que de l'infrastructure (2). 
Les  considérations  exposées  aux · points  4,  5  et  6 
font  apparaître  clairement  que  le  chômage  agricole 
invisible et l'émigration agricole ne se recouvrent pas 
et que, pour l'avenir, le  premier phénomène ne peut 
permettre  de  préjuger  le  second.  Cela  n'exclut  pas 
que  le  niveau  actuel  du  chômage  invisible  permette 
une première estimation des  excédents  régionaux  de 
main-d'œuvre, qui, dans un délai plus ou moins limi-
té, pourront passer dans le secteur non agricole. 
Tout cela  permet  de  conclure  que  le  problème  du 
chômage invisible  ne peut être entièrement comparé 
à  l'émigration  agricole  de  fait.  Ces  problèmes  ne 
peuvent donc être traités l'un sans l'autre. 
CHAPITRE XV 
INP:GALITÉ  DES NIVEAUX  DE CHOMAGE  INVISIBLE  SELON  LES  R'P:GIONS 
1.  MÉTHODE 
La  détermination  du  niveau  du  chômage  invisible 
peut être fondée  sur différentes  hypothèses. 
Dans  la présente étude,  nous  appliquerons  une mé-
thode  satistique  (basée  sur  la  situation  de facto)  et 
technico-économique, parce que les  données dont on 
dispose  actuellement  ne  permettent  pas  d'avoir  re-
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cours  à  une  autre  méthode.  Nous  entendons  par là 
que le plan de culture des exploitations et les  condi-
C)  Il  s'agit  de  la migration  d'un arrondissement à  un autre 
pour  laquelle  on  ne  possède  pas  encore  de  chiffres  précis 
récents. 
e>  Par suite  de  cette  extension,  la  superficie  des  terres  de 
culture  diminue  en  Belgique  de  8 000  ha  (0,5  %  de  la 
superficie  totale  en  1960)  par  an  en  moyenne. tions de production existantes sont considérées  com-
me  une  donnée  (point  de  vue  statique  et  objectif). 
Le  nombre  d'heures  standard  a  été  déterminé  sur 
la base  de  la quantité  de  travail  qu'un  travailleur  à 
plein  temps  fournit  par  heure  dans  une  entreprise 
normalement  bien  gérée. 
On a  donc  été  contraint  de  négliger  certaines  con-
sidérations,  telles  que  les  modifications  intervenant 
dans les  conditions de  production, les  adaptations du 
plan  de  culture .  ou  le  caractère  normal  du  revenu 
global  ou  unitaire  dans  l'agriculture  par  comparai-
son  avec  les  autres  branches. 
Il résulte  des  remarques  exposées  dans  le  préambu-
le,  et de  la  restriction  qui  vient  d'être  faite,  que  la 
méthode appliquée ne  peut fournir  qu'un aperçu ap-
proximatif  du  chômage  caché  et  de  la  réserve  de 
main-d'œuvre. 
En collaboration étroite avec le  service  d'études éco-
nomiques  du  «Belgische  Boerenbond»,  a  été  mise 
au point la méthode suivante : 
a) Pour chaque unité régionalè, on a calculé le nom-
bre  d'heures  de  travail  disponibles  (offre  de  main-
d'œuvre)  et  on  les  a  confrontées  avec  le  nombre 
d'heures  standard  nécessaires  pour  exécuter  le  plan 
de  culture élaboré  (besoins  normaux  de  main-d'œu-
vre). 
b) On a obtenu le  potentiel en travailleurs  complets 
par région,  en  multipliant  le  nombre  total  des  tra-
vailleurs  sur place - tant permanents  que non per-
manents (1)- résultant du recensement agricole an-
nuel de  1961, par un coefficient de  conversion. 
Ces  coefficients  de  conversion  appliqués  uniformé-
ment à toutes les  régions du royaume, ont été établis 
après  consulf'ation  de  personnes  familiarisées  avec 
la  vie  quotidienne_ des  exploitations  agricoles  (2). 
Ces  coefficients  de  conversion  ainsi  que  le  nombre 
total des  travailleurs  à plein  temps  sont mentionnés 
dans  l'annexe 1,  page  155. 
Le nombre des  travailleurs  à plein temps  ainsi obte-
nu  a  été  multiplié  par  2 700  heures  de  travail, 
c'est-à-dire  le  nombre  d'heures  qu'effectue  en 
moyenne  par an  un  travailleur  agricole  complet. 
Cette étude indique le volume de la population active 
dans  l'agriculture  sur  la  base  des  estimations  effec-
tuées  par De  Tavernier  et publiées  dans  «Agricul-
tura», de septembre  1963. 
Dans ladite publication, la main-d'œuvre -tant les 
travailleurs permanents que les travailleurs  non per-
manents - ayant fait l'objet des  recensements  agri-
coles  a  été  convertie  en  «unités  de  travail».  Les 
coefficients  de  conversion  nécessaires  à  cette  fin 
(voir annexe  1)  ont été  établis  sur la base des  indi-
cations  fournies  par : 
- les  recensements  agricoles  mêmes, 
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- les  données  comptables  disponibles  au  Belgische 
Boerenbond, 
- les économistes particulièrement familiarisés  avec 
les questions agricoles. 
Les  coefficients  de  conversion  ainsi  obtenus  s'écar-
tent de ceux  appliqués  dans  le  rapport présenté par 
le  gouvernement  au  sujet  de  l' «Evolution  de  l'éco-
nomie agricole et horticole (1962-1963) et plan d'in-
vestissements»  (3).  Les  causes  principales  de  ces 
écarts sont les  suivantes  : 
a)  Dans  le  rapport susmentionné  du  gouvernement, 
la main-d'œuvre recensée a été convertie en «travail-
leurs  à  temps  plein»  afin  de  tenir  compte ·de  l'âge 
de  la  main-d'œuvre  occupée;  cette  conversion,  qui 
a  plutôt  un  caractère  qualitatif,  n'a  pas  été  faite 
dans  la  publication  à  laquelle  nous  nous  référons, 
notamment parce qu'elle n'est pas non plus effectuée 
pour  l'estimation  de  la  population  active  dans  les 
autres  secteurs  de 'l'économie;  seule  une  conversion 
en unités de  travail à temps plein a été jugée néces-
saire pour la main-d'œuvre  qui  ne  consacre  pas  un 
temps  de  travail  normal  à  des  activités  d'exploita-
tion. 
b) En ce  qui  concerne  la  catégorie  des  travailleurs 
permanents,  le  coefficient  0,75  a  été  appliqué  uni-
formément  dans le  rapport susmentionné à la classe 
des  «travailleurs  permanents  qui  ne  sont  pas  chefs 
d'exploitation»; les  coefficients  0,90 ou  1,00 ont été 
adoptés  pour les  hommes  et  les  coefficients  0,60  et 
0,75  ont  été  adoptés  pour  les  femmes,  selon  qu'il 
s'agit de membres  de  la famille  ou de  non-membres 
de  la famille. 
c) Les  besoins  normaux  de  main-d'œuvre  ont  été 
exprimés  en  heures  standard,  c'est-à-dire  le  nom-
bre  d'heures  de  travail  annuelles  nécessaires  par 
hectare  de  culture  ou  par tête  de  bétail,  dans  des 
conditions  normales  et  pour  une  gestion  d'exploita-
tion moyennement bonne, compte tenu du niveau de 
la  mécanisation  ainsi  que  de  la taille  et du  nombre 
de parcelles d'une exploitation moyenne. 
Le nombre des  heures  standard utilisé  dans  la pré-
sente enquête est fondé sur des  études effectuées par 
le  Landbouw-economisch  instituut  (Institut d'écono-
mie  agricole)  des  Pays-Bas.  Au  moyen  de  relevés 
du temps nécessaire pour l'exécution du travail s'éta-
C)  Par travailleur permanent, on entend toute personne tra-
vaillant  régulièrement  dans  l'exploitation  pendant au  moins 
la  moitié  de  la  durée  totale  du  travail  de  l'année.  Les 
travailleurs  non  permanents  sont  les  personnes  qui  travail-
lent  partiellement,  c'est-à-dire  moins  de  la  moitié  de  la 
durée  totale  du  travail  de  l'année,  ou  qui  ne  travaillent 
qu'occasionnellement  dans  l'exploitation. 
r>  Il faut  noter  que  certaines  questions  de  détail  n'ont pas 
été  prises en considération, d'une part, parce qu'elles  n'exer-
çaient  qu'une  influence  restreinte  sur  le  total  et,  d'autre 
part,  parce  qu'elles  ne  compensaient  pas  les  imperfections 
inhérentes  aux  déclarations  de  recensement. 
C)  Chambre  des  représentants,  doc.  648  (1962-1963). lant  sur  un certain  nombre  d'années,  daris  un· cer-
tain nombre d'exploitations, on a rassemblé des don-
nées  concernant le  travail  nécessaire  dans  les  diffé-
rents secteurs de l'exploitation. On a obtenu de cette 
façon  une  moyenne  qui  donne  un  aperçu  assez 
exact du temps nécessaire dans chaque secteur d'une 
exploitation.  Toutefois la moyenne ainsi obtenue n'a 
pas été adoptée comme heure standard parce que ces 
relevés  comportent  des  heures  consacrées  à  du tra-
vail  qui  n'a  pas  été  exécuté  rationnellement.  Le 
chiffre  adopté en tant que  norme standard est légè-
rement inférieur  à  la moyenne  obtenue. 
Les  normes  établies  par  l'Institut  d'économie  agri-
cole  (LEI),  qui datent de  1950 environ,  sont égale-
ment  appliquées  à  l'étranger  moyennant  certains 
aménagements.  Pour le  calcul  à  la date  du  15  mai 
1961,  ces  normes  ont  été  réduites  en  moyenne  de 
20 % , afin de tenir compte de l'accroissement de la 
productivité,  qui  s'est  manifesté  dans  l'agriculture 
belge  depuis  1950. 
Pour  déterminer  les  besoins  de  main-d'œuvre,  on 
a  multiplié les  heures standard par la superficie  des 
différentes  cultures  agricoles  et horticoles  ou,  le  cas 
échéant, par le nombre de têtes de bétail. Là encore, 
on a  appliqué  pour chacune  des  différentes  régions 
les  mêmes heures standard (1). 
Pour différentes  raisons,  il  a  été nécessaire d'appor-
ter certaines  correçtions  : 
- pour  l'agriculture,  on  a  de  nouveau  réduit  de 
10  %  les  heures  standard  relatives  aux  arrondisse-
ments de Dixmude, d'Ypres, de Courtrai et d'Osten-
de ainsi qu'à tous les  arrondissements wallons,  étant 
donné  que  la plus  grande  dimension  des  exploita-
tions  dans  ces  arrondissements  a  pour conséquence 
un moindre  besoin  de  main-d'œuvre; 
- le  nombre des  heures  standard relatives  à  l'hor-
ticulture  a partout été triplé.  Cette correction  a  été 
rendue  nécessaire  par le  fait  que,  lors  des  recense-
ments,  les  superficies  déclarées  sont  insuffisantes  et 
atteindraient,  d'après  les  estimations  des  spécialistes 
à peu près le chiffre mentionné (2). 
d)  Comme  unité  géographique,  on  a  choisi  l'arron-
dissement,  pour  faciliter  le  rapprochement  avec 
d'autres données  statistiques. 
Il apparaît,  du reste,  qu'en ce  qui  concerne la fer-
tilité  de  la terre et la  structure des  exploitations  un 
grand nombre d'arrondissements présentent un degré 
suffisant d'homogénéité pour pouvoir être considérés 
comme des unités (3). Il ne faut du reste pas perdre 
de vue qu'en ce qui concerne la structure économi-
que des  exploitations, il existe parfois au sein d'une 
région agricole  homogène une hétérogénéité non né-
gligeable. 
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2.  RÉSULTATS 
Le  tableau  no  57  donne  un aperçu,  par arrondisse-
ment,  du niveau  de  chômage  invisible.  Il ressort  de 
ce  tableau  qu'il  existait  en  Belgique,  à  la date  du. 
15  mai  1961,  un  excédent  relatif  de  main-d'œuvre 
de  3,2  % ,  ce  qui  est  vraiment  peu  élevé. 
Il  y  avait  dans  cinq  provinces  un  excédent  relatif 
de  main-d'œuvre,  à  savoir  dans  les  provinces  du 
Limbourg (22,4 % ), de la Flandre orientale (9,6 % ), 
du  Luxembourg  (6,6  % ),  du  Brabant  (5,7  %)  et 
d'Anvers  (5,6  % ).  Les  autres  provinces  accusaient 
une insuffisance de main-d'œuvre : Hainaut (2,9  % ), 
Flandre occidentale  (3,0  % ),  Liège  (5,6  %) et Na-
mur (17,5  % ). 
A  l'intérieur  des  provinces  apparaissent  néanmoins 
certaines  disparités.  Mais  dans  tous  les  arrondisse-
ments des provinces du Limbourg et du Luxembourg 
il  y  avait  un excédent  et  dans  les  trois  arrondisse-
ments  de  la  province  de  Namur  une  insuffisance 
de  main-d'œuvre. 
Les  arrondissements  suivants  accusaient  les  excé-
dents relatifs les  plus élevés  : Hasselt (31, 1  % ),  Ar-
lon (24,5  % ), Alost (23,0 % ), Audenarde (23,0  % ), 
Eecklo  (22,0  % ),  Louvain  (20,9  % ),  et Turnhout 
(19,9  %). 
Les  déficits  les  plus  marqués  se  présentaient  dans 
les  arrondissements de Philippeville (38,5  % ), Thuin 
(25,5  % ),  Anvers (20,4  % ),  Liège (17,8  %) et Di-
nant  (17, 1  %)  . 
Il  y  a  lieu,  pour  une  bonne  interprétation  de  ces 
chiffres,  de tenir compte des  faits  suivants  : 
a)  les  déficits  importants se manifestant dans les  ar-
rondissements de Philippeville (38,5  %•)  et de Thuin 
(25 ,5  %)  doivent  être  appréciés  en  fonction  de  la 
dimension  relativement  grande  des  exploitations  de 
cette  région,  qui  a  pour conséquence  un  besoin  de 
main-d'œuvre  relativement faible; 
b)  le  déficit  important  apparaissant  dans  l'arron-
dissement d'Anvers doit être corrigé du fait que dans 
cet arrondissement une partie considérable du travail 
est probablement effectuée dans  l'agriculture et dans 
l'horticulture  par  des  personnes  qui  ne  sont  pas 
reprises  dans  le  recensement de la main-d'œuvre; le 
même phénomène peut se  présenter dans  les  arro;n-
dissements  de  Bruxelles,  de  Gand et  de Liège; 
(1)  Voir  annexe  Il, pages  156-157. 
e)  une exception  a  été faite  pour les  vergers  de  hautes  et 
basses  tiges,  la  culture  des  fraises  ainsi  que  pour  certains 
fruits  cultivés  sous  verre.  Le  nombre  des  heures  standard 
se  rapportant à  ces  cultures  n'a été  multiplié  que par deux. 
Ainsi  qu'il  est  indiqué  à  l'annexe Il, le  nombre  des  heures 
standard  de  la  viticulture  n'a  pas  été  modifié. 
e)  Les  arrondissements  de  Saint-Nicolas-Waas et de  Bruges 
présentent  un caractère  dualiste  qui  sera  commenté  lors  de 
l'étude  du  chômage  caché. c)  l'excédent important de  l'arrondissement de  Lou-
vain  (20,8  %)  doit  être  tempéré  étant  donné  que 
.  pour certaines  cultures,  entre  autres  celle  de  la chi-
corée, les déclarations ont été inférieures à la réalité; 
d)  l'important excédent de  l'arrondissement de  Has-
selt (31, 1  %) doit également être abaissé; la culture 
intensive  des  fruits  exige  une  main-d'œuvre  plus 
abondante  que  les  culturés  ayant servi  à  l'établisse-
ment des  normes; 
e)  il  faut tenir compte,  pour les  arrondissements  de 
St-Nicolas-Waas et de Bruges,  de la structure pédo-
logique  double  de  ces  régions;  la  moitié  environ  de 
la  superficie  de  l'arrondissement  de  Bruges  appar-
tient aux  polders et l'autre moitié  à la zone  sablon-
neuse  flamande;  un  quart  environ .de  l'arrondisse-
ment de  Saint-Nicolas-Waas  est  couvert  de  polders, 
plus  de  la moitié  de  terres  sablonneuses  et le  reste 
d'argile  sablonneuse.  Etant  donné  le  peu  de  main-
. d'œuvre  qu'exigent  les  polders,  il  est  probable  que 
le niveau peu élevé de chômage invisible de la région 
de Bruges  (2,7  %) est la conséquence  de la dualité 
de cette région; en fait,  il est probable que la région 
des  polders  aura un  déficit  de  main-d'œuvre,  tandis 
que la région sablonneuse aura un excédent de main-
d'œuvre;  de  même,  il  est  possible  que  la  région 
sablo-limoneuse  de  l'arrondissement  de  Saint-Nico-
las-Waas connaisse un  excéd~nt de main-d'œuvre. 
TABLEAU  n°  57 
Excédents ou déficits  de  main-d'œuvre  par  arrondissement  administratif en  1961 
Différence 
Besoins 
Arrondissement  Main-d'œuvre  de 
ou province  disponible  main-d'œuvre  Excédent  Déficit  Excédent  Déficit 
de  de  de  de 
main-d'œuvre  main-d'œuvre  main-d'œuvre  main-d'œuvre 
en milliers d'heures de travail  en pourcentage 
Anvers  24 767  29 808  5 041  20,4 
Malines  32 937  30 087  2 850  8,7 
Turnhout  37 921  30 363  7 558  19,9 
Anvers  95  626  90 259  5 366  5,6 
Bruxelles  55  045  57 967  2 922  5,3 
Louvain  60 286  47 758  12  527  20,8 
Nivelles  25  115  26 689  1 574  6,3 
Brabant  140 446  132 415  8 031  5,7 
Bruges  24 508  24 508  653  2,7 
Dixmude  12 323  12 553  230  1,9 
Ypres  25  223  26 475  1 251  5,0 
Courtrai  15  706  16  141  435  2,8 
Ostende  8 545  8 735  189  2,2 
Roulers  15  187  16 109  921  6,1 
Tielt  16 929  18  259  1 330  7,9 
Fumes  8 170  8 247  764  9,4 
Flandre occidentale  126 592  130 374  3 782  3,0 
Alost  23  212  17  864  5 348  23,0 
Termonde  18  630  16  558  2072  11,1 
Eeklo  17 410  13  576  3 834  22,0 
Gand  48  095  49  187  1 092  2,3 
Audenarde  18  943  14 591  4 352  23,0 
Saint-Nicolas-Waas  21  454  21  818  364  1,7 
Flandre orientale  147 744  133  593  14 151  9,6 
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1  Différence 
Besoins 
Arrondissement  Main-d'œuvre  de 
ou province  disponible  main-d'œuvre  Excédent  Déficit  Excédent  Déficit 
de  de  de  de 
main-d'œuvre  main-d'œuvre  main-d'œuvre  main-d'œuvre 
en milliers d'heures de travail  en pourcentage 
Ath  14 847  13  722  1 125  7,6 
Charleroi  10 614  10 914  300  2,8 
Mons  13  751  13  171  580  4,2 
Soignies  14 056  13  969  87  0,6 
Thuin  15 093  18 934  3 841  25,5 
Tournai  17 229  17 214  14  0,8 
Hainaut  85  590  87 925  2 335  2,7 
Huy  12 990  14 762  1 772  13,6 
Liège  16 832  19 820  2 988  17,8 
Verviers  41  993  41  506  4 878  1,2 
Waremme  14 029  14 599  570  4,1 
Liège  85  844  90 687  4 843  5,6 
Hasselt  28  976  19 973  9 003  31,1 
Maaseik  17 080  13  242  3 838  22,5 
Tongres  24 870  21  855  3 014  12,1 
Limbourg  70 926  55 070  15  856  22,4 
Arlon  5 459  4 123  1 336  24,5 
Bastogne  17  302  16 272  1 030  6,0 
Marche-en-Famenne  11  977  11  232  745  6,2 
Neufchâteau  14 880  14 333  546  3,7 
Virton  6 782  6713  69  1,0 
Luxembourg  56 400  52 674  3 726  6,6 
Dinant  18 079  21  170  3 091  17,1 
Namur  23  255  25  360  2 105  9,1 
Philippeville  9 671  13  395  3 724  38,5 
Namur  51  005  59 926  8 920  17,5 
Ensemble du pays  860 174  832 923  27 250  3,2 
Source:  Recensement agricole annuel au 15-5-1961. 
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' CHAPITRE XVI 
LA  DIMINUTION  DE  LA  POPULATION  ACTIVE  DANS  L'AGRICULTURE 
ET  L'AUGMENTATION  DE  L'EMPLOI  DANS  LES  AUTRES  SECTEURS 
1.  LA DIMINUTION DE LA POPULATION ACTIVE 
DANS  VAGRICULTURE  PAR  PROVINCE  (1947-1960) 
Pour des  raisons  d'ordre  statistique,  la comparaison 
a été effectuée entre le nombre d'hommes dont l'agri-
culture était l'occupation principale d'après le recen-
sement  général  de  194  7,  et  le  nombre  d'hommes 
occupés  dans  l'agriculture  d'après  les  données  du 
recensement agricole de  1961. 
Le tableau  no  58  donne  un  aperçu  de  la migration 
de  fait  de  la  population  active  masculine  de  l'agri-
culture, par province, pendant la période  1947-1961. 
TABLEAU n°  58 
Evolution  de  la  population  active  masculine  dans  l'agriculture 
(  1947-1961  par  province) 







en °/00 du nombre  en% de la 
en unités  des habitants  population agricole 
en 1961  active en 1947 
Anvers  41  693  23  339  18 354  -12,8  44,0 
Brabant  58 960  32 710  26 250  -13,3  44,5 
Flandre occidentale  50 117  33  239  16 878  -15,8  33,7 
Flandre orientale  66 317  39 856  26 461  -20,8  39,9 
Hainaut  34 423  21  361  13 062  -10,3  37,9 
Uège  30 705  19 741  10 964  -10,8  35,7 
Limbourg  29 711  15 519  14 192  -24,9  47,8 
Luxembourg  20 983  12 856  8 127  -37,1  38,1 
Namur  18 092  11470  6 622  -17,8  36,6 
Ensemble du pays  351  001  210 091  - 140 910  -15,4  40,1 
Sources:  Recensement professionnel du 31-12-1947 et recensement agricole annuel du 15-5-1961. 
Ainsi qu'il résulte du tableau ci-dessus, la population 
active  masculine  du  pays  a  diminué  dans  l'agricul-
ture,  pendant  la  période  1947-1961  de  près  de 
141 000 unités. 
La plus  forte  diminution  en  chiffres  absolus  a tou-
ché  les  provinces  de  la Flandre orientale (  -26  461 
unités)  et  du  Brabant  (-26 250  unités).  Le  recul 
le  moins  important  s'est produit dans  les  provinces 
de Namur (-6  622), du Luxembourg (-8 127),  de 
Liège  (-10 964) et du Hainaut (-13 062). 
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Le phénômène  de  l'exode  a  également  été  exprimé 
par  rapport  à  deux  grandeurs  de  référence.  Tout 
d'abord, par rapport à la population résidente totale 
de  1961  - ce  qui  exprime  la  portée  de  l'exode 
pour le  marché  régional  de  l'emploi - et,  ensuite, 
par rapport à la population agricole  active  en  194  7. 
Ce dernier indice est le plus éloquent en ce qui con-
cerne  l'ampleur  de  l'exode.  Celui-ci  a  été  marqué 
surtout  dans  les  provinces  de  Limbourg  (  4  7,8  % ), 
de  Brabant  (  44,5  %)  et  d'Anvers  (  44,0  %) et  le 
plus  faible  dans  les  provinces  de  Flandre  occiden-
tale  (33,7  %)  et  de  Liège  (35,7  % ). 2.  L'AUGMENTATION  DE  L'EMPLOI 
DANS  LE  SECTEUR  SECONDAIRE 
On a tenté de rechercher si  l'exode de la population 
active  de  l'agriculture  ne  s'expliquait  pas  par  une 
attraction  particulière  exercée  par l'emploi  dans  les 
autres  secteurs. 
Mais  il est  apparu que  les  données  statistiques  dis-
ponibles  ne  permettaient  pas  de  suivre  avec  certi-
tude  pour  la  période  1947-1960  l'évolution,  à 
l'échelle  régionale,  de  l'emploi  salarié  dans  les  sec-
teurs  les  plus  susceptibles  d'absorber les  travailleurs 
qui  abandonnent  l'agriculture,  c'est-à-dire  l'indus-
trie  et les  transports. 
On ne dispose de telles  données que pour la période 
1953-1960.  Le  résultat  des  calculs  ne  permet  pas 
de tirer de conclusions valables.  Les raisons de cette 
impossibilité  - que  nous  avons  déjà  mentionnée 
précédemment - sont les  suivantes  : 
...:..:...  un  certain  nombre  d'agriculteurs  passent  à  des 
secteurs  autres  que  ceux  que  nous  venons  de  citer, 
soit comme salariés,  soit en tant que travailleurs in-
dépendants; 
- dans  cette  étude  on  ne  peut  tenir  compte  des 
migrations  alternantes,  ni des  changements  de  rési-
dence; 
- l'accroissement  de  l'emploi  salarié  dans  le  sec-
teur  secondaire  (bâtiment  et  transports  inclus)  est 
influencé dans  une mesure importante par beaucoup 
de  facteurs  autres que l'afflux de main-d'œuvre agri-
cole  (abandon des  autres secteurs, changements dans 
la  population  active  et  dans  le  chômage  etc.). 
A  notre avis,  seules  des  enquêtes minutieuses  effec-
tuées  sur place peuvent fournir les  données  qui per-
mettront de résoudre ces  problèmes. 
CHAPITRE XVII 
LA  PRESSION  DES  GÉNÉRATIONS  DE  L'AGRICULTURE 
Etant donné  le  nombre restreint des  salariés  (à peu 
près  5,0  %  en  1960)  et  des  aides  ne  faisant  pas 
partie  de  la  famille  par  rapport  à  la  population 
active  totale  dans  l'agriculture,  on  s'occupera  plus 
particulièrement,  pour  avoir  un  aperçu  de  l'exode 
futur à l'échelle nationale et régionale, des personnes 
actives de la famille.  A cet égard des  calculs ont été 
faits  sur la pression  des  générations. 
Par pression  des  générations  (generatiedruk)  on  en-
tend  dans  l'agriculture,  la  relation  entre le  nombre, 
d'une  part des  fils  d'agriculteurs  attendant  de  pou-
voir prendre la tête d'une exploitation et celui,  d'au-
tre part, des  chefs  d'exploitation dont on peut atten-
dre  la  disparition  (1). 
Le calcul de  cette pression,  est fondé  sur le  nombre 
des  fils  occupés  de  façon  permanente  dans  l'agri-
culture  et  pouvant  succéder  à  leurs  parents  et  le 
nombre  des  chefs  d'exploitation  masculins  et  fémi-
nins  occupés  de  façon permanente dans  l'agriculture 
et  qui  céderont  plus  tard  leur  exploitation  à  leurs 
fils. 
1.  MÉTHODE 
Il ressort des  recherches effectuées  aux Pays-Bas  (2) 
que  l'âge  moyen  auquel  les  fils  apparaissent  dans 
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l'exploitation est de  15  ans  et que la durée moyenne 
. de  leurs  activités  en  tant  qu'aides  familiaux  avant 
de reprendre une exploitation est de quinze ans.  Cela 
revient  à dire  que,  chaque  année,  un quinzième  des 
successeurs  en  puissance  deviennent  chefs  d' exploi-
tation. 
Les  dernières  recherches ont démontré qu'aux Pays-
Bas  les  chefs  d'exploitation  agricole  exercent  leur 
profession  pendant  une  moyenne  de  trente-cinq 
ans  (3)  de sorte que chaque année un trente-cinquiè-
me  du total des  exploitations a besoin d'un nouveau 
chef. 
e)  A.  Maris,  C.  D.  Schleer  et M.  Visser,  «Het  kleine-boe-
renvraagstuk  op  de  zandgronden,  een  economisch-sociogra-
fisch  onderzoek  van  het  Landbouw-economisch  instituut», 
Assen,  Van .Gorcum  et Lamp NV,  1951,  p.  134. 
C)  Maris  et  Reinveld,  «Bedrijfsopvolging  en  beroepskeuze 
in land- en  tuinbouw»  section  de  la recherche  régionale  de 
l'Institut  d'économie  agricole,  La  Haye,  août  1959,  p.  86. 
e)  Dans  leur  précédente  publication,  Maris,  Scheer  et  Vis-
ser  (op.  cit.,  pp.  135/136)  considéraient  qu'un  agriculteur 
reste  pendant  40  ans  en  moyenne  à  la tête  de  son  exploi-
tation;  la formule  utilisée  devient  donc  : 
nombre de  fils 
15 
nombre  de  chefs  d'exploitation 
35 On  admet  généralement  que  le  temps  moyen  pen-
dant  lequel  un  agriculteur  gère  son  exploitation  de 
même que la période pendant laquelle les  fils  aident 
leurs parents ont à peu près la  même  durée en Bel-
gique  qu'aux  Pays-Bas. 
Nous essaierons de donner sur la base de  la méthode 
précitée,  par  arrondissement,  un  aperçu,  tant  pour 
l'année  1947  que  pour l'année  1961,  de  la .mesure 
dans  laquelle  est  assurée  la succession  à la tête  des 
exploitations.  En  théorie,  la  succession  est  assurée 
lorsque  le  nombre  de  successeurs  possibles  est  égal 
à  celui  des  exploitations  ayant  perdu  leur  chef 
(100  %) (1). 
Il y a lieu  de  noter que  le  calcul de  la pression des 
générations  d'après  cette  méthode  comporte  un  cer-
tain nombre de  restrictions;  il  n'est notamment tenu 
compte  que  des  successeurs  masculins  occupés  de 
façon  permanente  dans  l'exploitation,  bien  que  les 
successeurs  féminins  et  non  occupés  de  façon  per-
manente  puissent  également  reprendre  l'exploitation 
agricole.  En outre,  ces  calculs  ne  permettent pas de 
déterminer  combien  d'exploitations  ont  été  entière-
ment supprimées. La pression des  générations  a éga-
lement  la  valeur  d'une  moyenne  pour  une  région 
limitée, sans qu'il soit possible d'établir si  cette pres-
sion est fortement concentrée dans  un grand nombre 
ou dans  un petit nombre d'exploitations. 
Dans  les  régions  où la  poussée  démographique  dé-
passe  100  % ,  le  niveau  du  chômage  caché  peut 
augmenter lorsque de  nouveaux emplois  ne sont pas 
créés  sur  place  et  que  les  exploitations  existantes, 
pour des raisons techniques et économiques,  ne peu-
vent  pas  être  morcelées  davantage  et  lorsque  des 
cultures  plus  intensives  ne  sont  pas  adoptées.  Les 
fils  en  surnombre  abandonneront  l'agriculture  dans 
la  mesure  où ils  trouveront  un emploi,  en  tant que 
salariés  ou  indépendants  dans  le  secteur  non  agri-
cole et où ils  ne seront pas disposés, soit à continuer 
à  travailler dans la ferme  comme aide,  soit  à  part  a-
ger  la  direction  de  l'exploitation. 
Dans  les  régions  où la pression  des  générations  est 
égale ou inférieure à  100  % , le  niveau du  chômage 
occulte ne  s'élèvera pas.  Certains avantages  tels  que 
les  rémunérations plus  élevées,  le  régime  de sécurité 
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sociale  plus  favorable,  les  horaires  de  travail  plus 
courts,  peuvent  favoriser  l'emploi  en  dehors  de 
l'agriculture pour autant, tout au moins,  que le mar-
ché  de  la  main-d'œuvre  le  permette.  Toutefois,  les 
efforts  poursuivis  dans  le  domaine  de  la mécanisa-
tion et de  la rationalisation peuvent aussi provoquer 
des  excédents  de  main-d'œuvre  plus  importants, 
outre  le  degré  de  chômage  invisible  existant,  en  ce 
qui concerne les  petites  exploitations.  Il va donc de 
soi  que  le  problème  de  la pression  des  générations 
ne  peut être dissocié  de  celui de la taille des  exploi-
tations. 
2.  RËSULTATS 
Le tableau no  59 donne  un  aperçu,  pour les  années 
1947 et  1961, de la pression des  générations,  calcu-
lée  par  arrondissement,  ainsi  que  son  évolution  de 
1947  à  1961. Ce tableau permet de tirer les  conclu-
sions  suivantes  : 
a)  pendant  la  période  1947-1961,  la  pression  des 
générations  dans  l'ensemble  du  pays  est  tombée  de 
93,2  %  à 57,1  %; 
b)  en  1947 la pression des  générations  n'était supé-
rieure à 100  %  que dans les  provinces d'Anvers, de 
Flandre occidentale, de Flandre orientale et du Lim-
bourg;. en  1961,  la pression  était partout  inférieure 
à 1  00 % . Dans la partie flamande du pays, la pous-
sée  était  en  général  plus  élevée  qu'en  Wallonie  et 
que  dans  la  province  du Brabant; 
c)  la pression  des  générations  relativement  peu éle-
vée (au-dessous de 100 %) permet de prévoir, même 
si  l'on tient compte de  l'accroissement nécessaire  de 
la taille  des  exploitations  et  de  la  productivité,  que 
le  rythme  de  l'émigration  agricole  se  ralentira  par-
tout et que le  morcellement deviendra moins intense. 
C)  Dans  les  calculs  qui  suivent,  le  nombre  des  chefs  fami-
liaux  (pas  des  chefs  d'exploitation)  masculins  travaillant  de 
façon  permanente  a  été  assimilé,  pour  des  raisons  d'ordre 
statistique,  à  celui  des  fils.  Le  résultat  obtenu  comprend 
un  nombre  minime  d'aides  familiaux  autres  que  les  fils. 
Ce  nombre  peut être  considéré  comme  négligeable. - -~  ...  ,"  ~<'""  '"-r  ..  - v~ 
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1. 
TABLEAU n°  59 
Pression  des  générations  dans  l'agriculture  pour  les  années  1947  et  1961 





Anvers  120,2 
Malines  109,3 
Turnhout  136,9 
Anvers  123,1 
Bruxelles  79,5 
Louvain  80,5 
Nivelles  71,9 
Brabant  78,7 
Bruges  108,9 
Dixmude  104,6 
Ypres  117,3 
Courtrai  98,4 
Ostende  97,4 
Roulers  108,5 
Tielt  109,9 
Fumes  85,8 
Flandre occidentale  106,5 
Alost  81,1 
Termonde  105,2 
Eeklo  117,4 
Gand  107,4 
Audenarde  83,4 
Saint-Nicolas  122,5 
Flandre orientale  102,1 
Ath  68,9 
Charleroi  58,7 
Mons  61,8 
Soignies  64,6 
Thuin  45,6 
Tournai  83,6 
Hainaut  60,7 
Huy  61,8 
Liège  63,3 
Verviers  84,5 
Waremme  83,0 
Liège~  76,6 
Hasselt  112,8 
Maaseik  152,6 
Tongres  124,1 
Limbourg  126,0 
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TABLEAU n°  59  (suiu) 
Pression des générations 
Arrondissement  en  Evolution 
ou  entre  1961  et 1947 
province  1947  1961  (1961  =  100) 
Arlon  80,1  61,2  130,8 
Bastogne  107,7  54,6  197,2 
Marche-en-Famenne  85,0  48,6  174,8 
Neufchâteau  88,1  48,4  182,0 
Virton  63,2  41,1  153,7 
Luxembourg  88,9  50,5  176,0 
Dinant  59,1  54,2  109,0 
Namur  76,7  55,7  137,7 
Philippeville  55,6  ' 42,2  131,7 
Namur  65,0  52,1  124,7 
Ensemble du pays  93,2  57,1  163,2 
Sources: Recensement professionnel du 31-12-1947 et recensement agricole annuel au 15-5-1961. 
3.  PRESSION  DES  G:e.N:e.RATIONS, 
. :e.MIGRATION  AGRICOLE  ET 
EXC:e.DENTS  OU  DÉF;ICITS  DE  MAIN-D'ŒUVRE 
Ainsi qu'il résulte du tableau no  60,  une forte  pres-
sion des  générations en  1947 s'accompagne d'un im-
portant exode  depuis  1947  et  d'excédents  de  main-
d'œuvre  relativement  élevés  en  1961,  et  vice-versa. 
Les  provinces  de Brabant et de  Flandre occidentale 
y font exception. 
TABLEAU n°r6o 
Confrontation  de  la  pression  des  générations  en  1947,  de  l'émigration 
de la  population active dans  l'agriculture depuis  1947 et des  excédents ou déficits 







































Excédents de main-d'œuvre ( +) 
ou déficits de main-d'œuvre(=-) 
(en% des travailleurs 
à temps plein en 1961) 
+ 22,4 
+  5,6 
3,0 
+  9,6 
+  6,6 




+  3,2 
l' Malgré  une  pression  des  générations  relativement 
forte,  l'émigration  agricole  a  été  très  marquée  dans 
la  province  de  Brabant,  tandis  que  l'excédent  de 
main-d'œuvre  agricole  était  supérieur  à  celui  du 
royaume.  Ceci  peut  être  expliqué  par  le  pouvoir 
d'attraction élevé que les secteurs non agricoles exer-
cent sur les  successeurs des  exploitants. 
L'inverse  se  produit  dans  la  province  de  Flandre 
occidentale où,  malgré  une pression  des  générations 
relativement  forte,  l'émigration  agricole  a  été  faible 
et  les  déficits  de  main-d'œuvre  ont  été  importants. 
On peut l'expliquer  par l'adoption  de  cultures  plus 
intensives  et  plus  rentables  dans  l'agriculture. 
A  première  vue,  on  pourrait  croire  que  l'évolution 
de  la pression  des  générations  entre  1947  et  1961 
coïncidera dans  les  différentes  provinces  avec  l'émi-
gration agricole effective au cours de  la même pério-
de,  étant donné qu'elles considèrent le  même phéno-
mène  selon  une  optique  différente.  Toutefois,  cette 
pression  entre  1947  et  1961  ne  coïncidera  pas  né-
cessairement  avec  l'exode  de  la population  agricole 
masculine au cours de la même période, car le nom-
bre  des  salariés  dans  les  différentes  provinces  n'est 
pas également grand et sa diminution en pourcentage 
est  partout différente. 
En outre, il ne faut pas perdre de vue que l'évolution 
de  la  pression  des  générations  ne  donne  pas  une 
indication au su  jet des  exploitations agricoles qui ont 
entièrement disparu, alors que cette suppression s'est 
néanmoins  accompagnée  du  départ  de  nombreux 
travailleurs  agricoles. 
CHAPITRE  XVIII 
CONCLUSIONS 
1.  Il faut faire une distinction nette entre le  niveau 
du chômage invisible,  la réserve  de  main-d'œuvre et 
l'émigration  agricole. 
2.  Jusqu'ici il est  apparu impossible de  déterminer 
directement l'importance de la réserve de main-d'œu-
vre  en  raison  de  la  complexité  du  problème,  qui 
comporte  des  facteurs  tant sociaux  qu'économiques 
et psychologiques. 
3.  Par conséquent,  on  a  jugé  nécessaire  de  traiter 
indirectement  quelques  caractéristiques  de  cette  ré-
serve de  main-d'œuvre sans aboutir à une évaluation 
quantitative de  cette réserve.  On a donc étudié  suc-
cessivement  dans  cette  partie l'importance  régionale 
du  chômage  invisible,  l'émigration  agricole  et  la 
pression  des  générations. 
4.  Bien  que  sur  le  plan  national  un  faible  excé-
dent  de  main-d'œuvre ( +  3,2  %) ait été  enregistré 
en 1961, d'importants excédents ou déficits de main-
d'œuvre  ont  été  constatés  sur  le  plan  régional  (ta-
bleau n°  57). 
5.  Ainsi  qu'il  est  dit  dans  les  différents  chapitres 
la relation entre le volume des  excédents ou des défi-
cits de main-d'œuvre, l'émigration agricole et la pres-
sion  des  générations  par province  ne  se  développe 
pas  toujours  parallèlement  sous  l'influence  des  fac-
teurs  suivants  : 
114 
- l'attachement  socio-psychologique  des  succes-
seurs  aux  exploitations  agricoles; 
- la  possibilité  de  passer  dans  l'agriculture  même 
à  des  cultures  plus  intensives; 
- la volonté  de consentir des  efforts en matière de 
mécanisation  et de  rationalisation; 
- la taille  moyenne  des  exploitations  agricoles; 
- l'aspect régional de  l'emploi dans  le  secteur non 
agricole,  compte  tenu du chômage  existant  et de  la· 
migration  professionnelle vers  d'autres  secteurs; 
- la  volonté  et la possibilité  de  recourir  à  la  mi-
gration  alternante  et  les  changements  de  résidence 
à  l'intérieur de  la province  ou hors  de  celle-ci; 
- la  comparaison  des  rémunérations,  des  régimes 
de  sécurité  sociale  et  de  durée  du  travail  entre  le 
secteur  agricole  et les  possibilités  d'emploi dans  les 
secteurs non agricoles. 
6.  Afin  d'illustrer  les  divers  aspects  de  l'emploi 
dans  l'agriculture,  les  différentes  caractéristiques 
examinées  ont été  mises  en  regard  dans  le  tableau 
ci-après  (tableau  no  61),  par  province.  Le  but 
poursuivi n'est pas de considérer ces  caractéristiques 
comme  une  explication  directe  du volume  de  la ré-
serve  de  main-d'œuvre  disponible.  On a  simplement 
voulu  comparer  entre  eux  les  différents  aspects  de 
l'emploi  dans  l'agriculture. TABLEAU  n°  61 
·Confrontation  des  excédents  ou  déficits  de  main-d'  œuvre 
relatifs  dans  les  différentes  provinces  en  1961,  de  la  pression  des  générations 
en  1947,  de  l'évolution  de  la  pression  des  générations  depuis  1947, 
de  l'émigration  de  la  population  agricole  active  depuis  1947 
et  de  la  valeur  ajoutée  par  personne  active  dans  l'agriculture  en  1959 
Excédents 
de main-d'œuvre ( +)  Evolution 
ou déficits  de la pression  Emigration en % 
de main-d'œuvre(-)  Pressions  des générations  de la population 
Province  en o/ 0  des générations  depuis 1947  agricole active 
des travailleurs  pour  en 1959 
à temps plein  1961  =  100 
en 1961 
Limbourg  + 22,4  126,0  183,6  47,8 
Flandre orientale  +  9,6  102,1  162,0  39,9 
Luxembourg  +  6,6  88,9  176,0  38,4 
Brabant  +  5,7  78,7  167,8  44,5 
Anvers  +  5,6  123,1  201,4  44,0 
Hainaut  2,7  60,7  118,3  37,9 
Flandre occidentale  3,0  106,5  159,9  33,7 
Liège  5,6  76,6  151,9  35,7 
Namur  - 17,5  65,0  124,7  36,6 
Royaume  +  3,2  93,2  163,2  40,1 
~- -------~~~---------------------
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DEUXIÈME SECTION 
ASPECTS  DE L'EMPLOI  DANS  LA  DISTRIBUTION 
CHAPITRE XIX 
REMARQUES PRÉLIMINAIRES 
L'étude  du  niveau  du  chômage  invisible  et  de  la 
-réserve de main-d'œuvre dans le secteur de la distri-
bution en Belgique  se  justifie,  à première vue,  pour 
les  raisons  suivantes  : 
a)  Diverses  études  sur  la  distribution  dans  notre 
pays ont démontré que, par rapport à la plupart des 
autres  pays  ayant  atteint  un  niveau  de  développe-
ment  économique  à  peu  près  identique,  le  nombre 
de  personnes  travaillant  dans  la  distribution  et  le 
nombre  de  points  de  vente  par milliers  d'habitants 
étaient  considérablement  plus  élevés  (1). 
b)  On  a  en  outre  constaté  la présence  d'un  grand 
nombre de  petits  points  de vente,  exploités  souvent 
suivant  des  méthodes  surannées  et  en  tant  qu'acti-
vité  accessoire.  Economiquement,  cette  situation  se 
traduit par un chiffre d'affaires relativement bas, des 
coûts et des  marges bénéficiaires élevés,  des  revenus' 
modiques  par  rapport  à  l'activité  déployée  et  une 
rentabilité  minime  des  capitaux investis  (2). 
c) Dans  un  pays  où  existait  encore  récemment  un 
certain niveau  de  sous-emploi  général,  le  commerce 
a  toujours  exercé  une  certaine  attraction,  soit  en 
tant  que  source  de  revenus  supplémentaires,  soit 
comme  moyen  d'exercer  une  profession  indépen-
dante. 
Au reste, l'accès  à la profession est encore en  prati-
que complètement libre (3)  et jusqu'à la fin  de  1960, 
le petit commerce indépendant à l'extérieur des gran-
des  villes  était,  dans  une  certaine  mesure,  protégé 
par le fait  que  la loi  empêchait l'extension  des  for-
mes  de  distribution les  plus intégrées  (4). 
Bien que la situation ait subi des modifications  pro-
fondes  au  cours  des  dernières  années,  ainsi  qu'on 
le  verra plus  loin,  on peut néanmoins  supposer que 
la structure actuelle n'est pas entièrement libérée des 
survivances du passé et qu'il y a encore densité exa-
gérée  de  main-d'œuvre  dans  la distribution. 
Toutefois,  l'étude du niveau  de  cette densité  exagé-
rée  de  main-d'œuvre  dans  le  commerce  se  heurte 
à  de  très  grosses  difficultés,  tant  d'ordre  théorique 
que pratique.  · 
Les  recherches  peuvent  être  effectuées  selon  diffé-
rentes méthodes. 
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a)  Une  de  ces  méthodes  consiste  à  évaluer  le  chô-
mage  caché  sur la base  d'une comparaison  entre la 
main-d'œuvre réellement occupée et celle qui devrait 
l'être  dans  une  entreprise  identique  bien  gérée. 
L'application  de  cette  méthode  fait  immédiatement 
surgir  le  problème  de  la  détermination  de  normes 
standard.  L'établissement  de  celles-ci  doit-il  reposer 
sur une base statique, c'est-à-dire sur celle de l'équi-
pement technique  existant ou sur  une base dynami-
que  tenant  compte  d'un  équipement  correspondant 
à  l'état  d'avancement  de  la  technique?  Abstraction 
faite  de  cette difficulté,  la détermination du nombre 
d'heures standard est toujours dans une certaine me-
sure  arbitraire.  Quelle  entreprise  standard  prendra-
t-on  comme  exemple?  Celle  qui  produit  un  revenu 
minimal,  moyen  ou  élevé,  ou  celle  dont  le  revenu 
est le  plus  courant?  Il n'existe  apparemment  aucun 
critère objectif permettant d'effectuer un choix entre 
ces  différentes  possibilités.  Il  faut  du  reste  remar-
quer  aussi  que  l'équipement  technique  économique-
ment justifié  et la  quantité  de main-d'œuvre varient 
selon  le  temps  et l'endroit,  et sont  tributaires de la 
fluctuation des prix des  facteurs de production. C'est 
également  une  considération  dont  on  ne  tient  pas 
compte. 
La méthode suppose, en outre, la possession de don-
nées  statistiques  étendues  provenant,  soit  d'enquêtes 
individuelles  dans  un  nombre  représentatif  d'entre-
prises,  soit  de  recensements  complets.  En Belgique, 
on ne dispose  ni de l'un ni de l'autre. Les enquêtes 
effectuées par l'Institut d'étude économique et socia-
le  des  classes  moyennes  dans  un certain nombre  de 
C)  J.  M.  Jeanneney,  «Le  commerce  de  détail  en  Europe 
occidentale»,  Paris,  Librairie  Collin  1954,  71  pp. 
e)  M.  Michel  et  R.  Evalenko,  «La  structure  du  commerce 
de  détail  en  Belgique  et la législation  de  cadenas»,  Institut 
Solvay,  Louvain,  Cerege,  1958. 
e>  Jusqu'à présent,  la loi  du 24  décembre  1958  sur l'accès 
à  la  profession  n'est  applicable  qu'à  sept  professions  qui 
n'appartiennent  pas  à  proprement  parler  à  la  distribution, 
à  savoir  :  les  menuisiers,  les  charpentiers,  les  installateurs 
de  chauffage  central,  les  plafonneurs-cimentiers,  les  photo-
graphes,  les  courtiers  d'assurance,  les  meuniers  et  les  coif-
feurs.  Cette  loi  qui  impose  certaines  conditions  aux  nou-
veaux  candidats  aux  professions  indépendantes  énumérées, 
vise  à  promouvoir le  niveau  général,  professionnel  et  tech-
nique  dans  la  distribution. 
e)  Michel  et  Evalenko,  op.  cit. petits  magasins  sont  loin  d'être  représentatives  (1) 
et les  résultats du recensement de la fin  de  1961  ne 
sont pas encore dépouillés.  II reste d'ailleurs à savoir 
si  les  renseignements  rassemblés  lors  de  ce  recense-
ment  sont  suffisants  pour les  besoins  de  cette  mé-
thode. 
b)  Une  autre  méthode  consisterait  à  déterminer  la 
structure optimale de  distribution d'une région déter-
minée  ou  de  l'ensemble  du  pays.  On  pourrait  en 
dégager  la  densité  optimale  de  main-d'œuvre  et  la 
différence  avec  la  densité  existante  indiquerait  le 
niveau  du  chômage  occulte. 
Cette méthode suppose l'existence d'une théorie  éla-
borée de  la distribution  et la connaissance passable-
ment  détaillée  des  coûts  et  des  fonctions  d'utilité. 
On a fait  récemment une  première  tentative  en  vue 
de déterminer, tout au  moins théoriquement,  un cer-
tain  nombre  de  ces  fonctions  (2)  mais  même  dans 
ce  domaine,  le  travail  effectué  est  loin  d'être  com-
plet.  C'est  surtout  la  détermination  des  fonctions 
réelles  de  vente  (adaptation  concrète  d'un  produit 
aux besoins)  qui présente encore de  grosses  difficul-
tés,  principalement  d'ordre  psychologique.  On  est 
encore loin  de  la détermination  empirique  des  rela-
tions  techniques  et  économiques.  Il  y  a  par consé-
quent encore beaucoup à faire sur le  plan théorique, 
statistique  et  économique  avant  que  soit  mise  au 
point  une  méthode  opérationnelle  susceptible  d'être 
appliquée  au  cas  qui  nous  occupe. 
c)  Les  méthodes  décrites  sous  a) et b) peuvent  être 
qualifiées  de  raffinées.  Elles  n'ont  toutefois,  étant 
donné  l'état actuel de  la théorie et des  données  dis-
ponibles,  aucune  valeur  pratique.  Cette  constatation 
nous  amène  à envisager  des  méthodes  plus  grossiè-
res. 
On peut,  entre  autres,  avoir  recours  à des  compa-
raisons  sur  le  plan  international,  notamment  entre 
la densité  de  la main-d'œuvre  dans  le  secteur  de  la 
distribution  dans  des  pays  ayant  un  niveau  de  vie 
comparable.  Un  pays  offrant  une  structure  satis-
faisante  peut être  considéré  comme  norme  et servir 
de  base  à  la détermination  de  la  densité  exagérée 
de  main-d'œuvre  dans  les  autres  pays.  Cette  mé-
thode  est  également  apparue  peu  ou  pas  utilisable. 
Tout d'abord, les_ coutumes sont tellement différentes 
en  ce  qui  concerne  la consommation,  l'achat  et  le 
genre  de  vie,  que  chaque pays  possède  en  quelque 
sorte  sa  structure  spécifique  de  distribution  et  la 
densité  de  main-d'œuvre  correspondante.  Ensuite, 
même  si  on  passe  outre  à  ces  facteurs  théoriques 
de  non-comparabilité,  il  reste  toujours  le  problème 
de la comparabilité des  statistiques existantes.  Même 
sur le plan de la Communauté économique européen-
ne,  cette question est loin d'être résolue  (3). 
Après  avoir  examiné  les  possibilités  d'application 
pratique,  à  la  Belgique,  des  méthodes  décrites  ci-
dessus,  le  Centrum voor economische studiën en est 
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arrivé· à  la conclusion que l'idée iriitiale  de  détermi-
ner  l'éventuelle  densité  exagérée  de  main-d'œuvre, 
le  chômage  invisible  et la réserve  de  main-d'œuvre 
n'était pas  réalisable. 
Afin de fournir néanmoins une contribution à la con-
naissance  de  l'évolution  de  l'emploi  dans  la  distri-
bution  et  de  permettre  de  déterminer  éventuelle-
ment la politique  à  suivre,  on a élaboré la méthode 
suivante. 
Elle consiste  à déterminer l'évolution  dans  le  temps 
- par exemple  entre  la  fin  de  194  7  et  une  date 
récente  - du  chiffre  de  la  population  active ·dans 
le secteur de la distribution, globalement et par caté-
gorie  importante  (indépendants,  aidants,  ouvriers  et 
employés).  La forme  des  tendances  chronologiques 
et  la  connaissance  des  principaux  facteurs  détermi-
nants devraient permettre de prévoir l'évolution dans 
un  proche  avenir.  Même  ce  projet  limité  n'a  pu 
être  entièrement  exécuté.  Le plus  grand  obstacle  a 
été,  une  fois  de  plus,  l'absence  de  données  statisti-
ques  appropriées  (4). 
II  est  apparu  que  seules  existaient  des  données  an-
nuelles  concernant  le  nombre  des  ouvriers  et  des 
employés mais qu'on ne disposait, depuis  1947, d'au-
cun  renseignement  digne  de  foi  quant  au  nombre 
des  patrons  et  des  aidants.  Sans  doute  le  Centre 
d'études  économiques  a-t-il  procédé  pour  l'année 
1960  à  une  estimation  aussi  précise  que  possible, 
sur la base des  statistiques  de  l'Office national  d'al-
locations familiales  pour travailleurs indépendants et 
de l'Office national de sécurité sociale, mais, abstrac-
tion  faite  de  la  marge  d'erreurs  assez  considérable 
qui  est  inhérente  à  la  méthode  suivie,  on  n'a  pu 
obtenir  aucune  indication  sur  la fonction  chronolo-
gique  entre  1947  et  1960,  parce  qu'il  est  apparu 
impossible  d'effectuer  une  estimation  pour  aucune 
année intermédiaire. 
La notion  de  distribution,  telle  qu'on  la comprend 
dans la présente étude,  se  rapporte à l'achat et à la 
vente  ou  à  la location,  tant  par les  établissements 
de  commerce  de  gros  que  de  commerce  de  détail, 
des produits énumérés ci-après  : 
C)  Voir  :  «Alimentation  générale  - Enquêtes  - Renta-
bilité  annuelle»,  Institut  d'étude  économique  et sociale  des 
classes  moyennes,  année  1959. 
(~ P.  Avril  «Théorie  sommaire de  la  distribution des  biens 
de  consommation»,  Consommation,  janvier-mars  1962, 
pp.  85-122. 
e)  Voir  :  «Statistiques  du  produit  national  brut  dans  les 
pays  de  la  CEE»,  aperçu  comparatif  périodique  dans  le 
Bulletin  général  de  statistiques  de  l'Office  statistique  des 
Communautés  européennes;  et «Les  appareils  commerciaux 
des  pays  de  la CEE»,  décembre  1961,  2e  partie. 
e>  Voir  :  «Premier  avis  concernant  la  programmation  du 
secteur  de  la  distribution  (1959-1965)::.;  Conseil  central  de 
l'économie,  commission  spéciale  de  la  distribution,  20-7-
1962. 
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'1 - produits  non préparés  de  l'industrie agricole; 
- produits  des  mines,  des  carrières  et  des  tour-
bières; 
- produits  de  l'industrie  alimentaire,  de  la  pêche 
et de l'agriculture destinés  à la consommation immé-
diate; 
- produits de l'industrie du tabac; 
- produits  de  l'industrie  chimique; 
- produits de  l'industrie du bois,  de l'ameublement 
et  de  la construction; 
- produits de l'industrie du papier; 
- produits  de  l'imprimerie; 
- produits  de  la peausserie  et de  la maroquinerie; 
- produits de l'industrie textile  et de  la confection 
et la vente  d'articles  de mode; 
- produits  des  industries  céramiques  et  du  verre; 
- produits  de  l'industrie  des  métaux  bruts  et  tra-
vaillés; 
- objets  d'art et articles  de  précision; 
- articles  divers;  cette  rubrique- comporte,  entre 
autres, les  achats et les ventes effectués par les  bour-
ses  de  marchandises,  les  magasins  à  rayons  multi-
pies,  les  coopératives  de  consommation,  les  colpor-
teurs  et  les  marchands  ambulants,  les  stations-ser-
vice. 
Pour  éviter  tout  malentendu  quant  à  la  portée  de 
la notion de commerce tel qu'il s'entend dans le  pré-
sent rapport, on voudra bien remarquer que ce terme 
ne  se  rapporte pas  : 
- à  la  préparation  et  la  distribution  du  pain,  de 
la  pâtisserie,  de  la  viande,  de  la  charcuterie  (les 
boulangers  et  les  bouchers  appartiennent,  dans  la 
statistique,  au  secteur industriel); 
aux  cafés  et  aux  restaurants; 
- à  la  distribution  des  produits  pharmaceutiques; 
- aux  intermédiaires  du  commerce  (les  courtiers, 
les  commissionnaires, les voyageurs); 
aux distributeurs de  voitures  automobiles; 
- à la distribution du  gaz et de l'électricité. 
Ainsi  circonscrit,  le  terme  «secteur  commercial» 
correspond aux rubriques nos  32 et 33  de la nomen-
clature  des  activités  de  l'Institut  national  de  statis-
tique,  ainsi  qu'aux numéros  de  code  401,  402,  403 
et  410  de  l'Office  national  d'allocations  familiales 
pour travailleurs  indépendants  et 32/33  de  l'Office 
national de sécurité sociale. 
CHAPITRE XX 
ÉVOLUTION DE  L'EMPLOI  SUR  LE PLAN  NATIONAL 
Le  tableau  n°  62  donne  un  résumé  des  résultats  globaux : 
TABLEAU  n°  62 




Catégorie  1947  1960  différence  sur la base 




Commerçants sans personnel rémunéré 
(profession principale ou accessoire)  259 652  139 355  - 120 297  54 
Patrons avec personnel rémunéré  22  153  23  135  +  982  104 
Ouvriers et employés  115 024  182 654  +  67  630  159 
Aidants  84 992  49  598  35  394  58 
Totaux  481  821  394 742  87 079  82 











- 1,4 On constate  immédiatement  les  faits  suivants  : 
a)  une  augmentation  considérable  du  nombre  des 
ouvriers  et  employés  salariés; 
b)  une  diminution sensible  du  nombre des  commer-
çants travaillant sans personnel; 
c)  un  léger  accroissement  du  nombre  des  patrons 
avec  personnel rémunéré; 
d)  une  diminution  de  la  population  totale  travail-
lant dans le commerce. 
Nous  donnons  ci-dessous  un  exposé  de  l'évolution 
des  différentes  catégories. 
1.  OUVRIERS  ET  EMPLOYÉS 
Parmi les  données  figurant  dans le  tableau,  les  chif-
fres  concernant les ouvriers et les employés sont cer-
tainement ceux qui sont le  plus  dignes  de  foi.  L'Of-
fice  national de sécurité sociale publie annuellement, 
depuis  1948,  des  satistiques  reflétant  assez  fidèle-
ment la réalité. 
Les  chiffres  concernant les  ouvriers  et les  employés 
séparément, répartis selon leur sexe,  sont repris dans 
le  graphique no  14  et,  en outre,  à l'annexe IV. 
Le  tableau  no  63  donne  un  aperçu  de  l'évolution 
de chaque catégorie entre  1947 et 1960. 
Deux faits frappent immédiatement : 
a)  l'accroissement  relativement  plus  élevé  du  nom-
bre des  ouvriers; 
b)  l'accroissement  relativement  plus  élevé  de  la 
main-d'œuvre féminine,  surtout dans ]a catégorie des 
ouvriers. 
119 
Nous  mentionnerons  ci-dessous  deux  facteurs  qui 
expliquent cette évolution  : 
a)  l'évolution  des  techniques  de  distribution  et l'ex-
tension des formes  de distribution à chiffre d'affaires 
relativement  élevé,  qui  font  que  le  petit  commerce 
sans  personnel  salarié  ne  peut  plus  atteindre  que 
difficilement  la  limite  du  chiffre  d'affaire  minimum; 
b)  la tendance qui s'accentue, de la part de la popu-
lation  féminine,  à  exercer  des  activités  salariées  et 
les  aptitudes  spéciales  de  la femme  pour  l'exercice 
des  professions  commerciales. 
L'évolution  chronologique  n'est pas  moins  significa-
tive.  Pendant les  années  1948 et  1949 le  monde des 
affaires  était encore  sous  l'influence  de  la guerre  et 
de  l'après-guerre  au  point que  le  secteur  de  la dis-
tribution,  sous  l'emprise  de  la  réglementation  rigide 
des  transactions  commerciales,  n'a  guère  subi  de 
changement.  Ce  n'est  qu'à  partir  de  1950,  c'est-à-
dire environ un an  après  l'abrogation de cette régle-
mentation, que s'est fait sentir la répercussion de ces 
premières modifications sur la structure de  la main-
d'œuvre.  Depuis  1950  on  constate  dans  toutes  les 
catégories,  ainsi  que  nous  venons  de  le  faire  remar-
quer,  selon  un  rythme  évidemment  inégal,  un  ac-
croissement  d'effectifs  ininterrompu.  En outre, il est 
frappant  que,  dans  chaque  catégorie,  le  rythme  de 
l'accroissement  ait  été  régulier;  seul  un  léger  bond 
s'est  ma~ifesté  pendant  les  années  1953-1954  et 
1959-1960. En ce  qui concerne cette dernière pério-
de,  cette  situation  s'explique  principalement  par 
l'influence du travail à mi-temps  et par la réduction 















































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































 2.  INDÉPENDANTS SANS  SALARIÉS 
Certains faits  manifestes font  présumer que le  nom-
bre  des  commerçants  n'occupant  pas  de  personnel 
a  considérablement  diminué  depuis  la  fin  de  la 
deuxième  guerre mondiale.  Parmi ceux-ci les  princi-
paux sont  : 
a)  les  progrès  de  la  technique  et  de  l'organisation 
du  secteur  de  la  distribution;  ces  facteurs  ont pour 
conséquence  : 
i)  l'impossibilité  croissante  de  commencer  un  com-
merce  sans  posséder les  aptitudes professionnelles  et 
un  capital  initial  suffisants, 
ii)  l'impossibilité  d'obtenir un  revenu  suffisant  dans 
un magasin à chiffre d'affaires faible;  en fait,  la mo-
dernisation  de  l'appareil  de  distribution  a  entraîné 
l'élimination d'un grand nombre de commerces  mar-
ginaux; 
b) l'accroissement de  l'emploi  dans  les  autres  bran-
ches  du secteur commercial allant de  pair avec  une 
rémunération intéressante, la sécurité plus grande du 
revenu  et la sécurité  sociale  ont incité  bon nombre 
de  commerçants  et  leurs  aides  à  abandonner  leur 
commerce pour aller rejoindre la catégorie des  sala-
riés; 
c)  la disparition  du  commerce  « de  crise»; il s'agit 
de  petits  commerces  qui  ont  surgi  entre  1930  et 
1940  et  qui  se  sont  maintenus  artificiellement  pen-
dant  l'occupation  et pendant  la période  de  pénurie 
qui  a  suivi  la  libération par suite  du régime  du  ra-
tionnement,  mais  qui  ont  disparu  progressivement. 
A  l'occasion  de  l'énumération  des  facteurs  qui  ont 
entraîné  la  réduction  du  nombre  des  commerçants 
sans  personnel,  on remarquera que  l'idée que  l'on a 
avancée,  d'après  laquelle  l'instauration  en  1954  de 
la  pension  légale  pour  les  indépendants  aurait  eu 
pour conséquence  la fermeture  d'un certain nombre 
de  commerces,  est  contredite  par  la  statistique  de 
l'évolution  de  la  structure par âge  de  la population 
des  commerçants. De la comparaison de la situation 
de  1947  avec  celle  de  1960,  il  ressort  que  ce  sont 
précisément  les  groupes  de  commerçants  les  plus 
âgés  qui ont relativement le plus  augmenté  (1). 
L'hypothèse  selon  laquelle  le  nombre  de  commer-
çants  travaillant  sans  personnel  aurait considérable-
ment diminué  est  confirmée  de  façon  éloquente par 
les  statistiques.  Il  résulte  en effet  du tableau  no  62 
que le nombre des commerçants travaillant sans per-
sonnel et dont l'activité commerciale était la profes-
sion  principale  ou  accessoire,  est tombé  entre  194  7 
et  1960 de  259 652  à  139 355,  soit une  diminution 
de  120 297 unités ou de  46,3  %  (régression moyen-
ne : 3,6 % par an). 
Il faut immédiatement faire observer que ces  chiffres 
ne  doivent  pas  être  considérés  comme  aussi  précis 
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que  ceux  concernant  le  nombre  des  salariés.  Les 
chiffres  se  rapportant  aux  commerçants  sont  plutôt 
des  estimations  que  le  reflet  exact  de  la  situation. 
Cela provient du fait  que  : 
a)  les  statistiques donnant, tant pour 1947 que pour 
1960, le  nombre des  patrons exerçant un commerce 
en tant que  profession principale ou accessoire  con-
tiennent un certain nombre de  patrons et de  salariés 
qui  ne  sont  patrons  qu'à titre  accessoire;  M.  Maes 
a estimé ce  nombre, pour 1947, à  10,6  %  du nom-
bre  total  des  patrons  et,  pour  1960,  à  6,0  %  (2); 
on a donc affaire à des  doubles comptes qui ont été 
déduits  par  le  Centrum  voor  economische  studiën 
du  nombre  des  commerçants-patrons  publié  pour 
194  7  par  l'Institut  national  de  statistique  et,  pour 
1960,  par  l'Office  national  d'allocations  familiales 
pour travailleurs indépendants (3); 
b)  pour l'année  1960,  un  certain  nombre  de  com-
merçants-patrons ne figurent pas dans les statistiques 
de  l'Office  national d'allocations familiales  pour tra-
vailleurs  indépendants  parce  qu'ils  ont éludé  la  loi; 
leur  nombre  est  difficile  à  déterminer,  parce  qu'on 
ne  possède  aucun  élément  positif  permettant  de 
l'évaluer; M.  Maes l'a estimé,  pour 1959,  à environ 
10 238  (4);  ce  nombre  a  été  ajouté  aux  chiffres  de 
l'ONSS. 
D'une  manière  générale,  on peut  cependant  admèt-
tre  que  les  données  utilisées  par  le  Centrum  voor 
economische studiën, en ce· qui concerne les commer-
çants  travaillant sans  personnel,  reflètent  assez  fidè-
lement  l'évolution  de  la  catégorie  des  commerçants 
indépendants.  Cette  thèse  repose  entre  autres  sur 
une considération qui sera exposée à la fin de la pré-
sente  étude. 
3.  AIDES  FAMILIAUX  NON  RÉMUNÉRÉS 
Entre  1947  et  1960,  le  nombre  des  aidants  (5)  a 
diminué  dans  ·le  secteur  commercial,  tombant  de 
C)  Pour  de  plus  amples  renseignements,  voir  annexe  V 
«Comparaison  de  la  structure  suivant  l'âge  des  commer-
çants  indépendants  en  1947  et en  1960». 
C)  Voir  H.  Maes,  «Aperçu  de  l'évolution  de  la population 
active  belge»,  Bruxelles,  ministère du travail,  1959,  1re  par-
tie,  p.  54.  La réduction relative du nombre des patrons exer-
çant  un  commerce  en  tant  que  profession  accessoire  par 
rapport  au  nombre  de  ceux  qui  en  font  leur  profession 
principale  semble  pouvoir être considérée  comme exacte  en 
raison  de  l'assainissement  qui  s'est  produit  dans  le  com-
merce  entre  1947  et  1960  et  qui  touche  pour  une  bonne 
partie  le  commerce  en  tant  que  profession  accessoire. 
e)  Pour  un  aperçu  de  la  méthode  d'évaluation,  voir  an-
nexe  III. 
e)  Voir  H.  Maes,  op.  cit.,  pp.  53-54.  Pour  la  méthode 
d'évaluation  voir  annexe  III. 
e)  Est  considéré  comme  aide  celui  qui  fait  partie  de  la 
famille  du  chef  de  l'établissement  et  aide  celui-ci  dans 
l'exercice  de  sa  profession  sans  recevoir  de  ce  fait  un 
salaire  (voir  recensement  commercial  1947,  introduction 
p.  7). 84 992 à 49 598, soit une réduction de 35 394 unités 
ou  de  41,6  %  (régression  annuelle  moyenne  : 
3,2  %). 
De même  que  les  chiffres  se  rapportant au  nombre 
de  commerçants travaillant sans personnel,  ceux qui 
concernent  les  aides  doivent  être  interprétés  avec 
prudence.  En  effet,  le  nombre  des  aides  recensés 
pour l'année  1960  par l'Office  national  des  alloca-
tions  familiales  pour travailleurs  indépendants  a  été 
considérablement  sous-estimé  parce  que  : 
a)  depuis  1956  une  certaine  catégorie  d'épouses-
aides  n'étaient plus  tenues  de cotiser  à  cet organis-
me  et  n'ont  par conséquent  pas  été  recenséès  bien 
qu'en  fait  elles  soient  toujours  des  aides; 
b)  un  certain  nombre  d'aides  ne  figurent  pas  dans 
la statistique, car ils  ont éludé la loi.  Le nombre des 
personnes  appartenant  à  ces  deux  catégories  a  été 
estimé,  pour  l'année  1959,  à  13 942  environ.  Ce 
chiffre  a  été  ajouté  à  celui  du  recensement  de 
l'ONAFTI (1). 
L'explication de la régression du nombre des  aidants 
- qui  à  l'instar des  indépendants  sont  passés  dans 
la catégorie des  salariés - entre  1947 et  1960 doit 
être cherchée dans les  faits  suivants  : 
a)  les  aides  sont  principalement  occupés  par  les 
commerçants travaillant sans personnel dont le  nom-
bre,  comme  nous  l'avons  vu  plus  haut,  a  fortement 
diminué; 
b)  les  jeunes  filles  montrent  un  intérêt  décroissant 
pour la profession commerciale dans  le  cadre fami-
lial. 
Dans ce  cas,  ce  sont des  facteurs .  tant économiques 
et sociaux que  psychologiques  qui ont joué,  notam-
ment  l'attraction  des  autres  activités  en  raison  du 
niveau  plus  élevé  de  la rémunération et de  la sécu-
rité  sociale  ainsi  que  de  l'augmentation  du  prestige 
du travail rémunéré. 
CHAPITRE XXI 
ANALYSE  RÉGIONALE  DE  L'ÉVOLUTION  DE  L'EMPLOI 
DANS  LE  SECTEUR  èOMMERCIAL 
En ce  qui  concerne  l'évolution du  nombre  des  per-
sonnes actives dans le secteur commercial entre 194  7 
et  1960 selon  le  statut professionnel et l'arrondisse-
ment  faisant  l'objet  de  l'annexe  VI,  il  y  a  lieu  de 
faire les  remarques suivantes  : 
1.  Le  nombre  des  personnes  actives  dans  le  sec-
teur commercial n'a augmenté  que  dans  un seul ar-
rondissement,  celui  de  Bruxelles  (9 ,8  %  par  rap-
port  à  194  7).  Cet  accroissement  est  principalement 
la  conséquence  d'une  augmentation  considérable  du 
nombre  des  salariés  (73,8  %  par  rapport  à  1947) 
qui a plus que compensé la diminution  considérable 
du nombre des  commerçants n'occupant pas de  per-
sonnel (  48,7  %) et des  aides  (  41,9  % ). 
2.  C'est  dans  les  arrondissements  appartenant aux 
provinces  du  Hainaut  (sauf  l'arrondissement  de 
Charleroi),  de  Liège  (à  l'exception  de  l'arrondisse-
ment de Liège),  et de  Luxembourg (excepté l'arron-
dissement  de  Marche-en-Famenne),  que  le  nombre 
des  personnes travaillant dans le  commerce a  relati-
vement le  plus  diminué.  Ces  différentes  diminutions 
sont uniquement dues  à la régression du nombre des 
commerçants  sans  personnel  et  des  aides.  Dans  les 
arrondissements  de  Charleroi,  de  Liège  et  de  Mar-
che-en-Famenne,  ces  diminutions  ont  été  compen-
sées par l'augmentation du nombre des  salariés. 
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3.  Les  diminutions  les  plus  mm1mes  se  sont  pro-
duites  dans  les  arrondissements  de  Hasselt  (  4,8  % 
par rapport à  1947),  de  Louvain  (9,8  %) et d'An-
vers  (13,0  % ).  La  plupart  des  autres  arrondisse-
ments  du  Limbourg  de  même  que  les  arrondisse-
ments  des  deux  Flandres  ont connu  une  régression 
plutôt minime. 
4.  Mais l'accroissement du nombre des  salariés est 
frappant  dans  les  arrondissements  suivants  :  Turn-
hout  +  105,7  %  par  rapport  à  194  7),  Bruxelles 
( +  73,8  % ),  Louvain  ( +  81,3  % ),  Courtrai 
( +  60,0  % ),  Alost  ( +  70,9  % ),  Termonde 
(+  83,8  %),  Saint-Nicolas-Waas  (+  108,7  %), 
Charleroi (74,8  %), Hasselt(+  74,5  %), Marche-
en-Famenne ( +  121,0 % ), Dinant ( +  147,2  %) et 
Philippeville  ( +  106,6  % ). 
Cet état  de  chose  peut  s'expliquer  par  les  facteurs 
suivants  : 
1.  L'augmentation dans l'arrondissement de Bruxel-
les  s'explique  par la centralisation  croissante  allant 
de pair avec  de grandes possibilités  d'emploi et une 
forte  densité  de  la  population  ainsi  qu'une  forte 
hausse  des  revenus. 
C)  Voir  H.  Maes,  op.  cit.  page  32. 2.  Dans  les  provinces  du Hainaut et  de  Liège,  ce 
sont les  possibilités  relativement grandes  d'emploi et 
les  salaires  élevés  en  dehors  du  secteur commercial 
qui sont  à  la base de  la  régression  relativement  ac-
centuée  du  nombre  des  commerçants  indépendants 
et des  aides.  Dans  les  arrondissements  de  Charleroi 
et  de  Liège,  ces  facteurs  ont  également  joué  mais 
la  diminution  du  nombre  des  indépendants  et  des 
aides  a  été  neutralisée  par un  accroissement  consi-
dérable  du  nombre  des  salariés.  Ce  dernier  phéno-
mène est dû tant au  rôle  centralisateur joué par ces 
arrondissements qu'au niveau relativement plus élevé 
des  revenus  des  consommateurs. 
La diminution  du  nombre  des  personnes  travaillant 
dans le secteur commercial de la province du Luxem-
bourg est principalement à imputer à l'émigration de 
ses habitants. La position exceptionnelle de  Marche-
en-Famenne s'explique par le  rôle centralisateur que 
joue cet arrondissement dans la province de Luxem-
bourg.  · 
3.  La régression  relativement  minime  dans  les  ar-
rondissements de Hasselt, de Louvain, d'Anvers ainsi 
que  dans  la  plupart  des  arrondissements  des  deux 
Flandres, a pour cause tant la pénurie d'emploi que 
le niveau relativement bas des salaires dans les autres 
secteurs.  Il faut  également  remarquer,  pour la pro-
vince  du  Limbourg,  l'influence  de  l'accroissement 
démographique.  Dans  l'arrondissement  de  Louvain, 
la  présence  d'un  nombre  assez  élevé  d'agriculteurs 
exploitant  à  la  fois  un  café  et  un  petit  magasin 
expliquerait  la  régression  peu  marquée  du  nombre 
des  commerçants  sans  personnel. 
4.  Il est  significatif que  le  nombre des  salariés  du 
secteur  commercial  s'est  considérablement  accru 
dans  les  arrondissements  dont  le  chef  -lieu  est  une 
ville  remplissant une certaine fonction centralisatrice 
telles  que  Turnhout,  Bruxelles,  Louvain,  Courtrai, 
Charleroi, Saint-Nicolas, Hasselt, pour n'en citer que 
quelques-unes.  En  outre,  le  nombre  des  salariés  a 
fortement  augmenté  dans  les  arrondissements  où  le 
secteur commercial ne  comptait que peu de  salariés 
en  1947.  C'est  notamment  le  cas  pour Alost,  Ter-
monde,  Marche-en-Famenne  et  Dinant. 
CHAPITRE XXII 
ÉVOLUTION DU NOMBRE  DES  SALARIÉS DANS LES  DIFFÉRENTES 
BRANCHES DU  SECTEUR  COMMERCIAL 
Les tableaux de l'annexe VII reproduisent les  résul-
tats  d'une  enquête  sur  l'évolution  du  nombre  des 
salariés  dans  les  différentes  branches  commerciales 
pendant  la  période  1947-1960. 
On est  immédiatement  frappé  par l'essor  du  <<com-
merce  d'articles  divers».  Cela  n'a  rien  d'étonnant 
puisque  cette  rubrique  comporte  les  transactions 
commerciales des  domaines les  plus divers.  Par con-
séquent, l'aspect de l'évolution du commerce d'après 
la nature des  produits  a  été  complètement faussé  et 
aucune  conclusion  valable  ne peut être  tirée  de  ces 
chiffres.  On peut simplement  constater  au  point  de 
vue  méthodologique  que,  par  suite  de  l'extension 
croissante  de  l'éventail  des  produits  distribués  et de 
l'étiolement  de  la  spécialisation  dans  une  branche 
déterminée,  la  répartition  du  commerce  d'après  la 
nature  des  produits  vendus  est  en  grande  partie 
dépassée.  Une nouvelle  répartition,  et de  préférence 
une  répartition  identique ·pour  tous  les  pays  de  la 
CEE,  s'impose  donc. 
A  cet  égard,  on  pourrait  établir  une  premtere  dis-
tinction  entre  le  commerce spécialisé  et le  commer-
ce  non  spécialisé.  Ce  qui  importe  en  premier  lieu 
dans  le  commerce  non spécialisé,  c'est la forme  de 
l'organisation  et  l'éventail  des  produits  vendus. 
CHAPITRE XXIII 
CONCLUSIONS 
Les  buts  poursuivis  par la  présente  étude  étaient  : 
a)  de  suivre  l'évolution  du  nombre  des  personnes 
travaillant  dans  le  secteur  commercial  de  194  7  à 
1960; 
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b)  de  faire  éventuellement,  sur  la base des  chiffres 
obtenus,  des  prévisions  quant  à  l'évolution  future 
de  l'emploi  dans  ce  secteur. 
Il  ressort  de  l'analyse  qui  précède  que  le  nombre 
des  personnes  travaillant  dans  le  secteur  commer-"', 
,..! ', 
cial depuis  la fin  de  194  7  a  considérablement bais-
sé.  Cette  régression  est  la résultante  d'une  diminu-
tion accentuée du nombre des  commerçants seuls  et 
des  aidants  et  d'une  augmentation  frappante,  mais 
moins  prononcée,  du  nombre  des  salariés.  Le gra-
phique ci-dessous illustre une fois  de plus cette évo-
lution  d'une  manière  bien nette. 
Mais  il est  un  fait  que,  pour  des  raisons  d'ordre 
statistique,  les  chiffres  concernant  les  commerçants 
seuls  et  les  aides  - et  par  conséquent  aùssi  les 
chiffres  globaux  - doivent  être  considérés  comme 
des  estimations  approximatives plutôt que comme le 
reflet  exact  de  la  situation  réelle. 
En  dépit  de  cette  imperfection,  le  Centrum  voor 
economische studiën estime que les  données figurant 
dans  la  présente  étude  reflètent  de  façon  satisfai-
sante l'évolution réelle du nombre des  personnes oc-
cupées  dans le secteur commercial de  1947  à  1960. 
On  trouvera  ci-dessous  la  description  des  tests  qui 
ont été  effectués pour vérifier la valeur des  résultats 
obtenus : 
a)  L'augmentation  annuelle  moyenne  de  la  valeur 
ajoutée  brute  par  travailleur  s'élevait  dans  le  sec-
teur  commercial,  pendant  la  période  1948-1960,  à 
3,8  %  contre  2,7  %  pour le  produit national brut 
par travailleur pour l'ensemble de l'économie. A pre-
mière  vue,  ce  résultat  paraît  étonnant ·puisque  on 
admet généralement que l'accroissement de  la valeur 
ajoutée par travailleur est moin's  élevée  dans  le  sec-
teur de  la distribution  que  dans  les  autres  branches 
de  l'économie.  Bien que cette thèse puisse être exac-
te  pour  une  période  prolongée,  on  peut  prétendre 
que  l'évolution  de  la  Belgique  pendant  la  période 
1948-1960  s'est différenciée  par suite  de  la  densité 
exagérée de la main-d'  œuvre en 1948 et de la ratio-
nalisation  importante  qui  s'est  produite  nonobstant 
la  «loi  de  cadenas»  (1).  Au demeurant,  la producti-
vité  par travailleur  a  aussi  augmenté  aux  Pays-Bas 
'dans  le  comnierce  durant  la période  1951-1958,  à 
raison  de  3,5  %  par an  en moyenne  et  l'on  peut 
admettre que,  dans  ce pays,  il n'y avait pas spécia-
lement  pléthore  de  personnel  dans  le  secteur  com-
mercial  de  ce  pays  (2).  On  pourrait  tout  au  plus 
en  déduire  que  les  données  retenues  par  la  CEE 
restent plutôt en deçà de la réalité. 
b)  Une  comparaison  sur  le  plan  international  du 
nombre  de  personnes  actives  dans  le  secteur  corn-
mercial par millier d'habitants a été faite.  Cette com-
paraison  montre  que  le  chiffre  de  43  pour  mille 
obtenu  pour  la  Belgique  est  tout  à  fait  dans  les 
limites  raisonnables  (3). 
c)  C'est à la même conclusion qu'on aboutit en com-
parant le  nombre de personnes  actives  dans  le  com-
merce  pour cent habitants,  dans  les  divers  arrondis-
sements (annexe VIII).  Là encore,  aucune  anomalie 
notable  ne  peut  être  constatée.  En  définitive,  on 
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peut conclure que, sous la pression des facteurs d'or-
dre social,  économique,  organisationnel et technolo-
gique,  il  s'est apparemment produit un véritable  as-
sainissement  du  secteur de  la distribution  en Belgi-
que  entre  1947  et  1960. 
Il  ne  semble  donc  plus,  dans  l'ensemble,  y  avoir 
d'excédent notable de main-d'œuvre dans le commer-
ce  belge,  ni  par  conséquent  de  réserve  de  main-
d'œuvre.  Certains  déséquilibres  peuvent  néanmoins 
se  produire  sur  le  plan régional. 
Reste  la  question  de  l'évolution  ultérieure  du  nom-
bre  de  personnes  actives  dans  le  secteur  commer-
cial.  Cette  évolution  se  poursuivra-t-elle  au  même 
rythme  que  durant  la  période  1947-1960,  ou  bien 
y aura-t-il  un  certain ralentissement  de  la réduction 
de  l'emploi,  voire  une  augmentation. 
1.  LES  COMMERÇANTS  INDÉPENDANTS 
ET LES  AIDES 
La continuation  de  la régression  pendant  les  toutes 
prochaines  années  se  trouve  dans  la ligne  de  prévi-
sions  raisonnables. 
Cette  thèse  se  justifie  par les  faits  suivants  : 
a)  Les  prévisions  favorables  en  ce  qui  concerne 
l'emploi  en dehors du secteur commercial,  principa-
lement  dans  les  régions  jusqu'à présent  peu  indus-
trialisées  où,  pour  cette  raison,  la  structure  de  la 
distribution a été insuffisamment assainie (par exem-
ple  différentes  régions  flamandes); 
b)  L'accès  à  la  profession  devient  de  plus  en  plus 
difficile  en  raison  du  coût  élevé  de  l'équipement 
technique et des exigences croissantes en ce  qui con-
cerne  les  aptitudes  professionnelles  nécessaires  pour 
commencer  un  commerce  avec  quelque  chance  de 
succès; 
c)  La concurrence  croissante  des  grandes  organisa-
tions  intégrées  de  distribution  dont l'extension  n'est 
plus  entravée  par la  loi. 
Il faut également signaler que le rythme  de  la dimi-
nution du nombre des  commerçants indépendants et 
des  aides  sera toutefois  moins  accentuée  pendant la 
prochaine  décennie  que  pendant  la  période  194  7-
1960,  et ce  pour  les  raisons  suivantes  : 
- la structure de la distribution a déjà été pour une 
bonne  part assainie; 
e)  La  «loi  de  cadenas»,  maintenant  abrogée,  a  limité  pen-
dant  un  certain  temps  l'établissement  ou  l'extension  de 
grands  magasins  dans les  petites  communes. 
e)  K.  Mulder,  «Detailhandelsmarges  op  lange  termijn», 
Economisch-statistische  berichten,  24-5-1961,  pp.  536-538. 
(~ Pour  les  autres  pays,  les  chiffres  étaient  :  Italie  43 
(1959),  France  43  (1954)  et  Pays-Bas  (1950).  Voir  :  «Les 
appareils  commerciaux  des  pays  de  la  CEE»,  décembre 
1961'  partie n. 








































































































































































































































































































































































































 -- les  efforts  importants  entrepris  tant  par le  sec-
teur  privé  que  par  les  pouvoirs  publics  en  vue  de 
mieux  armer  le  commerce  indépendant  :  formation 
professionnelle,  perfectionnement  professionnel,  as-
sistance  technique,  possibilités  de  financement,  col-
laboration; 
- l'accroissement plus  rapide  du niveau  de  vie  de 
la population exige  pour un certain nombre de  pro-
duits  une  spécialisation croissante de  la distribution; 
à  cet  égard,  le  pouvoir  concurrentiel  du  petit  com-
merce indépendant est  relativement  grand; 
- l'accroissement  de  la  sécurité  sociale  dans  le 
commerce  indépendant. 
2.  LES  OUVRIERS  ET  LES  EMPLOYÉS 
Là encore,  la continuation  de  la  tendance  actuelle, 
c'est-à-dire  de  l'accroissement,  se  trouve  dans  la 
ligne  des  prévisions raisonnables  et ce en raison  : 
a)  de  l'accroissement  plus  rapide  du niveau  de  vie, 
b)  du  progrès  technique  dans  la distribution  entraî-
nant  l'obligation  d'augmenter  la  dimension  des  en-
treprises jusqu'à une  taille nécessitant l'utilisation de 
personnel  salarié  (1), 
c)  de la concurrence considérable des  établissements 
commerciaux intégrés et l'abolition des entraves léga-
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les  à  leur  équipement;  du  fait  que  l'instauration  de 
nouvelles  techniques  de  distribution  telles  que  le 
libre-service  ne  semble  pas,  tout  compte  fait,  avoir 
pour conséquence  une  réduction  sensible  du  travail 
rémunéré  (2). 
En ce  qui concerne le  rythme probable de  l'accrois-
sement de l'emploi et sa répartition entre les ouvriers 
et les  employés  et entre les  hommes  et les  femmes, 
les  données  dont  on  dispose  pour  le  moment  ne 
permettent  pas  de  se  prononcer.  A  cet  effet,  on 
devrait  posséder  de  plus  amples  renseignements 
quant à  : 
a)  l'influence  du progrès technique dans  la distribu-
tion  sur le  volume  et  la  nature  de  l'emploi  dans  le 
commerce; 
b)  l'influence  de  l'évolution  sociale  et  économique 
et  de  l'entrée  en  vigueur  des  dispositions  du  traité 
de  la  CEE  sur  les  salaires  féminins. 
C)  V.  Van  Rompuy,  «Recente  tendenzen  en  vooruitzichten 
in  de  distributie»,  De Belgische  economie in  1970.  Rapport 
du ve  congrès scientifique  sur l'économie  flamande,  2e  par-
tie,  pp.  725-7 43. 
e)  «L'influence du libre-service  sur le  niveau  de  l'emploi et 
la  qualification  du  travail  dans  le  commerce  de  détail», 
Cahiers  mensuels  de  documentation  de  l'OBAF,  février 
1962,  pp.  22-24. l'·.  -.  . .  ~  - -:  '71' ~~-.~~  ~.;~-:  ,,J:-(~"~ 
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TROISIÈME SECTION 
LA RÉSERVE DE MAIN-D'ŒUVRE FÉMININE 
CHAPITRE XXIV 
REMARQUES  PRÉLIMINAIRES 
1.  FONDEMENTS,  OBJECTIFS  ET  PORTÉE 
DE L'ÉTUDE 
Selon  les  estimations,  la  population  active  de  la 
Belgique  n'augmentera,  dans  les  prochaines  années, 
sans  immigration,  que de 0,8  %  par an  en  moyen-
ne  (1).  Le relèvement du rythme d'accroissement du 
produit national  brut,  dont on estime  généralement 
qu'il se  situera aux environs de 4  %  par an,  risque 
par  conséquent  de  provoquer  une  certaine  tension 
sur  le  marché  de  la  main-d'œuvre.  Cette  préoccu-
pation se  manifeste dans toutes les  études  effectuées 
ces derniers temps sur les  possibilités d'expansion de 
l'économie belge  (2). 
L'introduction  de  main-d'œuvre  étrangère  pourrait, 
il  est  vrai,  dans  une  certaine  mesure,  apporter  un 
remède  à ces  difficultés;  Mais  diverses  entraves  im-
portantes  à  cette  solution font  rechercher toutes  les 
réserves  possibles  qui  se  trouvent  encore  dans  le 
pays.  On  a  donc  considéré  le  nombre  des  femmes 
travaillant  sous  contrat  d'emploi,  nombre  qui  est 
en  Belgique  relativement  faible  (3)  par rapport  aux 
pays ayant une évolution sociale et économique ana-
logue.  On  a  constaté,  d'autre  part,  des  disparités 
régionales  considérables. 
Le but de  la  présente  étude est  : 
a)  d'acquérir une connaissance plus nette de la situa-
tion  actuelle; 
b)  de  présenter  quelques  éléments  d'explication  de 
cette  situation; 
c)  de  fournir  une  estimation  approximative  de  la 
réserve  latente  de  main-d'œuvre  féminine  salariée 
et appointée  en Belgique. 
Partant de  ces  premières  données,  il apparaît  sou-
haitable  de  poursuivre  et d'étendre  cette  étude.  Le 
délai imparti n'a, en effet,  même pas permis d'utili-
ser complètement les  données disponibles.  En outre, 
de  nouveaux  et  importants  renseignements  seront 
bientôt  connus,  ceux  du  recensement  général  de 
1961.  Il semble  en  outre  nécessaire  d'effectuer  un 
certain  nombre  d'enquêtes  directes  en  vue  d'acqué-
rir  une  connaissance  plus  approfondie  de  certaines 
situations.  Des  précisions  seront  données  en  temps 
utile. 
On remarquera enfin, que l'étude repose uniquement 
sur des  faits.  Elle ne prend pas position, par exem-
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ple,  sur  le  problème  de  savoir  s'il  est  souhaitable, 
pour des  raisons autres qu'économiques, de promou-
voir  ou  d'entraver  le  travail  féminin  salarié  et  ap-
pointé.  Cela n'empêche  pas  que  les  premiers  résul-
tats que nous développons ci-dessous comportent des 
éléments  utilisables pour la préparation de décisions 
politiques. 
Des imperfections de la statistique ne permettent pas 
de procéder, sur le plan régional, à une analyse com-
plète en ce qui concerne les femmes mariées. Il n'est 
pas possible d'effectuer une répartition régionale des 
femmes  mariées non assujetties  à l'ONSS  (personnel 
de  l'Etat,  enseignement  officiel). 
2.  MÉTHODE 
1.  Il y a lieu de  distinguer trois notions  : la popu:-
lation  féminine  en  âge  de  travailler,  la  population 
féminine  professionnelle  et  la  population  féminine 
active.  Dans  la  population  féminine  en  âge  de  tra-
vailler,  on  a  inclus  toutes  les  femmes  appartenant 
aux  classes  d'âge  actif,  c'est-à-dire- de  15  ou  19  à 
59  ou  64  ans.  Dans  la présente étude,  on a  retenu 
les  classes  de  15  à  59  ans. 
Par  population  féminine  professionnelle,  on  entend 
toutes les femmes  effectivement actives, ou cherchant 
du travail. Sont donc exclues, par convention, toutes 
les personnes du sexe féminin qui se consacrent uni-
quement au ménage, parce que la définition se limite 
aux  prestations  rémunérées. 
Le terme population féminine  active se rapporte aux 
femmes  exerçant  effectivement  une  activité  écono-
mique,  soit  en  tant qu'indépendantes,  aides  de  leur 
mari  ou  d'un  parent,  soit  en tant  que  salariées  ou 
appointées. 
Souvent  l'activité  de/ la population  féminine  profes-
sionnelle,  surtout  celle  des  indépendantes  et  des 
aides  familiales,  est cumulée  avec  une  activité  par-
tielle  dans  le  ménage. 
e)  «Prévisions  concernant  la population  active  en  Belgique 
en  1960,  1965  et 1975»,  Bruxelles,  Bureau  de  programma-
tion  économique,  31-1-1961  (note  ronéotée). 
e)  Entre  autres,  «Pour  une  politique  de  l'emploi:.,  Bruxel-
les,  Office  belge  pour  l'accroissement  de  la  productivité, 
février  1962,  p.  74. 
e>  Voir annexes  IX et X,  pp.  166 et 167. -'  '  .. ,  '  .  ..,. 
2.  Par  taux  d; activité  on  entend  le  rapport  entre 
la population féminine  active  et le  nombre total des 
femmes  ou  le  nombre  des  femmes  en  âge  de  tra-
vailler. 
Pour le calcul du taux d'activité, on ne  tient compte 
que des  femmes  qui exercent réellement une activité 
économique et non de celles qui,  bien que disposées 
et  aptes  à  travailler,  ne  trouvent  pas  d'emploi  en 
dehors  du  ménage. 
Pour  l'année  1950,  le  taux  d'activité,  calculé  sur 
la  base  de  la  relation  entre  le  nombre  des  femmes 
réellement  actives  et l'ensemble de  la population fé-
minine,  était  de  21,4  %  (1)  et,  pour l'année  1960, 
de  22,5  %.  Le  taux  d'activité  calculé  par rapport 
à  la  population  féminine  en  âge  de  travailler  (15-
59  ans)  était,  pour  les  mêmes  années,  respective-
ment de  34,4  %  et de  39,0 %. L'annexe IX donne, 
pour l'année 1960, un aperçu du degré d'activité des 
femmes  dans les pays voisins et aux Etats-Unis. 
3.  Le taux d'emploi peut être défini comme le  rap-
port du  nombre des  femmes  salariées  et appointées 
au nombre total des  femmes,  ou à celui des femmes 
appartenant aux classes  d'âge actif. 
L'annexe  X  fournit  un aperçu  du  taux  de  l'emploi 
dans  les  pays  de  la  CEE en  1960.  Par rapport  à 
l'ensemble de la population féminine,  ce degré  était, 
en Belgique,  de  16,9  %  et,  par rapport au nombte 
des  femmes  des classes de  15  à 64 ans,  de 22,6  %. 
/ 
4.  Par réserve  de  main-d'œuvre,  on  entend  géné-
ralement  le  nombre  des  travailleurs  aptes  et dispo-
sés  à  travailler  qui  ne  sont  pas  incorporés  dans  le 
processus  économique.  A  cette  catégorie  appartien-
nent: 
a)  les  chômeurs  enregistrés,  qui ont été traités  dans 
la  première  partie  de  cette  étude; 
b) les  chômeurs invisibles; ce problème n'a pas  non 
plus  été  approfondi  dans  cette  étude; 
c) la  réserve  de  main-d'œuvre  dont  il  s'agit  ici  est 
da réserve  latente  de  main-d'œuvre  féminine  sala-
riée  et  appointée»,  c'est-à-dire  le  nombre  des  fem-
mes  aptes  au travail,  susceptibles d'exercer une  acti-
vité  salariée ou appointée, mais  qui pour une raison 
quelconque  ne  le  font  pas  actuellement. 
5.  Ces  raisons  sont  nombreuses  et  de  nature  di-
verse.  On peut mentionner,  entre  autres,  en ce  qui 
concerne  l'offre  d'emploi  féminin  : 
- l'état civil  (mariée  ou célibataire); 
- la structure de  la famille  (avec  ou sans  enfants, 
nombre et âge  des  enfants, position par rapport aux 
autres  membres  de  la  famille  habitant  éventuelle-
ment  sous  le  même  toit); 
- la  situation  sociale; 
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- la formation  professionnelle  ou intellectuelle; 
- le  montant  du  revenu  familial; 
- le  supplément  net de  revenu  attendu  du  travail 
rémunéré; 
- les  conditions de  travail  : nature du  travail,  ho-
raire  journalier ou hebdomadaire; 
- l'état d'avancement  de  la technique; 
- la longueur du temps passé en dehors du ménage 
(ce  facteur est en relation  avec  la distance  séparant 
le lieu du travail du domicile  et avec  les  possibilités 
de  déplacement); 
- la  conception  de  la  vie,  les  usages  locaux,  le 
caractère; 
- la  situation générale  et  la nature de  l'emploi; 
- l'attitude des  employeurs  à  l'égard du personnel 
féminin  et l'accès  légal  à  certaines  professions; 
- le  rapport existant entre la rémunération du tra-
vail  masculin  et du  travail  féminin  et la  législation 
en la matière; 
- l'accroissement  des  besoins  à  la  suite  de  l'aug-
mentation  des  revenus;  ce  facteur  influe  en particu-
lier  sur  le  caractère  permanent  de  l'activité  de  la 
femme  mariée (2). 
Conjointement  avec  les  phénomènes  généraux,  tels 
que  le  nombre  de  femmes  en âge  de  travailler,  le 
niveau  sanitaire  et  l'âge,  les  facteurs  énoncés  ci-
dessus  déterminent le  taux  effectif de l'emploi fémi-
nin  ainsi  que  les  variations  considérables  qu'il  peut 
accuser  selon  les  pays  ou  les  régions. 
6  . . En regard de  ces  «incentives  to  work»  difficiles 
à  cerner  et des  facteurs  qui  déterminent  l'offre,  il 
faut  placer  la  demande  de  main-d'  œuvre  féminine. 
Ainsi qu'on le verra plus loin,  celle-ci consiste prin-
cipalement  en  une  demande  spécifique  de  travail 
féminin,  étant  donné  les  aptitudes  particulières  de 
la  femme  pour  certaines  tâches  dans  des  secteurs 
déterminés  (dactylographie,  textile,  métaux  légers, 
etc.). 
On  peut  toutefois  admettre  qu'avec  le  temps  il 
s'opère  une  substitution  lente  de  la  main-d'œuvre 
féminine  à  la main-d'œuvre  masculine. 
Les  principaux  facteurs  qui  ont  joué  en  faveur  de 
cette  substitution  sont  :  le  progrès  technique,  la 
mécanisation  et l'automatisation  dans  les  différents 
secteurs  de  la  vie  économique  (et  en  particulier 
dans  l'agriculture) et l'extension du secteur tertiaire. 
L'abrogation  progessive  de  dispositions  réglemen-
C)  H.  Maes  «Aperçu  de  l'évolution  de  la  population  active 
belge  pendant  la période  1948-1959:.,  ministère  du  travail, 
Bruxelles,  1960;  annexes  et  compléments  (ronéotés). 
(~ «Waarom  de  gehuwde  vrouwen  arbeiden»,  Arbeidsblad, 
avril  1961,  p.  5  et suiv. taires  qui excluaient  la femme,  et surtout la femme 
mariée,  de  certaines  fonctions  et  de  secteurs  déter-
minés,  de  même  que  la  rémunération  moins  élevée 
de  la main-d'œuvre  féminine,  ont agi  dans  le  même 
sens. 
Il est inutile de  dire que  l'extension du travail à mi-
temps,  ainsi  que  la  diminution  du  nombre  d'heures 
de  travail par semaine,  tant du  côté de  la demande 
que de l'offre, ont eu  un effet favorable  sur le  degré 
de  l'emploi. 
7.  Une  connaissance  plus  ou  moins  satisfaisante 
des  circonstances  dans  lesquelles  les  femmes  exer-
cent  une  activité,  rémunérée  ou  non,  nécessite  une 
étude  considérable  et,  entre  autres,  de  nombreuses 
enquêtes  directes  auxquelles  le  Centrum  voor  eco-
nomische  studiën  n'a pu procéder  dans  le  cadre  de 
la mission  dont  il  a  été  chargé.  Les  données  statis-
tiques  existantes  ont uniquement  permis  de  ?ég~g~r 
quelques faits  importants  concernant  ~e  travai~ femi-
nin rémunéré.  En outre,  dans  le  dermer chapitre de 
la  présente  étude,  on  formulera  que:lques  considé-
rations sur l'évolution future  du taux d'emploi et de 
la  réserve  de  main-d'œuvre  correspondante. 
8.  La prise en considération, dans l'étude de.  l'acti-
vité  ou  de  l'emploi  féminins,  de  l'aspeét  géographi-
que  de  la  question  fait  surgir  un  certain  nombre 
de  problèmes  supplémentaires  : 
a)  Il  y  a  tout d'abord celui  de  la délimitation  géo-
graphique  de zones dites  homogènes.  On entend par 
là  la  détermination  des  régions  dans  lesquelles  les 
phénomènes  sociaux  et économiques,  en  l'occurren-
ce  le  taux  d'activité  et  d'emploi  féminins,  présen-
tent une grande analogie.  On ne peut effectuer aucu-
ne  délimitation  de  cet  ordre,  car  on  ne  possède 
aucune  donnée  précise  et  digne  de  foi  concernant 
ces  critères.  D'autre  part,  étant  donné  les  statisti-
ques  dont on dispose,  la seule  délimitation  régionale 
possible  est  la  répartition  territoriale  in~titutionnelle 
existante,  c'est-à-dire  les  arrondissements  adminis-
tratifs  ou les  provinces. 
Le  choix  de  la  province  comme. unité  régionale  a 
été  déterminé  par des  considérations  d'ordre  statis-
tique.  Il  s'agissait  notamment  de  choisir  une  unité 
géographique  réunissant  toutes  les  données  néces-
saires telles que la valeur ajoutée, la population acti-
ve,  l'emploi etc.  En outre,  la province  a  acquis  ces 
derniers  temps  une  importance  accrue  dans  l'action 
visant  à  favoriser  le  développement  régional.  Il  im-
porte  aussi  que  les  données  soient  centrées  sur une 
unité administrative servant de base à toute nouvelle 
expansion.  Bien  qu'au  point  de  vue  de  l'économie 
régionale  les  provinces  ne  constituent  pas  des  ré-
gions  homogènes,  on ne  peut  contester  que  la plu-
part d'entre  elles  ne  possèdent  pas  des  caractéristi-
ques  spécifiques  qui  les  différencient  des  autres. 
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b)  Un  autre  problème  est  posé  par  la  différence 
entre le  lieu  de  travail et le  domicile des travailleurs. 
On peut en effet  envisager  le  problème  de  l'emploi 
féminin  sur le  plan régional  sous  différents  aspects. 
On peut  compter,  d'une  part,  les  femmes  salariées 
et  appointées  habitant  une  province  déterminée  et, 
d'autre  part,  celles  qui  travaillent  dans  cette  pro-
vince.  La comparaison  des  résultats  fournit  le  chif-
fre  des  migrations  journalières  nettes  entre  les  dif-
férentes provinces. 
Tant l'évolution chronologique du degré de  l'emploi 
par  province  pendant  la  période  1947-1960  que 
l'évaluation  de  la réserve  de  main-d'œuvre  en  1960 
ont été  établies  sur la  base  du  domicile. 
Par contre, l'emploi pendant l'année 1960, par bran-
che  industrielle,  ainsi  que  l'évolution  de  l'emploi  en 
général  (hommes  et  femmes),  en  tant  que  facteur 
destiné  à  expliquer le  degré  de  l'emploi par provin-
ce,  ont  été  établis  sur  la  base  du  lieu  de  l'emploi. 
C'est en raison  de  difficultés  d'ordre  statistique que 
des  bases  différentes  ont été choisies  pour cet expo-
sé  (1).  On peut déduire  des  données  du tableau  ci-
dessous  que,  pour  l'année  1960,  l'écart  entre  les 
deux méthodes d'appréciation - lieu de l'emploi et 
domicile -n'est pas très important pour la plupart 
des provinces bien qu'on n'ait pas tenu compte, pour 
l'appréciation selon  le  lieu  de l'emploi,  des  ouvriers 
frontaliers et saisonniers. 
TABLEAU  n°  64 
Taux  d'emploi  féminin  d'après  le  domicile 
et  d'après  le  lieu  de  l'emploi,  par  provinces  (1960) 
Taux d'emploi d'après 
Province 
le domicile  le lieu de l'emploi 
Anvers  16,7  16,0 
Brabant  20,6  23,1 
Flandre occidentale  16,2  13,6 
Flandre orientale  18,0  16,2 
Hainaut  13,2  12,6 
Liège  16,3  16,1 
Limbourg  9,4  7,4 
Luxembourg  8,1  7,5 
Namur  11,4  10,7 
Ensemble du pays  16,3  15,9 
C)  Seuls  les  chiffres  de  l'ONSS  sont  établis  par  région  et 
par  secteur  mais  uniquement  d'après  le  lieu  .de  l'emploi.  . C'est  surtout  dans  les  provinces  où  les  migrations 
journalières  sont  abondantes  - soit  l'émigration 
(Limbourg, Flandre orientale et Flandre occidentale) 
soit l'immigration (Brabant) - que la différence  est 
sensible  selon  que  les  chiffres  de  travailleurs  fémi-
nins  sont basés  sur  le  lieu  du  domicile  ou sur celui 
de l'emploi. 
De  la comparaison  des  chiffres  relatifs  au domicile 
et  au  lieu  de  l'emploi  pour  l'ensemble  du  pays,  il 
ressort  que  la  main-d'œuvre  féminine  est  affectée 
par les  migrations journalières. 
9.  La présente  étude  ne  traitera  que  des  femmes 
exerçant une  activité  sous  contrat de louage  de  ser-
vices  c'est-à-dire des  femmes  salariées ou appointées 
apparaissant  sur  le  marché  de  la  main-d'œuvre.  Il 
n'a par conséquent pas été tenu compte des  femmes 
exerçant une  activité  économique,  en qualité  d'indé-
pendantes  ou  d'aides  secondant  leurs  maris  ou  un 
parent. 
Dans l'annexe  XI on précise  les  diverses  catégories 
de femmes  salariées ou appointées et la méthode sui-
vie  pour déterminer l'importance  de  chaque  catégo-
rie. 
CHAPITRE XXV 
DONNÉES  RELATIVES  A  L'EMPLOI  FÉMININ  ENTRE  1947  ET  1960 
•  A.  VOLUME  ABSOLU  DE  L'EMPLOI 
1.  La situation  en  1947 
Le tableau no  65  donne  un  aperçu  des  femmes  bel-
ges  et  étrangères)  salariées  d'après  la  province  de 
leur  domicile,  réparties  en  ouvrières  et  employées. 
TABLEAU  n°  65 
Nombre d'employées et d'ouvrières  par  province au  31  décembre  1947 
Total 
Province 
Anvers  75  173 
Brabant  159 912 
Flandre occidentale  64 179 
Flandre orientale  96 788 
Hainaut  70 284 
Liège  69 046 
Limbourg  12 526 
Luxembourg  5 067 
Namur  13  840 
Ensemble du pays  566 815 
Source:  INS ; Recensement de l'industrie et du commerce, 31-12-1947. 
En  1947  il  y  avait  donc  en  Belgique  566 815  tra-
vailleurs  salariés  féminins,  dont  3  77 045  ouvrières 
(66,5  %) et 189 770 employées (33,5  % ). 
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Ouvrières  Employées 
en unités  en% du total 
46 884  28  289  37,6 
91  783  68  129  42,6 
50 259  13  920  21,7 
76 784  20 004  20,7 
47 961  22 323  34,2 
45 400  23  646  34,2 
7664  4 862  38,8 
2 487  2 580  50,9 
7 823  6 017  43,5 
377 045  189 770  _33,5 
Le nombre des femmes  rémunérées était surtout im-
portant dans  les  provinces  du Brabant (159 912)  et 
de Flandre orientale (96 788). 'i','''  '"'ï' 
;.,'  ;  ...  _  .;  ..  ~<- •'';  ;-,--...r' .... 
<~~~ 
Les  provinces  d'Anvers  (75 173),  du  Hainaut 
(70 284),  de Liège  (69 046)  et de Flandre occiden-
tale  (64 179)  avaient  un  nombre  à  peu  près  équi-
valent de salariées. L'emploi salarié féminin était par 
contre peu important dans  les  provinces  de  Nam  ur 
(13 840),  du Limbourg  (12 526)  et du Luxembourg 
(5 067). 
La  proportion  d'employées  était  particulièrement 
élevée dans les  provinces du Luxembourg (50,9  % ), 
de Namur (43,5  % ),  du Brabant (42,6  % ), du Lim-
bourg  (33,8  %)  et  d'Anvers  (37 ,6  % ).  Ces  taux 
élevés  s'expliquent  soit  par  la  présence  d'un  nom-
bre  relativement  important  de  secteurs  utilisant  des 
employées  (Brabant  et  Anvers),  soit  par  l'absence 
de  branches  faisant  appel  à  des  ouvrières  (Luxem-
bourg,  Namur,  Limbourg).  La représentation  relati-
vement beaucoup plus  élevée  de ces  dernières  bran-
ches est la cause du taux peu important d'employées 
dans  les  provinces  de  Flandre  orientale  (20,  7  % ), 
de  Flandre  occidentale  (21,7  % ),  de  Hainaut 
(31,8  %) et de Liège  (34,2  % ). 
2.  La situation en  1960 
Le  nombre  des  femmes  exerçant  une  activité  en 
1960 s'élevait,  pour l'ensemble  du pays,  à  762 204, 
dont :  535 392 ouvrières  (70,2  %) et 226 812  em-
ployées  (29,8  % ). 
Des  chiffres figurant  au tableau no  66 il ressort que 
l'aspect général que nous avons commenté pour l'an-
née  1947  n'a  subi  aucun  changement  appréciable. 
Dans  les  sections  suivantes  nous  étudierons  plus  en 
détail  l'évolution pendant la période  1947-1960. 
3.  L'évolution  entre  1947  et  1960 
L'accroissement global, en chiffres  absolus,  du volu-
me du potentiel de la main-d'œuvre féminine  depuis 
1947, a été de  195 389 unités  (accroissement moyen 
de  15 029  unités  par an),  soit  158 347  ouvrières  et 
37 042  employées. 
L'augmentation totale  la plus  importante en chiffres 
absolus  s'est  produite  dans  les  provinces  du  Bra-
bant  (52 368),  d'Anvers  (45 435),  de  Flandre occi-
dentale  (23 088)  et  de  Flandre  orientale  (13 890). 
L'accroissement a  été  à peu près identique dans  les 
provinces  de  Liège  (15 587),  du  Hainaut  (14 618), 
et du Limbourg (13 675). 
TABLEAU  no  66 
Nombre d'employées et d'ouvrières  par  province  en  1960 
Total  Ouvrières  Employées 
Province 
en unités  en% du total 
Anvers  120 608  84 771  35  837  29,7 
Brabant  212 280  131  608  80 672  38,0 
Flandre occidentale  87 267  69  141  18 126  20,8 
Flandre orientale  115 678  91  237  24 441  21,1 
Hainaut  84 902  61  368  23  534  27,7 
Liège  84 633  59 056  25 577  30,2 
Limbourg  26 201  17 952  8 249  31,5 
Luxembourg  8 975  6 039  2 936  32,7 
Namur  21  660  14 220  7 440  34,3 
Ensemble du pays  762 204  535  392  226 812  29,8 
Sources:  INS, ONSS, FNAMI  Annuaires statistiques - Annuaires du secrétariat national de l'enseignement catholique, tableaux de H. Maes. 
Par  contre,  dans  les  provinces  de  Nam  ur  et  du 
Luxembourg,  un  nombre  relativement  peu  impor-
tant de  femmes  ont pris  un  emploi  (respectivement 
7 820  et  3 908). 
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L'augmentation  du  nombre  des  ouvrières  a  surtout 
été  importante  dans  les  provinces  du  Brabant 
(39 825),  d'Anvers  (34 887),  et,  dans  une  moindre 
mesure,  dans  les  provinces  de  Flandre  occidentale ~ f  1 -~ 
•  'Y  \,-- >.  ',  ~  \  ~ 
~  '.  ~  1 
,l,' 
(18 882), de Flandre orientale (14 453),  du Hainaut 
(13 407) et de  Liège  (13 656). 
Par  contre  c'est  dans  les  provinces  du  Brabant 
(12 543),  d'Anvers  (7 548),  de  Flandre  orientale 
(4 437),  de Flandre occidentale  (4 206)  et du Lim-
bourg  (3 387)  que  le  nombre  des  employées  s'est 
le  plus  accru. 
Proportionnellement,  l'ensemble  de  l'emploi  féminin 
a  augmenté,  de  194  7  à 1960,  de  34,5  %. 
L'augmentation  en  pourcentage  a  été  particulière-
ment  élevée  dans  les  provinces  du  Limbourg 
(109,2  %),  du  Luxembourg  (77,1  %),  d'Anvers 
i. 
(60,4  %) et de Namur (56,5  % ).  Les provinces de 
Flandre  orientale  (19,5  % ),  du Hainaut  (20,8  %) 
et  de  Liège  (22,6  %)  n'ont,  au  contraire,  connu 
qu'une augmentation relativement peu importante de 
l'emploi  salarié  féminin. 
Contrairement  à  une  opinion  assez  répandue,  l'ac-
croissement  relatif  du  nombre  des  ouvrières  a  été 
plus  élevé  que  celui  des  employées  dans  toutes  les 
provinces,  sauf  en  Flandre  orientale. 
Le tableau no  67 fournit un aperçu de l'augmentation 
enregistrée  en  1960 par rapport à  194  7,  en chiffres 
absolus  et  relatifs,  par  province,  du  nombre  des 
ouvrières et des employées. 
TABLEAU  n°  67 
Augmentation  du  nombre  des  ouvrières  et  des  employées  par  province 
entre  1947  et  1960 
Ouvrières  Employées  Total 
Province 
(1)  (•)  (1)  (1)  (1)  (') 
Anvers  37 887  80,8  7 548  26,7  45 435  60,4 
Brabant  39 825  43,4  12 543  18,4  52 368  32,7 
Flandre occidentale  18 882  37,6  4 206  30,2  23 088  36,0 
Flandre orientale  14 453  18,8  4 437  22,2  18 890  19,5 
Hainaut  13  407  28,0  1211  5,4  14 618  20,8 
Liège  13  656  30,1  1 931  8,2  15  587  22,6 
Limbourg  10 288  134,2  3 387  69,7  13  675  109,2 
Luxembourg  3 552  142,8  356  13,8  3 908  77,1 
Namur  6 397  8.,8  1 423  23,1  7 820  56,5 
Ensemble du pays  158 347  42,0  37 042  19,5  195 389  34,5 
Sources:  INS, ONSS, FNAMI, Annuaires statistiques - Annuaires du secrétariat national de l'enseignement catholique, tableaux de H. Maes. 
( 1)  Augmentation en chiffres absolus. 
( 1)  Augmentation en %par rapport à 1947. 
Il  est  frappant  de  constater  que  les  provinces  où, 
en  194  7,  le  nombre  des  femmes  salariées  était  le 
plus bas (Limbourg, Luxembourg, Namur) ont connu 
en  1960  un  fort  accroissement  relatif  de  l'emploi. 
L'inverse  s'est  produit  dans  les  provinces  de  Flan-
dre  orientale  et  du  Brabant.  A  première  vue  on 
serait  tenté  de  supposer  que,  dans  ces  provinces, 
l'emploi  féminin  tend  à  son  point  de  saturation. 
Ceci ne signifie cependant pas que ce point de satu-
ration  soit  atteint.  En  fait,  à  partir  d'un  certain 
point,  l'incorporation  des  femmes  dans  le processus 
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économique  devient  plus  malaisé  et le  rythme  d'ac-
croissement  diminue.  Dans  certains  pays  dont  la 
structure  sociale  et  économique  ainsi  que . le  genre 
de vie  sont comparables  à ceux de  la Belgique (voir 
annexe X) le  degré de l'emploi féminin est beaucoup 
plus  élevé  que  celui  de  la  Flandre  orientale  et du 
Brabant. Un relèvement de ce degré d'emploi est par 
conséquent  peut-être  encore  possible  dans  ces  deux 
provinces. 
Tandis  que,  pour  l'ensemble  du  pays,  l'augmenta-
tion  moyenne  du  nombre  des  employées  était  de 
19,5  %, elle  a été de 42,0  %  pour les  ouvrières. 
/  ...  - ... GRAPHIQUE n°  16 
Evolution du  taux d'emploi  féminin  par  provinces (1947-1953-1960) 
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134 Dans  toutes  les  provinces  (sauf  la  Fandre  orien-
tale)  l'accroissement  en  pourcentage  du  nombre  des 
ouvrières  a  été  plus  élevé  que  celui  des  employées. 
B.  TAUX  D'EMPLOI  FÉMININ 
Pour les  années  1947,  1953  et  1960 le  taux  d'em-
ploi féminin  était,  pour l'ensemble  du  pays,  respec-
tivement  de  13,1,  15,1  et  16,3  %  (voir  graphique 
n°  16). 
Le  taux  d'emploi  féminin  était  relativement  élevé 
dans  les  provinces  du  Brabant,  de  Flandre  orien-
tale,  d'Anvers,  de  Liège  et de  Flandre  occidentale. 
Par contre, il était assez  bas,  dans  les  provinces  de 
Namur,  du Luxembourg  et du  Limbourg. 
Entre  1947  et  1960,  le  taux  d'emploi  féminin  s'est 
accru  dans  le  pays  de  3,2  %.  Le  rythme  de  l'ac-
croissement  a  été  plus  rapide  pendant  la  période 
1947-1953  ( +  2,0  %)  qu'entre  1953  et  1960 
(  +  1,2  % ).  La moyenne  pour l'ensemble  du  pays 
n'avait  pas  encore  rejoint,  en  1960,  le  niveau 
qu'avait déjà atteint la province de Brabant en 1947. 
Toutes  les  provinces  sans  exception,  ont  connu  un 
accroissement.  L'augmentation  a  été  plus  marquée 
dans  les  provinces  d'Anvers  ( +  5,6  % ),  du  Lim-
bourg  ( +  4,8  % ),  du  Brabant  ( +  4,1  % ),  de  la 
Flandre  occidentale  ( +  3,9  %)  et  de  Nam  ur 
(+  3,8  %). 
TABLEAU  n°  68 
Taux  d'emploi  féminin  par  provinces  (1947-1960) 
Taux d'emploi 
Province  Accroissement 
du taux d'emploi 1947-1960 (1) 
1947  1953  1960 
Anvers  11,6  14,7  16,7  5,6 
Brabant  17,0  19,8  20,6  4,0 
Flandre occidentale  12,7  14,6  16,2  3,9 
Flandre orientale  15,7  17,1  18,0  2,3 
Hainaut  11,6  12,9  13,2  1,8 
Liège  14,1  15,9  16,3  2,4 
Limbourg  5,4  6,6  9,4  4,8 
Luxembourg  4,7  6,6  8,1  3,4 
Namur  7,6  9,6  11,4  3,8 
Ensemble du pays  13,1  15,1  16,3  3,5 
( 1)  Dans le calcul de l'accroissement du taux d'emploi on a tenu compte de l'évolution de là population féminine dans les  diverses provinces respectives. 
Dans les  provinces  du Luxembourg ( +  3,4  % ),  de 
Liège  ( + 2,4  % ),  de Flandre orientale ( + 2,3  %) 
et du Hainaut ( +  1,8  %) l'accroissement  du  taux 
d'emploi  a  été  moins  élevé  que  dans  l'ensemble  du 
pays. 
Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  les  provinces  qui 
avaient  un  taux  élevé  d'emploi  en  1947,  comme 
les  provinces  du  Brabant,  d'Anvers  et  de  la  Flan-
dre occidentale,  ont encore  connu  un  accroissement 
assez  prononcé. 
Les  trois  provinces  qui  avaient  un  taux  d'emploi 
peu  élevé · en  194  7  - Limbourg,  Luxembourg  et 
Nam  ur  - ont  connu  un  relèvement  considérable. 
Comparativement  aux  autres  provinces,  l'augmen-
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tation  a  été,  dans  ces  trois  dernières,  plus  forte 
entre 1953 et 1960 que pendant la période de  1947-
1953 (voir graphique n°  16).  Il apparaît donc claire-
ment  que  l'incorporation  de  la  main-d'œuvre  fémi-
nine peut se  faire  plus rapide dans les  régions  où le 
taux  de  l'emploi est plutôt bas.  Cela ne  signifie  pas 
que les provinces ayant atteint le niveau le plus élevé 
d'emploi  présentent  déjà  des  signes  évidents  de  sa-
turation,  mais  bien que  le  rythme de  l'incorporation 
y est plus  lent (voir ci-dessus). 
C.  L'IMPORTANCE  DE  L'EMPLOI  FÉMININ 
DANS  LES  DIFFÉRENTES  BRANCHES 
DE L'ÉCONOMIE 
Le tableau  n°  69  donne  un  aperçu,  pour  1960  et 
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riins  occupés dans les  branches où la densité  de ces 
travailleurs  est  la plus élevée par rapport à  l'emploi 
dans  l'ensemble  de  l'économie. 
Les  pourcentages  les  plus  élevés  d'emploi  de  la 
main-d'œuvre  féminine  pour  l'ensemble  du  pays  se 
rencontrent  dans  les  branches  suivantes  :  les  servi-
ces  domestiques  (95,8  % ),  la confection  (74,4  % ), 
la transformation du tabac (64,8  % ),  l'industrie hô-
telière  et les  soins  (59,9  % ),  les  services  publics  et 
les  ~ervices  d'intérêt  général  (52,4  % ),  l'industrie 
textile (  4  7, 1  %) et les  entreprises commerciales pro-
prement dites  (  40,9  % ). 
Dans les branches suivantes la participation féminine 
à  l'ensemble  de  l'emploi  dans  la  branche  dépassait 
également  la moyenne  du  pays  relative  à toutes  les 
branches : la peausserie et la maroquinerie (38,7  % ), 
!,•' 
les  agences  de  tous  genres  (33,8  % ),  la papeterie 
(31,7  % ),  les  fustitutions  de  crédit  (28,7  % ),  la 
préparation  des  denrées  alimentaires  (26,3  %)  et 
l'industrie du caoutchouc (25,3  % ). 
Les  pourcentages  les  plus  bas  se  rencontrent  dans 
les  industries  extractives  (1, 1  %)  et  le  bâtiment 
(1,4  % ).  Dans  les  autres  branches  ils  varient entre 
4,8  %  et 23,6  %. Il est frappant de  constater, dans 
le  tableau  n°  69'  que  la  participation  de  la main-
d'  œuvre  masculine  dans  les  secteurs  qui  occupent 
un nombre  relativement  élevé  de femmes  est  à  peu 
près  constant dans  les  différentes  provinces.  A  part 
quelques  exceptions  (textile  et  commerce  dans  le 
Limbourg) ]es  proportions  atteignent  dans  chaque 
province  à peu près  le  même niveau.  Cela fait  sup-
poser  que  la  demande  de  main-d'œuvre  féminine 
présente un caractère assez  spécifique. 
CHAPITRE XXVI 
/J;LP:MENTS  D'INTERPR/J;TATION 
Nous avons  donné précédemment une liste non limi-
tative  de  facteurs  pouvant  être  déterminants  pour 
lè  taux  d'emploi  féminin  d'une  région  (1).  Il  était 
i1npossible,  pour  différentes  raisons,  d'englober  les 
<fivers  facteurs  - même  en  se  limitant  aux  plus 
importants d'entre eux - dans une seule  comparai-
son et, par application de la technique de corrélation 
multiple,  de  donner  une  explication  expérimentale. 
On pourra faire  une  tentative  en  ce  sens  dans  une 
prochaine  étude,  bien  que  certains  facteurs,  tels  la 
position  sociale  acquise,  la conception de la vie,  les 
qsages  locaux et le  caractère soient des facteurs  spé-
cifiquement qualitatifs qu'il serait difficile,  voire im-
possible,  d'exprimer par des  chiffres.  L'influence de 
tels  facteurs  ne  peut  être  suffisamment  déterminée 
que par des  enquêtes  directes.  Le principal obstacle 
qui  se  présente dans  les  circonstances  actuelles  c'est 
l'absence  de  données  statistiques,  notamment  en  ce 
qui concerne l'état civil,  l'âge, la structure familiale, 
les  revenus  du  ménage,  la formation  professionnelle 
et  intellectuelle,  les  horaires  de  travail  etc. 
C'est  également  pour  des  raisons  d'ordre  matériel 
que  le  Centrum  voor  economische  studiën,  s'est 
limité,  au  stade  actuel  de  l'enquête,  à  une  détermi-
nation  approximative de  l'influence de  quelques fac-
teurs  importants  tels  que  : la nature de  l'emploi,  la 
situation  générale  de  l'emploi,  l'état  de  prospérité, 
la  densité  de  la population  et  la  conception  de  la 
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vie.  Bien  qu'un  petit  nombre  de  ces  facteurs  pré-
sentent  un  certain  degré  d'intercorrélation,  il  est 
néanmoins  apparu  par  la  suite  qu'en  comparant 
entre  eux  les  résultats  obtenus,  il  était  possible 
d'avoir  un  aperçu  général  des  influences  les  plus 
importantes  par  province. 
A. LA  NATURE  DE  L'EMPLOI 
1.  La nature de l'emploi dans  les  différents secteurs 
Nous  examinerons  successivement,  pour  la  main-
d'  œuvre  féminine,  dans  les  différentes  provinces,  la 
nature de l'emploi dans les  trois secteurs  : primaire, 
secondaire  et  tertiaire  (avec  indication  séparée  du 
nombre  de  domestiques). 
Ainsi  que  l'indique  le  tableau  n°  70,  le  nombre  de 
femmes  qui  exerçaient  une  activité  salariée  était en 
1960  de  745 773.  Leur  répartition,  dans  les  diffé-
rents  secteurs,  se  présentait  comme  suit  : 
- 480 099  (  64,4  %)  femmes  travaillant  dans  le 
secteur tertiaire dont 277 899 (37 ,3  %) dans le com-
merce et les  services  et 202 200  (27, 1  %) dans  les 
services  domestiques; 































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































 262 476 (35,2  %) dans le secteur secondaire (1); 
3 198 (0,4  %) dans le  secteur primaire (2); l'em-
ploi  dans  le  secteur  primaire  et les  possibilités  d'y 
accéder  sont,  pour  des  raisons  évidentes,  tellement 
minimes  que  cette  branche ne  sera  dorénavant  plus 
prise  en  considération. 
Le  niveau  de  l'emploi,  exprimé  par  la  proportion 
du nombre  de  femmes  salariées  ou appointées  pour 
mille  habitants  de  sexe  féminin,  s'élevait  dans  l'en-
semble du  pays,  pour le  secteur tertiaire à  102,6  %o 
(59,4  %o  pour  le  secteur  tertiaire  sans  les  domes-
tiques  féminins  et  43,2  %o  pour  ces  domestiques), 
56,1  %o  dans  le  secteur  secondaire  et  0,7  %o  dans 
le  secteur  primaire. 
Le  tableau  no  71  fournit,  par provinces,  un  aperçu 
des  écarts  régionaux  du  niveau  de  l'emploi  dans 
les  divers  secteurs.  Les chiffres  sont établis en fonc-
tion du niveau de l'emploi dans l'ensemble du pays. 
Les  chiffres  du  tableau  no  71  font  apparaître  une 
forte  disparité  entre  les  provinces.  Dans  quatre  de 
celles-ci,  le  niveau  de  l'emploi  est  plus  élevé  que 
dans  l'ensemble  du  pays;  ce  sont  le  Brabant 
(145, 1  % ),  la  Flandre  orientale  (1 01,5  % ),  Liège 
(101,0  %) et Anvers  (100,3  % ).  Les  chiffres  sont 
fort  inférieurs  à  la moyenne  du  pays  dans  les  pro-
vinces  du  Limbourg  (  46,7  %)  et  du  Luxembourg 
(  4  7,0  % ),  Dans  les  autres  provinces,  le  niveau  de 
l'emploi se  situe au-dessus de la moitié de la moyen-
ne du pays : Flandre occidentale (85,3  % ),  Hainaut 
(79,2  %) et Namur (66,8  % ).  C'est dans le  secteur 
secondaire  que  la  disparité  est la plus  marquée. 
TABLEAU  n°  71 
Niveau de  l'emploi des  travailleurs  féminins  dans  les  différents secteurs, 
par  province,  en  pourcentage  du  niveau  de  l'emploi  pour l'ensemble  du  pays 
(pour  mille habitants  féminins) 
Province  Secteur  Secteur tertiaire  Domestiques  Totaux, secteur 
secondaire  sans les domestiques  primaire inclus 
Anvers  99,5 
Brabant  120,9 
Flandre occidentale  105,7 
Flandre orientale  162,7 
Hainaut  69,9 
Liège  95,9 
Limbourg  23,2 
Luxembourg  16,0 
Namur  34,0 
Ensemble du pays  100,0 
Sources:  ONSS, au 30-6-1960 etH. Maes, op. cit. et annexes. 
Le tableau no  72 donne un aperçu de l'emploi fémi-
nin  dans  les  différents  secteurs  par  province,  en 
pourcentage  de  l'ensemble  de  l'emploi  féminin  en 
1960. 
Dans les provinces d'Anvers, du Hainaut et de Liège 
l'emploi  féminin  (dans  les  différents  secteurs)  était 
à  peu  près  réparti  de  la  même  manière  que  dans 
l'ensemble  du pays. 
Parmi  les  provinces  belges,  le  Brabant occupe  une 
position  spécifique  en  raison  du  nombre  élevé  de 
-
99,5  103,5  100,3 
185,7  122,7  145,1 
71,5  78,0  85,3 
60,1  79,9  101,5 
70,0  101,6  79,2 
92,4  116,9  101,0 
53,2  67,1  46,7 
48,8  84,5  47,0 
73,9  98,6  66,8 
100,0  100,0  100,0 
femmes  dans le  secteur tertiaire (domestiques exclus) 
et  la  part  restreinte  du  secteur  secondaire  et  des 
services  domestiques. 
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Dans les  deux  Flandres,  par contre,  la part du  sec-
teur  secondaire  (43,6  %  en  Flandre  occidentale  et 
56,4  %  en  Flandre orientale)  était beaucoup  moins 
élevée que dans l'ensemble du pays. 
C)  Le  secteur  secondaire  comporte  toutes  les  branches  in-
dustrielles,  l'industrie  du  bâtiment  et  des  transports  inclus. 
(~ Industrie  charbonnière  incluse. '  '~ ~  ,/'  '  ,  '  ~....  . ':'" 
.; 
:~~"'\'/  ..  ,,  ·,-
TABLEAU  n°  72 
Proportion  de  l'emploi  féminin  dans  les  différents  secteurs,  par  province, 
en  pourcentage  de  l'ensemble  de  l'emploi  féminin  en  1960 
Province  Secteur  Secteur 
primaire  secondaire 
Anvers  34,9 
Brabant  0,1  29,3 
Flandre occidentale  0,4  43,6 
Flandre orientale  0,2  56,4 
Hainaut  1,3  31,1 
Liège  1,1  33,4 
Limbourg  1,2  17,4 
Luxembourg  0,5  12,0 
Namur  0,9  17,9 
Ensemble du pays  0,4  35,2 
Sources:  ONSS au 30-6-1960 et H. Maes, op. cit. et annexes. 
Dans  les  provinces  du  Limbourg,  de  Nam  ur  et  du 
Luxembourg,  qui,  comme  nous  l'avons  dit,  ont  un 
niveau d'emploi peu élevé,  la répartition de  l'emploi 
féminin  entre  les  différents  secteurs  présente  égale-
ment  une  certaine  analogie.  Proportionnellement  il 
y avait moins  de femmes  dans  le secteur secondaire. 
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Secteur tertiaire  Services  Total 
sans les domestiques  domestiques 
37,0  28,1  100,0 
47,7  22,9  100,0 
31,2  24,8  100,0 
22,1  21,3  100,0 
32,8  34,8  100,0 
34,1  31,4  100,0 
42,4  39,0  100,0 
38,7  48,8  100,0 
41,2  40,0  100,0 
37,3  27,1  100,0 
Mais  il y avait  proportionnellement  plus  de  travail-
leurs  féminins  dans  le  secteur  tertiaire  et parmi  les 
domestiques  que  dans  l'ensemble  du  pays. 
On  trouvera  dans  l'annexe  XII  une  spécification 
plus  détaillée  de  la nature  de  l'emploi  dans  le  sec-






























































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































 2.  Conclusions  sur  la  relation  entre  la  nature  et  le 
niveau  de  l'emploi  de  la  main-d'  œuvre  féminine 
Il  résulte  nettement  du  tableau  qui  précède  que  la 
nature  de  l'emploi  ou,  plus  précisément,  que  l'exis-
tence  de  branches  plus  ou  moins  nombreuses  em-
ployant  une  main-d'œuvre  féminine  abondante  dé-
termine dans une large mesure le  niveau de  l'emploi 
féminin. 
On rencontre un niveau  relativement  élevé  de  l'em-
ploi  dans  les  provinces  suivantes  : 
- dans le  secteur secondaire  : dans  les  deux Flan-
dres (textile et habillement), le Brabant (habillement, 
métallurgie  légère),  Anvers  (métallurgie  légère,  ha-
billement,  alimentation),  Liège  (métallurgie  légère, 
textile); 
- dans  le  secteur  tertiaire  :  Brabant (services  pu-
blics,  commerce,  hôtellerie,  soins)  Liège  et  Anvers 
(mêmes  branches),  Flandre occidentale (hôtellerie  et 
soins). 
Dans les  provinces où le  niveau  de  l'emploi est peu 
élevé  les  branches  précitées  ne  sont guère  représen-
tées. 
Le  tableau  no  7  4  donne  un  aperçu  de  la  part  de 
chacune  des  provinces  dans  les  branches  qui  occu-
pent  un  nombre  relativement  élevé  de  femmes. 
B.  RELATION  ENTRE  LA  SITUATION 
G:ËN:ËRALE  DE  L'EMPLOI  ET  L'EMPLOI  F:ËMININ 
1.  L'évolution de  l'ensemble de  l'emploi et de  l' em-
ploi des  femmes sous contrat de  louage  de  services, 
par  province,  pendant la  période 1953-1960 
Cette  section  étudie  plus  en  détail  l'évolution  de 
l'ensemble de l'emploi (hommes et femmes)  par pro-
vince,  qui  pourrait  donner  l'explication  du  niveau 
de l'emploi  féminin.  On a  supposé,  au  départ,  que 
l'accroissement de  l'emploi en général entraîne pour 
la femme une augmentation des possibilités d'emploi. 
Cela revient  à  supposer que les  emplois  féminins  et 
masculins  sont,  dans  une  certaine  mesure,  complé-
mentaires. 
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Le tableau no  75 nous  renseigne  sur l'accroissement 
de  l'emploi  global  et  de  l'emploi  féminin  pour  la 
période  1953-1960,  par province. 
L'emploi global  a  connu,  dans  l'ensemble  du  pays, 
pendant la période  1953-1960, un accroissement  de 
14 7 7  48  unités  soit  6,4  % . 
Les augmentations les  plus importantes ont été enre-
gistrées  dans  les  provinces  du  Brabant (63 133  soit 
10,0  % ), d'Anvers (53 355 soit 15,0 %) et de Flan-
. dre occidentale (28 144 soit  14,0  % ). 
Des  augmentations  moins  importantes  ont été  con-
statées  dans  les  provinces  de  Flandre  orientale 
(13 604  soit  5,0  % ),  du  Limbourg  (11  794  soit 
12,2  %),  de  Namur  (3 568  soit  4,9  %). 
Les  provinces  de  Hainaut  et  du  Luxembourg  ont 
connu  une régression de  l'emploi global  (respective-
ment  -25 786  soit  -7,6  %  et  -959  soit 
-3,2 %). 
L'emploi  féminin  a  connu pendant cette période  un 
accroissement  de  85 221  personnes,  c'est-à-dire 
12,6  %. 
Dans deux provinces, le  Hainaut et le  Luxembourg, 
l'emploi total a régressé,  tandis que l'emploi féminin 
marquait  une  avance.  Dans  les  provinces  de  Liège 
et de Namur, l'accroissement de l'emploi féminin  est 
allé  de pair avec un recul de l'emploi masculin. 
Dans  les  autres  provinces,  on a  enregistré  une  pro-
gression  de l'emploi tant pour les  femmes  que  pour 
les  hommes. 
L'augmentation  de  l'emploi  féminin  par  rapport  à 
celle  de  l'ensemble  de  l'emploi  a  été  surtout mani-
feste dans le Limbourg (84,4 %) et la Flandre orien-
tale  (61,1  % ). 
L'accroissement  de  l'emploi  par  branche,  pendant 
la  période  1950-1960,  est  indiqué  à  l'annexe  XIII. (  1, 
1. 
·_·  1  ... -_t  ....  _  ..  ·, .  .)  ',' 
TABLEAU  n°  7$ 
Accroissement,  en  chiffres  absolus  et  relatifs  de  l'ensemble  de  l'emploi  féminin 
pendant  la  période  1953-1960  par  provinces 
Variation de l'emploi en chiffres absolus 
Province 
Ensemble  Emploi 
de l'emploi  féminin 
Anvers  +  53  355  + 20 971 
Brabant  +  63  133  + 20 210 
Flandre occidentale  +  28 144  + 11  622 
Flandre orientale  +  13  604  +  8311 
Hainaut  25  786  +  4 041 
Liège  +  895  +  4 574 
Limbourg  11  794  +  9 926 
Luxembourg  959  +  1 771 
Namur  +  3 568  +  3 795 
Ensemble du pays  147 748  + 85  221 
Source:  H. Maes, op. cit. et annexes. 
2.  Conclusions sur l'accroissement comparé de  l'em-
ploi  féminin  et  l'emploi  global  pendant  la  période 
1953-1960 
Comme  nous  l'avons  indiqué  précédemment,  l'em-
ploi féminin  a pris une extension accrue dans toutes 
les provinces, même  dans celles qui ont été frappées 
d'un recul de l'emploi global.  Le tableau no  76 don-
ne la comparaison  entre  le  rang  de  l'accroissement 
relatif de l'emploi féminin et celui de la variation in-
tervenue  dans  l'ensemble  de  l'emploi. 
Le tableau  no  76  nous  permet  de  tirer  les  conclu-
sions  suivantes  : 
- l'emploi féminin  est  en progression partout, mê-
me  dans  les  provinces  où  l'emploi  global  est  en 
recul; ce phénomène semble être la preuve du carac-
tère  très  spécifique  de  l'emploi  féminin  qui  s'ac-
croît  même  là  où  l'ensemble  de  l'emploi  est  en 
régression  (Hainaut et Luxembourg); il  se  peut éga-
lement qu'il  se  soit opéré une substitution des  fem-
mes  aux  hommes;  mais  ce  phénomène  qui  devrait 
être  étudié plus  en détail n'a pu être examiné  dans 
le  cadre  de  la présente  étude; 
- dans  les  provinces  où  la  situation  générale  de 
l'emploi  s'est  considérablement  améliorée  (Anvers, 
Flandre  occidentale,  Limbourg,  Brabant)  l'emploi 
féminin  a aussi connu un accroissement relativement 
fort.  Cela semble  indiquer  que  l'emploi masculin  et 
l'emploi  féminin  sont,  dans  une  certaine  mesure, 
complémentaires. 
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Variation de l'emploi en %  Participation 
féminine 
à l'ensemble 
Ensemble  Emploi  de l'accroissement 
de l'emploi  féminin  en% 
+ 15,0  + 21,0  39,3 
+ 10,0  + 10,5  32,0 
+ 14,0  + 15,4  41,3 
+  5,0  +  7,7  61,1 
- 7,6  +  5,0 
+  0,3  +  5,7  511,1 
+ 12,2  + 61,0  84,4 
3,2  + 24,6 
+  4,9  + 21,2  106,4 
+  6,4  + 12,6  57,7 
Un  taux  d'emploi  féminin  élevé  dans  une  province 
déterminée  ne  peut par  conséquent  être  le  résultat 
de  la  présence · simultanée  d'un  employé  féminin 
complémentaire  par rapport  à  celui  des  hommes  et 
à  la demande  spécifique  de  main-d'œuvre  féminine. 
TABLEAU  n°  76 
Comparaison  entre  le  rang  de  l'accroissement  relatif 
de  l'emploi  féminin  à  l'échelle  provinciale  et  celui 
des  variations  de  l'emploi global  pendant la  période 
1953-1961 
Rang de l'accroissement relatif de 
Province 
l'emploi féminin  l'emploi global 
Anvers  4  1 
Brabant  6  4 
Flandre occidentale  5  2 
Flandre orientale  7  5 
Hainaut  9  9 (1) 
Liège  8  7 
Limbourg  3 
luxembourg  2  8 (1) 
Namur  3  6 
( 1)  Régression de l'ensemble de l'emploi. 
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Dans  d'autres provinces,  le  caractère complémentai-
re  et  la  nature  spécifique  de  l'emploi  féminin  peu-
vent  plus  ou  moins  se  neutraliser.  A  cet  égard,  la 
, présence  de  certaines  branches  d'activité  est  déter-
minante. 
Nous  avons  essayé  d'obtenir une  image  encore plus 
nette en partant de  la situation générale  de  l'emploi 
et  des  rémunérations  de  la  main-d'œuvre  féminine 
en  1953.  Le tableau  n°  77  établit une  comparaison 
entre  l'ordre  de  classement  de  ces  phénomènes. 
TABLEAU  n°  77 
Comparaison  de  rang  entre  l'accroissement relatif de  l'emploi féminin 
sur  le  plan  provincial pendant  la  période  1953-1960 et 
celui  de  la  situation  générale  de  l'emploi,  d'une  part, 
et le  montant de  la  rémunération  des  travailleurs  féminins  en  1953, d'autre  part 
Province  Accroissement  Situation de l'emploi masculin  Rémunération 
de l'emploi féminin en%  en 1953  de la main-d'œuvre en 1953  (2) 
Taux de l'emploi (1) 
-Anvers  4  8  4 
Brabant  6  9  8 
Flandre occidentale  5  5  6 
Flandre orientale  7  7  7 
Hainaut  7  6  5 
Liège  8  4  9 
Limbourg  3  1 
Luxembourg  2  1  2 
Namur  3  2  3 
( 1)  Dans l'ordre d'importance croissante. 
( 8)  Moyenne journalière pondérée des ouvrières et employées des secteurs secondaire  et tertiaire,  d'après  le  rapport annuel  de  l'ONSS au  30-6-1953,  p.  97. 
Les rangs figurent dans l'ordre croissant. 
Il ressort  de  ces  données  que  c'est dans  les  provin-
ces  où  la  situation  générale  de  l'emploi  (1)  et  la 
rémunération  de  la  main-d'œuvre  féminine  étaient 
relativement peu élevées que l'augmentation de l'em-
ploi féminin  a  été  la plus  forte.  En outre, il s'agis-
sait  de  provinces  où  le  niveau  de  l'emploi  féminin 
était  plus  bas.  Entre ces  divers  phénomènes  - ni-
veau de l'emploi féminin,  situation générale de l'em-
ploi,  rémunération  relativement  peu  élevée  de  la 
main-d'œuvre féminine  et rapidité du rythme de l'in-
corporation  des  travailleurs  féminins  dans  le  pro-
cessus économique - il  existe incontestablement une 
corrélation  étroite. 
Cette conclusion est du reste confirmée par les cons-
tatations faites  pour les  provinces  dites  riches  (Bra-
bant,  Anvers,  Liège,  Hainaut);  dans  ces  provinces, 
le  mouvement  va  en  sens  inverse. 
C.  LE RAPPORT  ENTRE LA PROSPf:RITÉ 
ET  LE  NIVEAU  DE  L'EMPLOI  FÉMININ 
On  part  du  principe  que  la  prospérité  est  un  des 
facteurs  susceptibles  d'expliquer  le  niveau  de  l'em-
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ploi féminin.  Deux forces  opposées sont en présence. 
D'une part, le  revenu  élevé  du mari peut freiner  la 
tendance  de  la  femme  mariée  à  chercher  dans  le 
travail  un  revenu  supplémentaire.  D'un  autre  côté, 
l'accroissement de la prospérité ouvre la porte à une 
formation  professionnelle  plus  approfondie  de  la 
femme  et à  une  mécanisation  plus  poussée  dans  les 
entreprises.  Ces  deux  facteurs  sont  de  nature  à  lui 
permettre  de  prendre  plus· aisément  sa  place  dans 
le  processus économique. 
Les  répercussions  de  l' «effet  de  démonstration»,  ou 
un meilleur état sanitaire peuvent  avoir  pour consé-
quence une offre plus étendue de main-d'œuvre fémi-
nine. 
L'importance  accrue  des  activités  tertiaires  entraîne 
également un  accroissement de  la demande. 
A  défaut de  données  statistiques  récentes  et  dignes 
de foi,  on a supposé  qu'en ce  qui concerne la pros-
r)  Pour la situation générale  de  l'emploi,  on s'est  basé  sur 
les  données  relatives  à  l'emploi  masculin. périté  les  disparités  entre  les  provinces  correspon-
dent  à la  valeur  du produit national  brut par habi-
tant  (au  coût  des  facteurs).  Il  est  possible  que  les 
résultats  de  l'enquête  de  1961  sur  le  budget  puis-
sent  être  utilisés  à  un  stade  ultérieur. 
Toutefois, le  produit national brut utilisé comme cri-
tère  de  la  prospérité  ne  donne  pas  une  vue  exacte 
de  la réalité, le  revenu créé ne coïncidant pas néces-
sairement sur le  plan régional avec  le  revenu dépen-
sé.  En outre,  le  revenu  national  brut  par  habitant 
tient  évidemment  compte  du  revenu  provenant  du 
travail  féminin. 
Cette  enquête  se  borne  à  constater la relation  exis-
tant  entre  la  quantité  de  travailleurs  féminins  et 
l'état général de la prospérité dans  chaque province. 
Nous  pensons  qu'un  nouvel  examen  de  l'influence 
effective  exercée  par le  niveau  de  la prospérité  sur 
l'emploi féminin ne peut être entrepris qu'après avoir 
effectué  les  enquêtes  directes  nécessaires. 
TABLEAU  n°  78 
Valeur ajoutée brute par habitant en 1959 et niveau de  l'emploi féminin  en  1960 
par  provinces 
Niveau de l'emploi  Rang du 
Province  d'après le domicile  PNB par habitant 
1  (par habitants  (en FB) 
1  féminins)  niveau de l'emploi  PNB par habitant 
1 
1 
Anvers  16,7  57 000  3  3 
Brabant  20,6  69 000 
Flandre occidentale  16,2  48  000  5  5 
Flandre orientale  18,0  42 000  2  7 
Hainaut  13,2  48 000  6  5 
Liège  16,3  58 000  4  2 
Limbourg  9,4  37 000  8  9 
Luxembourg  8,1  42 000  9  7 
Namur  11,4  49 000  7  4 
Ensemble du pays  16,3  .  53 000 
Sources: INS : Répartition par province et par région linguistique de la valeur ajoutée par branche économique et le produit national total - ONSS :  Annuaire 
du Secrétariat national de l'enseignement catholique, H. Maes, op. cit. et annexes- FNAMI et annuaires statistiques. 
Pour toutes  les  provinces,  à l'exception de celles  de 
Flandre orientale  et de  Nam  ur,  la corrélation entre 
le  produit  national  brut  par  habitant  et  le  niveau 
de  l'emploi féminin  est  vraiment frappante.  Dans la 
Flandre  orientale  où  le  produit  national  brut  par 
habitant est  relativement  bas,  le  niveau  de  l'emploi 
féminin  est néanmoins  élevé.  Ce phénomène s'expli-
que  par la forte  demande de  main-d'œuvre féminine 
dans  l'industrie textile  et l'habillement.  Dans la pro-
vince  de  Namur,  nous  assistons  au  phénomène  in-
verse  :  c'est  le  produit  national  brut  par  habitant 
qui  est  relativement  élevé  et  le  niveau  de  l'emploi 
féminin  relativement  bas.  Là  aussi  cette  situation 
s'explique par la nature de  l'économie  régionale  qui 
est  peu  propice  à  l'utilisation  de  la  main-d'œuvre 
féminine  salariée. 
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D. RELATION  ENTRE  LA  DENSITÉ 
DE LA  POPULATION  ET LE  NIVEAU 
DE  L'EMPLOI  FÉMININ 
Nous sommes partis de l'hypothèse que la forte  den-
sité  de la population dans  les  agglomérations et cer-
taines  régions  influe considérablement sur la deman-
de  et sur l'offre  de  main-d'œuvre  féminine.  En fait, 
la notion de  densité de la population est l'expression 
synthétique de divers éléments. Ainsi, dans les régions 
où  la  concentration  de  la  population  est  forte,  la 
prospérité  et  les  revenus  sont  plus  élevés  que  dans· 
les  autres  régions.  Le  niveau  élevé  de  l'emploi  en 
général,  l'importance  du  secteur  tertiaire,  la  proxi-
mité  du  lieu  de  travail  et  son corrolaire,  la brièveté 
de  l'absence  des  travailleurs  féminins,  la  mentalité sont  des  facteurs  qui  expliquent  le  niveau  élevé  de 
l'emploi féminin  dans  les  régions  à forte  concentra~ 
tio11:  humaine. 
Le  tableau  no  79  établit  une  comparaison  entre  la 
densité  de  la  population et le  niveau  de l'emploi fé-
minin  par province  selon  le  domicile  en  1960. 
TABLEAU  n°  79 
Comparaison  entre  la  densité  de  la  population  et  le  niveau  de  l'emploi  féminin 
par  province  en  1960 
Taux d'emploi  Rang 
Province  selon le domicile  Densité 
(pour mille habitants  de la population 
féminins)  du taux d'emploi  de la densité de population 
Anvers  16,7  500  3  2 
Brabant  20,6  601  1 
Flandre occidentale  16,2  329  5  5 
Flandre orientale  18,0  427  2  3 
Hainaut  13,2  340  6  4 
Liège  16,3  256  4  6 
Limbourg  9,4  237  8  7 
Luxembourg  8,1  50  9  9 
Namur  11,4  101  7  8 
Ensemble du pays  16,3  301 
Source:  INS, Annuaire statistique de 1960- ONSS, Annuaires du Secrétariat national de l'enseignement catholique, H. Maes, op. cit  ... et annexes  -Annuaires 
statistiques et FNAMI. 
E.  APERÇU  GÉNÉRAL PAR PROVINCE 
Dans la présente section nous  essaierons de  dégager, 
pour les  facteurs  que  nous  venons  d'étudier  et qui 
permettent,  dans  une  certaine  mesure,  d'expliquer 
·le  niveau  de  l'emploi  féminin,  un  aperçu  général 
afin  de  mieux  comprendre  la situation dans  laquelle 
se  trouve  chacune des  provinces. 
On peut  faire  une  distinction  entre  les  facteurs  qui 
se rapportent principalement à la demande de  main-
d'œuvre  féminine  et  ceux  qui  peuvent  influer  sur 
l'offre. 
L'ordre  indiqué  dans  le  tableau  no  80,  en  ce  qui 
concerne  la  demande  de  main-d'œuvre  féminine,  a 
été  établi en fonction  du  niveau  de  l'emploi d'après 
le domicile par province et non en fonction des chif-
fres  absolus  de  l'emploi. 
L'emploi dans le  secteur primaire (9,4  %  pour l'en-
semble  du  pays)  n'a pas  été  pris  en  considération, 
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étant  donné  son  importance  mmiiDe.  La  méthode 
d'extrapolation du nombre de domestiques  parmi les 
différentes  provinces,  d'après  le  montant  relatif  des 
revenus dans les  provinces respectives, oblige d'autre 
part  à faire  certaines  réserves  quant  aux  résultats 
d'ensemble. 
Nous  essaierons  de  dégager  pour  chaque  province 
l'influence qu'a exercée chacun des  facteurs. 
a)  Niveau  élevé  de  l'emploi 
Dans  la province  du Brabant,  presque  tous  les  fac-
teurs  ont  favorisé  l'emploi  féminin.  Il  en  a  été  de 
même,  mais  dans  une moindre mesure,  pour la pro-
vince  d'Anvers  (à l'exception  toutefois  du  montant 
des  salaires). 
Dans  la  Flandre  orientale,  l'emploi  féminin  a  été 
favorisé d'une façon plus  unilatérale~ notamment par 
un  secteur secondaire très  étendu  (textile  et habille-
ment)  et,  en outre,  par la forte  densité  de  la popu-
lation,  la  situation  générale  de  l'emploi  et  le  mon-
,~- .  ~ tant des  salaires.  Les  autres facteurs  n'ont guère  pu 
influencer le  niveau de l'emploi féminin. 
Dans  la province  de  Liège,  nous  voyons  également 
apparaître quelques  facteurs  favorables  : la prospé-
rité, le montant des  salaires, la conception de la vie, 
l'importance du secteur tertiaire.  La nature de l'em-
ploi dans  le  secteur secondaire (sauf dans  l'industrie 
textile  à  Verviers),  la  densité  assez  réduite  de  la 
population  ainsi  que  la  nature  de  l'ensemble  de 
l'emploi  en  1953,  au  contraire,  ont  plutôt  ralenti 
l'essor de  l'emploi féminin. 
TABLEAU  n°  80 
Tentative  d'explication  synthétique  du  niveau  régional  de  l'emploi 
d'après  le  domicile au  moyen de  l'ordre de  classement des  déterminantes en  1960 
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d'emploi 
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d'après  sect  eur 
le domicile  secon  dai  re 
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4  5 
5  3 
6  6 
7  7 
8  8 














générale  Densité  Montant  Convictions 
de  Prospérité  de la  des salaires  religieuses 
l'emploi  population  en 1953 
en 1953 
--~~----
2  3 
3  7  3  3  6 
2  3  2  6  5 
6  2  6  2 
5  5  5  4  7 
4  5  4  5 
8  4  8  7  4: 
7  9  7  8  9 
9  7  9  9  7 
b)  Niveau  moyen de  l'emploi  corporation  d'une  grande  quantité  de  main-d'œuvre 
féminine. 
En Flandre occidentale, le niveau de l'emploi a sur-
tout  été  favorisé  par l'abondance  de  l'emploi  dans 
le secteur secondaire (textile, confection et tourisme). 
Les obstacles  semblent être avant tout la conception 
de la vie  et la morale. 
c)  Niveau  peu  élevé  de  l'emploi 
Malgré  le  nombre  de  facteurs  relativement  favora-
bles  tels  que  la densité  de la population, la concep-
tion  de  la vie  et le  niveau  élevé  de  l'emploi,  nous 
rencontrons  dans  le  Hainaut  relativement  peu  de 
travailleurs  féminins  occupés.  La nature de  l'emploi 
dans  cette  province  ne  permet  guère,  en  effet,  l'in-
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Les  facteurs  favorables  dans  la province  de  Namur 
sont  l'emploi relativement  abondant  dans  le  secteur 
tertiaire,  la  prospérité  locale  et,  dans  une  certaine 
mesure,  la conception  de  la vie.  L'effet de ces  fac-
teurs  a  été  toutefois  plus  que  contrebalancé par un 
facteur défavorable plus puissant : le niveau très bas 
de  l'emploi dans  le  secteur secondaire. 
Dans les  provinces  du Limbourg et du  Luxembourg 
tous  les  facteurs  ont pratiquement  été  défavorables 
à  la main-d'œuvre  féminine.  Ces  dernières  années, 
on a toutefois  constaté  un relèvement  du niveau  de 
l'emploi. CHAPITRE XXVII 
CONSIDÉRATIONS  FINALES  SUR  LA  RÉSERVE  DE  MAIN-D'ŒUVRE  FÉMININE 
ET  LE  NIVEAU  FUTUR  DE  L'EMPLOI  FÉMININ 
1.  Nous  avons  attiré  précédemment l'attention  sur 
le  caractère  spécifique  de  la  notion  de  réserve  de 
population  féminine  disposée  à  exercer  une  activité 
rémunérée  et nous  avons  formulé  la  définition  sui-
vante  : le  nombre des  femmes  aptes  au  travail,  sus-
ceptibles  d'exercer  une  activité  salariée  ou  appoin-
tée,  mais  qui pour une  raison quelconque ne  le  font 
pas  actuellement.  Dans  la  section  précédente  nous 
avons  énuméré  un  certain  nombre  de  facteurs  qui 
déterminent,  dans  les  diverses  provinces,  le  niveau 
actuel de l'emploi et le rythme de l'incorporation des 
femmes  dans  le  processus  économique. 
Pour connaître  en  détail  les  raisons  pour lesquelles 
la  femme  est ou non  disposée  à exécuter un travail 
rémunéré, il aurait été nécessaire d'effectuer un nom-
bre  assez  considérable  d'enquêtes  directes.  Le Cen-
trum  voor  economische  studiën  ne  pouvait  entre-
prendre une telle recherche dans le  cadre de  la mis-
sion  qui  lui  a été impartie. 
Nous  donnons  ci-dessous  encore  quelques  considé-
rations  très  générales  sur  la  réserve  de  travailleurs 
féminins  telle  que  nous  l'avons  définie  plus  haut, 
sur l'importance qu'elle revêt et sur l'évolution futu-
re  du  niveau  de  l'emploi. 
2.  Ainsi  qu'il  résulte  du tableau  no  67,  le  nombre 
des femmes salariées a augmenté entre 1947 et  1960 
de  195 389  unités ou 34,5  %  en treize  ans,  c'est-à-
dire  en  moyenne  de  près  de  15 000  personnes  par 
an.  Cela  correspond  à  un  rythme  d'accroissement 
annuel de 2,5  %. 
3.  Dans les  prochaines  années  les  facteurs  suivants 
pourront  accélérer  le  rythme  de  l'incorporation  des 
travailleurs féminins  : 
- l'accélération  du  rythme  d'accroissement  du 
produit national brut; 
- l'accélération  de  la  mécanisation  du  travail  qui 
permettra l'emploi d'un plus  grand  nombre de  fem-
mes; 
- l'élévation  rapide  du  niveau  de  vie  entraînant 
une demande accrue de produits de l'industrie légère 
et du secteur tertiaire qui emploient un nombre rela-
tivement élevé  de  femmes; 
- la lenteur de  l'accroissement naturel de  la popu-
lation active; 
- la  politique  régionale  de  reconversion  qui  per-
mettra dans  le  Hainaut l'emploi d'une main-d'œuvre 
féminine  plus  abondante  dans  les  nouvelles  indus-
tries  plus  légères,  ainsi  qu'une industrialisation  plus 
poussée de  certaines régions  flamandes; 
- l'augmentation  du  travail  à  mi-temps  pour  les 
femmes  et la  réduction  des  horaires  de  travail; 
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- l'assouplissement  du  régime  de la suspension  de 
travail  pour  la  maternité  et  l'adaptation  du  régime 
de sécurité sociale pour les  femmes  salariées; 
- la création  d'un nombre  accru  de  crèches  pour 
l'hébergement  des  enfants  en  bas  âge  pendant  les 
heures de travail; 
Les  facteurs  susceptibles  de  ralentir  le  rythme  sont 
les  suivants : 
- la diminution  accélérée  de  l'emploi  dans  certai-
nes  branches en régression qui occupent un nombre 
relativement élevé de femmes  (textile,  maroquinerie); 
- la majoration  relativement  plus  élevée  des  salai-
res  féminins,  entre  autres,  sous  l'influence  de  la 
pénurie  de  main-d'œuvre  en  perspective  et de  l'ap-
plication du  traité de  la CEE, étant donné que  dans 
de  nombreuses  professions  la  préférence  sera  don-
née  le  plus  souvent - en  cas  d'égalité  de  rémuné-
ration  du  travail masculin  et féminin  - à  la  main-
d'œuvre masculine, dont l'absentéisme est moins  fré-
quent. 
Dans l'ensemble,  les  premiers facteurs  semblent plus 
importants que les  derniers.  On peut donc s'attendre 
à un accroissement de  la main-d'œuvre féminine. 
TABLEAU  n°  81 
Taux  d'emploi  établi  par  rapport  au  nombre  de 
femmes  en  âge  de  travailler,  et  réserve  de  main-
d'œuvre  féminine  en  puissance  par  provinces,  par 
référence  au  taux  d'emploi  atteint  dans  le  Brabant 
en  1960 
Taux d'emploi  Réserve 
Province  en  de main-d'œuvre 
1960  en puissance 
Anvers  28,6  35 441 
Brabant  37,0 
Flandre occidentale  27,0  32 311 
Flandre orientale  30,0  26 949 
Hainaut  23,1  50 992 
Liège  28,9  23 713 
Limbourg  16,3  33  156 
Luxembourg  14,0  14 792 
Namur  20,0  18 874 
Ensemble du pays  28,3  234 505 
Sources: ONSS, FNAMI, Annuaires statistiques - Annuaires du Secrétariat 
national  de  l'enseignement  catholique,  H.  Maes,  op.  cit.  et annexes; -
G. Geens, « Weerslag van de voorgestelde objectieven 1970 op de regionale 
ontwikkeling,  De  Belgische  economie  in  1970  •,  université  de  l'Etat, 
Gand, 1961, pp. 215-240. '/  . 
4.  Le volume  de la réserve  actuelle de main-d'œu-
vre en puissance peut difficilement être évalué, étant 
donné les  données dont on dispose pour le  moment. 
Afin  d'établir  un  ordre  de  grandeur  approximatif 
on peut partir de l'hypothèse simple que, dans toutes 
les  provinces,  le  niveau  de  l'emploi féminin  devrait 
. atteindre celui  auquel  était  arrivée  en  1960  la pro-
vince du Brabant.  L'annexe 1 nous  donne  les  résul-
tats  de  cette  évaluation. 
Sans  vouloir  attacher  une  importance  exagérée  à  la 
valeur absolue de ces chiffres, notamment parce qu'il 
est impossible de prévoir le rythme auquel la réserve 
envisagée sera atteinte dans le  temps, on peut néan-
moins  formuler  les  considérations suivantes  : 
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la réserve  de  main-d'œuvre féminine  en puissan-
ce était encore  assez  considérable en  1960; 
- en chiffres  absolus,  les  plus  grandes  réserves  se 
trouvaient dans la provinc~ du Hainaut et dans l'en-
semble des provinces flamandes. 
Le moyen  le  plus  efficace  pour  accélérer  l'incorpo-
ration des  femmes  est la création d'emplois  propres 
à attirer la main-d'œuvre féminine  grâce  à  la nature 
du travail, aux conditions de  travail (durée, rémuné- . 
ration), ou à la proximité du lieu de travail par rap-
port au domicile. 
L'influence  opposée  du  facteur  moral  paraît plutôt 
facile  à  vaincre  pour autant que  les  autres  facteurs  ' 
se développent favorablement. 
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ANNEXE  1 
Nombre  de  travailleurs  à  plein  temps  dans  l'agriculture 
Résultats du recensement  Travailleurs complets 
Coefficient 
Dénomination  de conversion 
15-5-1960  15-5-1961  15-5-1960  15-5-1961 
Permanents 
Chefs d'exploitation 
hommes  156 004  152 733  1,00  156 004  152 733 
femmes  27 663  18 238  0,60  16 598  10 943 
Autres membres de la famille 
hommes  47 624  41  879  0,90  42 862  37 691 
femmes  82 091  79 400  0,60  49 255  47 640 
Autres personnes 
hommes  16 373  15 468  1,00  16 373  15 468 
femmes  1 540  1 429  0,75  1 155  1 072 
Non permanents 
Chefs d'exploitation 
hommes  67 445  74 875  0,33  22 257  24 709 
femmes  13  903  11  393  0,25  3 476  2 848 
Autres membres de la famille 
hommes  20 907  21147  0,33  6 968  7 048 
femmes  60 267  62 764  0,25  15 067  15  691 
Autres personnes 
hommes  11  327  10 786  0,33  3 775  3 595 
femmes  3 414  2 897  0,25  853  724 
Totaux  508 558  493 009  334 537  320 007 




Autres  prairies  temporaires 
Prairies  permanentes 







Autres  mélanges  de  céréales 
Sarrasin 
Maïs  en  grains 
Haricots  secs 









Colza  et  autres  plantes  oléagineuses 
Tabac 
Houblon 
Plantes  médicinales 
Pommes de terre 
Betteraves  fourragères 














































Semence  de  graminées 
Semence  de  trèfle 
Semence  de  betteraves  sucrières 
Semence de  chicorée 
Semence de betteraves fourragères 
Semence  de  navet 
Autres  semences 
Plants  de  pommes  de  terre 
Animaux 
Chevaux 
An  es 
Veaux  jusqu'à 3  mois 
Veaux  à l'engrais 
Autres  veaux  de  3  mois  à  1  an 
Bovidés  de  1  à 2  ans 
Génisses,  jeunes taureaux reproducteurs,  jeu-
nes  taureaux 
Bovidés 
V  aches  laitières 
Moutons  et  chèvres 
Porcelets  jusqu'à  8  semaines 
Porcs  coureurs  8 semaines  à  6  mois 
Porcs  de  plus  de  6  mois 
- truies  reproductrices 
- verrats 
- porcs  à  l'engrais 
Poussins 
Poules  pondeuses 
Coqs 
Poussins  à  l'engrais 
Autres 
HORTICULTURE 
1.  Légumes  pleine  terre 
Pois  à  conserves 






























2 300 Haricots  à conserves  300  Fraises  3 000 
Haricots frais  2 200  Framboises  2 900 
Endives  2 800  Autres  baies  2 300 
Carottes  2 500 
Tomates  2 600  4.  Fruits sous verre 
Choux-fleurs  2 000 
Asperges  2 300  Raisins  12 000 
Laitues pommées  2 300  Pêches  8 500 
Choux  rouges  1200  Fraises  6000 
Choux blancs  1200  Autres fruits  8 000 
Choux  de  Bruxelles  (nettoyés)  3 200 
Choux de Savoie  1 200  5.  Produits  non  comestibles,  pleine  terre 
Poireaux (nettoyés  et en bottes)  3 200 
Oignons  2 000  a)  Fleurs  à  couper  10 000 
Céleris  verts  (nettoyés  et en  bottes)  9 000  Plantes  vivaces ·  3 000 
Céleris blancs, conserves  1 800  Autres plantes  7 000 
Céleris-raves  1900  Azalées  15 000 
Scorsonères  2 150  Bégonias  8 500 
Epinards  750  Autres  4000 
Scaroles  2 500  Tulipes  5 000 
Autres  légumes  2 500  Autres plantes bulbeuses  8 000 
b)  Sujet de greffe et arbustes à fruits  1 500 
2.  Légumes sous  verre 
Arbres  et arbustes  fruitiers  2000 
Tomates  10 000  Arbres et  arbustes  d'ornement  3 000 
Choux  -fleurs  3 000  Arbres  des  bois  et des  avenues  1000 
Autres  10 000 
6.  Produits  non comestibles sous verre 
3.  Fruits,  pleine  terre 
Plants  10 000 
Hautes tiges sur prairie (1)  350  Plantes de serre  18 000 
Hautes  tiges  avec  entreculture  500  Fleurs  à  couper  25 000 
Basses  tiges  900 
Basses tiges  avec  entreculture  1 500  e)  Hautes  tiges  sur  terrain  nu  300  heures. 
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ANNEXE III 
Méthode d'évaluation  du  nombre de  personnes  actives 
dans  le  secteur  commercial  en  1947 et  1960 
1.  1947 
Pour  l'évaluation  du  nombre  des  personnes  actives 
dans le secteur commercial nous avons procédé com-
me  suit: 
A.  Le nombre des commerçants travaillant sans per-
sonnel  : suivant  le  recensement  commercial  il  y  en 
avait  293 065  dont  112 215  exerçant  le  commerce 
en  tant que  profession  accessoire.  Il  a toutefois  été 
nécessaire  de  rectüier ce  chiffre  étant donné  que  la 
statistique concernant le nombre des  patrons se fon-
de sur un recensement des professions, de  sorte qu'il 
en résulte des  doubles recensements  : les  professions 
principales et les  professions accessoires  sont le  plus 
souvent ajoutées.  Ce nombre de personnes recensées 
deux  fois  a  été  estimé  par H.  Maes  à  10,6  %  du 
nombre  total  des  patrons  (1).  La  rectification  du 
nombre  des  patrons,  indiqué  dans  le  recensement 
commercial,  a  été  effectuée  de  la  façon  suivante  : 
du  nombre  total  des  patrons  (patrons  d'entreprise 
avec  personnel  rémunéré  et commerçants  sans  per-
sonnel) soit 315 218 on a défalqué 10,6 %  et obtenu 
ainsi  le  chiffre  de  281 805.  Celui-ci  a  été  ensuite 
diminué  du  nombre  des  patrons  des  établissements 
travaillant  avec  personnel rémunéré  (22 15 3)  ce  qui 
nous  donne  un  nombre  de  patrons  travaillant  sans 
personnel de  259 652. 
B.  Le  nombre  des  patrons  des  établissements  tra-
vaillant  avec  personnel rémunéré,  soit  22 153  a  été 
repris  sans  modification  du  recensement  commercial 
de 194  7.  Il ne faut cependant pas perdre de  vue que 
ce  chiffre  aurait  dû  être  rectifié  tout  comme  celui 
se  rapportant  aux  éommerçants  sans  personnel  en 
raison du double recensement que nous avons signalé 
au point A. 
Le nombre des  patrons des  établissements  avec  per-
sonnel  rémunéré  mentionné  dans  le  recensement 
commercial a toutefois  été  conservé pour les  raisons 
suivantes  : 
1.  Il  n'est  pas  possible  d'évaluer  séparément  le 
nombre  des  patrons des  établissements  avec  person-
nel  rémunéré  de  même  que  le  nombre  des  salariés 
qui n'exercent la profession de  patron qu'à titre  ac-
cessoire;  le  chiffre  de  10,6  %  avancé  par H.  Maes 
se  rapporte  au  nombre  total  des  commerçants  sans 
personnel c'est-à-dire les  patrons proprement dits  et 
les  salariés  qui  exerçaient la profession  de  patron  à 
titre  accessoire. 
2.  On peut admettre que  les  patrons des  établisse-
ments  travaillant  avec  personnel  rémunéré  n'exer-
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cent  pour  ainsi  dire  jamais  cette  profession  à  titre 
accessoire. 
C.  Le nombre des  salariés  (ouvriers et employés)  et 
des  aides  a  été  repris  tel  quel  du  recensement  de 
1947. 
Il.  1960 
Pour  l'évaluation  du  nombre  des  personnes  actives 
en  1947 nous avons pris les  chiffres du recensement 
commercial  en  tenant  compte  toutefois  des  rectifi-
cations apportées par H.  Maes.  Pour 1960, par con-
tre,  nous  avons  puisé  nos  renseignements  dans  les 
statistiques de l'Office national des  allocations fami-
liales  pour  travailleurs  indépendants  et  de  l'Office 
national de  sécurité sociale. 
L'évaluation  du  nombre  des  personnes  travaillant 
dans  le  commerce en  1960 s'est effectuée de  la ma-' 
nière  suivante.  ' 
A.  Le nombre des commerçants travaillant sans per-
sonnel  rémunéré  :  nous  sommes  partis  du  nombre 
des  patrons (commerçants sans  personnel et des  pa-
trons  des  établissements  avec  personnel  rémunéré) 
tel  qu'il  est  indiqué  dans  la  statistique  de  l'Office 
national  des  allocations  familiales  pour  travailleurs 
indépendants.  Ce nombre  (162 624)  a dû subir une 
double  rectification  :  d'une  part, il a  dû  être  aug-
menté du nombre des  personnes qui éludent la légis-
lation  sur les  allocations  familiales  pour travailleurs 
indépendants  (2)  ce  qui  nous  a  amenés  à  172 862 
patrons;  d'autre part,  ce  résultat  a dû être  diminué 
de  6,0  %  (3)  du dernier chiffre.  On a  ainsi  obtenu 
C)  Voir  H.  Maes,  «Aperçu  de  l'évolution  de  la population 
active  belge»,  Bruxelles,  ministère  du  travail,  1959,  tr• 
partie,  p.  54.  Le  chiffre  relatif  de  10,6  %  se  rapporte 
aux  personnes  recensées  deux  fois  dans  tous  les  secteurs; 
nous  sommes  partis  de  l'hypothèse  que  ce  taux  était  éga-
lement  applicable  au  secteur  commercial. 
(~ Voir  H.  Maes,  op.  cit.  pp.  53  et 55.  Pour l'année  1959 
ce  nombre  a  été  estimé  à  45 400.  Il a  été  calculé  en appli-
quant au nombre  total  des  patrons-commerçants la relation 
du  nombre  total  des  fraudeurs  au  nombre  total  des  pa-
trons  (6,3  % ). 
C)  Voir  H.  Maes,  op.  cit.  p.  54.  Ainsi  qu'il  a  été  indiqué 
précédemment,  ce  taux  de  6,0 · %  est  une  estimation,  par 
l'auteur,  du  nombre  des  patrons  et salariés qui  n'exerçaient 
la  profession  de  patron  qu'à  titre  accessoire.  Nous  avons 
déjà  dit  qu'il  fallait  supposer  que  la  relation  du  nombre-
des  patrons  et  des  salariés  qui  exerçaient  le  commerce  à 
titre  accessoire  au  nombre  total  des  patrons  est  la  même 
dans  le  secteur  commercial  que  dans  l'ensemble  de  l'éco-
nomie. - •''/  . '  . r 
un total de  162 490 patrons. Pour trouver le  nombre 
des  commerçants travaillant seuls,  ce  total a dû être 
diminué  du  nombre  des  patrons  des  établissements 
avec personnel rémunéré (23 135). Ceci nous  a ame-
nés  à 139 355  commerçants  indépendants. 
B.  Le  nombre  des  patrons  des  établissements  tra-
vaillant  avec  personnel rémunéré  ainsi  que  le  nom-
bre des  ouvriers  et  des  employés  travaillant  dans  le 
secteur commercial ont été repris,  sans  modification, 
du rapport annuel pour 1960 de  l'Office national de 
sécurité  sociale.  En ce  qui  concerne  le  nombre  des 
personnes  faisant  partie  de  la  première  catégorie,  il 
faut  toutefois  faire  la  même  remarque  que  pour  le 
nombre  des  patrons  des  établissements  travaillant 
avec  personnel rémunéré  en  194  7. 
C.  Le nombre  des  aides  occupés  dans  les  établisse-
ments  avec personnel rémunéré et chez  les  commer-
çants  travaillant  sans  personnel,  soit  49 598,  est  le 
résultat d'une double rectification  apportée  au  nom-
bre des  aides  indiqué  par l'Office  national  des  allo-
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cations  familiales  pour  travailleurs  indépendants 
(35 656).  Ce  dernier  nombre  devait,  en  effet,  être 
augmenté  de  près de  13 942 unités provenant : 
a)  d'un  certain  nombre  d'épouses-aides  qui,  depuis 
1956,  n'étaient plus  tenues  de  cotiser  à l'Office na-
tional  d'allocations  familiales  pour travailleurs  indé-
pendants et qui n'ont par conséquent pas été  comp-
tées  bien qu'en fait elles  étaient restées  ~ides; 
b)  d'un  certain  nombre  de  personnes  qui  n'ont pu 
figurer dans la statistique parce qu'elles avaient éludé 
la législation sur les  allocations familiales  (1). 
(1)  Voir  H.  Maes,  op.  cit.  pp.  52  et 53.  L'auteur a  estimé, 
pour  tous  les  secteurs,  à  51 000  le  nombre  des  aides  qui, 
en vertu  des  arguments  précités,  devait être ajouté  au nom-
bre  total  des  aides  indiqué  par  l'Office  national  des  allo-
cations familiales  pour travailleurs  indépendants.  Pour obte-
nir  le  nombre  des  aides  du  secteur  commercial  qui  a 
échappé  au  recensemènt  de  cet  office  on  a  appliqué -au 
nombre  des  aides  travaillant  dans  le  secteur  commercial 
le  rapport  entre  le  nombre  total  des  aides  non  comptés 
















a)  Evolution  du  nombre  des  salariés  du  secteur  commercial 
suivant la  situation  professionnelle  et le  sexe entre  1948 et  1961 
Ouvriers  Employés 
hommes  femmes  total  hommes  femmes  total 
48  619  13  646  62 265  33 250  35  305  68  555 
46 404  12 611  59 015  33  345  36 235  69  580 
47 431  12 783  60 214  33 495  37 320  70 815 
49 867  13  382  63  249  35  196  39 931  75  127 
49 400  13  697  63  097  36 155  40 613  76 768 
49 616  14 395  64 011  36 582  41  875  78 457 
51  855  14 989  66 844  37  812  43  795  81  607 
53  923  15  834  69 757  39 261  45  826  85·087 
55 207  15  695  70 902  41  217  48  511  89 728 
55  440  16 294  71  434  42 674  50 293  92 967 
56 655  17  325  73  980  44 029  52 556  96 585 
57 962  17  350  75  312  45  593  54 444  100 037 
60  515  17 768  78  283  47 447  56 924  104 371 
64  361  18 287  82 648  51  264  60 176  111  440 















b)  Variation  annuelle  en  pourcentage  de  chaque  catégorie  de  salariés 
du commerce par rapport à  l'année  précédente 
Ouvriers  Employés 
hommes  femmes  total  hommes  femmes  total 
-4,6  -7,6  -5,2  +  0,3  +  2,6  +  1,5 
+  2,2  +  1,4  +  2,0  +  0,4  +  3,0  +  1,8 
+  5,1  +  4,7  +  5,0  +  5,1  +  7,0  +  6,1 
-0,9  +  2,3  -0,2  +  2,7  +  1,7  +  2,2 
+  0,4  +  5,1  +1,4  +  1,2  +  3,1  +  2,2 
+  4,5  +  4,1  +  4,4  +  3,4  +  4,6  +  4,0 
+  4,0  +  5,6  +  4,4  +  3,8  +  4,6  +  4,3 
+  2,4  -0,9  +  1,6  +  5,0  +  5,9  +  5,5 
+  0,4  +  3,8  +  1,2  +  3,5  +  3,7  +  3,6 
+  2,2  +  6,3  +  3,1  +  3,2  +  4,5  +  3,9 
+  2,3  +  0,1  +  1,8  +  3,6  +  3,6  +  3,6 
+  4,4  +  2,4  +  3,9  +  4,1  +  4,6  +  4,3 
+  6,4  +  2,9  +  5,6  +  8,0  +  5,7  +  6,8 
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+  1,9 
+  5,6 
+  1,1 
+  1,9 
+  4,2 
+  4,3 
+  3,7 
+  2,5 
+  3,6 
+  2,8 
+  4,2 
+  6,3 Age 
15 à 19 ans 
20 à 24 ans 
25 à 29 ans 
30 à 34 ans 
35 à 39 ans 
40 à 44 ans 
45 à 49 ans 
50 à 54 ans 
55 à 59 ans 
60 à 64 ans 
65 ans et plus 
Totaux 
ANNEXE  V 
Structure  comparée  de  la  catégorie  des  patrons-commerçants 
suivant  l'âge,  en  1947 et  en  1960 (1) 
Pourcentage 
Chiffres absolus  Chiffres absolus 
en 1947  en 1960 
1947 
849  101  0,4 
6 432  3410  3,0 
14 429  10 567  6,8 
19  141  15  126  9,0 
26 874  19  108  12,7 
29 661  15 700  14,0 
30 410  21  650  14,3 
26 684  22 384  12,6 
21  792  20 919  10,3 
16 954  16 184  8,0 
18  956  15  898  8,9 
212 182  161  047  100,0 













( 1)  Données concernant les commerçants travaillant sans personnel rémunéré et les patrons des établissements travaillant avec personnel rémunéré. En outre, les 
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ANNEltB  VIII 
Nombre  de  personnes  travaillant  dans  le  secteur  commercial 
pour  100  habitants  en  1960 
Personnes 
travaillant 
dans le commerce 
en 1960 






















































Ensemble du royaume 
r--'"'·  ~-- '"1·-
Personnes 
travaillant 
dans le commerce 
en 1960 





































Taux d'activité  féminins  calculés  selon  la  population  féminine  d'âge  actif 
(15-64  ans) dans  la  CEE et aux Etats-Unis en  1960 
Population active  Degrés 
Ensemble  Femmes  féminine  d'activité 
de la  en âge 
population  de travailler 
féminine  (classe 15-64 ans)  Nombre absolu  Rapport 
(en milliers)  (en milliers)  (en milliers)  3/1 
1  2  3  4 
4 680  2 975  1 052  22,5 
28 073  19 332  9 335  33,3 
25 742  17 496  5 523  21,5 
160,2  110,2  43  26,8 
23  506  14 223  6 986  29,7 
5 766  3 538  991  17,1 











Sources:  CEE, Exposé  sur l'évolution de la situation sociale  dans la Communauté en 1960, pp. 233-235, 258 et 266 - H. Maes : Aperçu de l'évolution de la 







Source:  CEE. 
(1)  Chiffre de 1958. 
ANNEXE X 
Taux  d, emploi  féminin  dans  les  pays  de  la  CEE en  1960 
Taux d'emploi 
Nombre 






1 035  (1) 
en% de l'ensemble 
de la population féminine 





en %  des femmes 
de la classe 15-64 ans 





( 1)  Ainsi que nous l'avons vu précédemment, ce chiffre avait été évalué par le Centre  d'études  économiques  à  16,3 %  seulement,  étant  donné  que  certaines 
catégories de femmes actives n'avaient pu faire l'objet de l'évaluation, notamment les  femmes  soumises au statut des  gens  de mer·de la marine marchande, les 
femmes sous contrat d'apprentissage, les frontalières travaillant en Allemagne et au Luxembourg. 
( 8)  Ici s'impose la même remarque que sous (1). Il faut également remarquer que  le  Centre  d'études  économiques  a  choisi  la  population  féminine  en âge  de 
travailler de la classe 15-59 ans; le chiffre obtenu était donc plus élevé : 28,3  %. 
167 ,  ~:-··_~;;r:=·;::{] 
,t'~'~~'- .:. 
ANNEXE XI 
Les diverses  catégories  de  femmes  salariées  et  appointées 
Méthode  d'évaluation  et importance  de  chaque  catégorie 
Les femmes  assujetties à  l'ONSS et au  Fonds natio-
nal  de  retraite  des  ouvriers  mineurs  : la répartition 
régionale  suivant  le  domicile  a  été  effectuée  sur  la 
base des  chiffres du Fonds national d'assurance ma-
ladie-invalidité.  Le nombre des  personnes  assujetties 
audit  Fonds  pour  l'ensemble  du  pays  est  inférieur 
(à  peu  près  de  5  %)  au  nombre  des  personnes 
qui  cotisent  à  l'ONSS.  La différence  a  été  répartie 
entre les différentes provinces au prorata du nombre 
des  assurées  contre  la  maladie  et  l'invalidité  dans 
chacune  des  provinces. 
Les  domestiques  féminins  indiqués  dans  l'étude  de 
H. Maes  (1)  : la répartition régionale du chiffre con-
cernant l'ensemble du pays  a été fondéç  sur les  dis-
parités provinciales en matière d'impôts sur les  reve-
nus.  Cette  répartition  s'est  effectuée  par  province, 
sur la base des  revenus  soumis  à la taxe profession-
nelle pour les personnes naturelles et les  associations 
de fait (2). 
Le  personnel  permanent  des  services  publics  ainsi 
que  le  personnel  temporaire  de  certains  organismes 
parastataux pour autant que ce dernier n'est pas sou-
mis à l'ONSS : il n'était pas possible d'obtenir direc-
tement  le  nombre  des  femmes  rémunérées  dans  ce 
secteur.  C'est  pourquoi  nous  avons  déduit  du  chif-
fre  total des  travailleurs  féminins  affiliés  à l'ONSS, 
le  chiffre indiqué par H. Maes comme étant le  nom-
bre total des  femmes  affiliées  à  l'ONSS,  abstraction 
faite  du  personnel  temporaire  des  services  publics. 
Cette  différence  fournit  l'effectif  du  personnel  tem-
poraire des  services publics à l'exclusion de celui des 
organismes  parastataux.  Nous  avons  ensuite  retran-
ché  le  nombre des  femmes  temporaires  des  services 
publics  du total  de  l'effectif  de  ces  services  publics 
pour obtenir le  nombre  des  agents  féminins  perma-
nents  des  services  publics  comprenant  également 
celui  des  agents  temporaires  des  organismes  para-
stataux:  Les  chiffres  obtenus  ont  été  répartis  entre 
les  différentes provinces  d'après le  recensement pro-
fessionnel  de  1947 (3). 
Le personnel  féminin  de  l'enseignement libre  : étant 
donné que le personnel enseignant des écoles primai-
res  et écoles  gardiennes n'est pas assujetti à l'ONSS, 
que celui de l'enseignement normal ne l'est plus  de-
puis  1953,  celui  provenant  de  l'enseignement  tech-
nique depuis  1954 et celui de  l'enseignement techni-
que  depuis  1959,  il  a  été  nécessaire  pour ces  diffé-
rentes  années  de  procéder  à quantité  d'adaptations. 
A  cet  effet,  nous  avons  fait  usage  des  données  de 
l'annuaire statistique et des  annuaires  du Secrétariat 
168 
national  de  l'enseignement  catholique.  Les  chiffres 
fournis  par  ces  annuaires  étaient  répartis  par pro-
vince. 
Les frontalières  travaillant aux Pays-Bas et en Fran-
ce  : il  n'a pas  été tenu compte des  frontalières  tra-
vaillant en Allemagne ou au Luxembourg étant don-
né  qu'elles  sont moins  nombreuses  que  celles  occu-
pées  aux· Pays-Bas et en France et qu'elles  ne pou-
vaient  être  réparties  par province. 
Les données  se  rapportant aux frontalières  exerçant 
leurs  activités  en  France  ont  été  puisées  dans  les-
annuaires  statistiques.  Il  en  a  été  de  même  pour 
les  frontalières  occupées  aux  Pays-Bas  en  1950. 
Pour  l'année  1960,  le  nombre  des  femmes  faisant  -
la  navette  vers  les  Pays-Bas  a. été  fourni  p-ar  le 
Bureau  central  de  statistique  néerlandais  (Centraal 
bureau voor de  statistiek)  suivant les  données  com-
muniquées  par le  FNAMI.  Pour  1953  les  chiffres 
ont  pu  être  obtenus  par  l'extrapolation  régionale 
des  chiffres H.  Maes concernant l'ensemble du pays 
selon  le  modèle  de  1960. 
Les travailleurs  saisonniers  féminins  participant à la 
campagne  agricole  en  France  ou à  celle  des  bede-
raves  en  Belgique  :  on  peut  admettre  que  plus  de 
80  %  des  travailleurs  saisonniers  ont  été  occupés 
à la campagne  des  betteraves  en Belgique  en sorte 
que  la  majeure  partie  des  travailleurs  saisonniers 
féminins  ont  figuré  parmi  les  chiffres  indiqués;  du 
fait  que  seuls  les  chiffres  des  années  1957  et 1960 
ont pu être  obtenus  par province,  il  a  fallu  extra-
poler l'évolution  1957-1960  jusqu'aux  années  1950 
et  1953.  Toutes  ces  données  ont  pu être  obtenues 
à l'Office national du placement et du chômage. 
En raison  de  leur  nombre  restreint  et  à  défaut  de 
données  précisées,  on  n'a  pas  tenu  compte,  pour 
l'évaluation  du  taux  de  l'emploi,  du  nombre  des 
femmes  sous  contrat  d'apprentissage  pas  plus  que 
de  celles ·soumises  au statut spécial des  gens  de  mer 
de  la marine  marchande. 
('")  H.  Maes,  «Aperçu  de  l'évolution de  la population totale 
belge  pendant  la  période  1948-1959»,  Bruxelles,  ministère 
du  travail,  1960,  58  p.  + annexes  (ronéoté). 
e)  Institut  national  de  statistique,  «Statistique  fiscale  des 
personnes  naturelles  et  des  associations  de  fait»,  année 
1951,  p.  37  et année  1960,  pp.  13-15. 
e)  A  cet  effet,  la  répartition  par  province  des  ouvrières 
et  des  employées  a  été  effectuée  pour  les  n°"  de  code  de 




Précisions sur la  nature de  l'emploi dans  les secteurs secondaire et tertiaire 
Répartition  par  provinces 
A.  NATURE  DE  L'EMPLOI 
DANS  LE  SECTEUR  SECONDAIRE 
En 1960, 262 476 femmes  ont pu trouver un emploi 
dàns  le  secteur  secondaire.  Ce  nombre  représente 
35,2  %  de l'ensemble  de  la main-d'œuvre  féminine 
ou un  taux  égal  à  56,1  %.  " 
Le tableau donne un  aperçu du  nombre des  travail-
leurs  féminins  et  du  taux  de  l'emploi  par branche 
industrielle  dans  le  secteur  secondaire  pour  l'année 
1960. 
Il apparaît qu'un nombre important de  femmes  ont 
trouvé  un emploi  dans  la branche  de  l'habillement, 
du textile et du cuir : 135 078, soit 18,1  %  de l'em-
ploi  féminin  total,  ce  qui  représente  un  taux  de 
28,9  %.  C'est  avant  tout  dans  l'industrie  textile 
(68 404 unités  ou  14,6  %  et une participation pro-
portionnelle  de  9,2  %) et dans  celle  de  la  confec-
tion  (56 628  unités  ou  13,4  %  et une  participation 
de  8,4  %)  que  les  femmes  ont trouvé  un  emploi. 
Le  secteur  des  métaux,  comprenant  également  la 
branche des  machines  de  précision  a  aussi  procuré 
à  la  main-d'œuvre  féminine  un  emploi  abondant. 
Cette  branche  qui  accusait  un  taux  de  9,8  %  a 
fourni  un  emploi  à  46 100  femmes,  ce  qui  repré-
sente 6,2  %  de l'ensemble de l'emploi féminin.  C'est 
surtout  dans  la  construction  des  appareils  électri-
ques  et l'industrie des  métaux  légers  que  la partici-
pation féminine  a  été  élevée  : 41  %  contre  1, 1  % 
dans  la  fabrication  des  articles  en  métaux  ordinai-
res,  0,8  %  dans  la fonderie  et 0,2  %  dans  l'indus-
trie  des  machines  de  précision.  L'emploi  dans  cha-
cune  de  ces  branches  s'élevait  respectivement  à 
30 483,  8 115,  5 663  et  1 839  unités. 
L'emploi dans  le  secteur de  l'alimentation,  des  bois-
sons et du tabac se montait en 1960 à 27 432 unités, 
c'est-à-dire  37,0  %  de  l'ensemble  de  l'emploi fémi-
nin ou à un taux de  5,8  %. Parmi les  femmes  em-
ployées  dans  ce  secteur,  18 910 ont trouvé  un  em-
ploi  dans  la  préparation  des  produits  alimentaires, 
5 885  dans  la préparation  du  tabac,  2 637  dans  la 
préparation  des  boissons. 
Sur  les  19 363  femmes  employées  dans  le  secteur 
du  bois,  du  papier  et  du  livre,  7 504  ou  1,0  % 
étaient occupées  dans  l'industrie  du  livre,  7 058  ou 
0,9  %  dans celle du papier et 4 801  ou 0,6  %  dans 
le travail du  bois. 
Dans  l'industrie  chimique  et  les  branches  connexes 
on comptait  19 363  femmes  ou  3,6  %  de  l'emploi 
féminin  total.  Dans  la section des  produits pharma-
ceutiques  12 996 femmes  ont trouvé  du  travail. 
169 
Dans  les  autres  branches  du  secteur  secondaire  le 
nombre  des  fèmmes  était  plus  réduit,  soit  11 556 
dans  l'industrie  du  bâtiment  et  dans  la  fabrication 
des  matériaux de  construction,  3 071  dans les  entre-
prises  de  transport,  2 050  dans  les  diverses  entre-
prises  de  récupération  et  1 190  dans  le  secteur  de 
l'eau,  du  gaz  et de  l'électricité. 
Il  ressort  de  l'analyse  par province  de  ces  données 
que  pour  l'année  1960  c'est  dans  le  Brabant  que 
le  secteur secondaire a  employé le  plus  grand nom-
bre  de  femmes  (69 825  ou  67,9  % ).  Mais  le  taux 
de  l'emploi  le  plus  élevé  s'est  rencontré  dans  la 
Flandre  orientale  (91 ,3  %) où  le  nombre  des  tra-
vailleurs  féminins  s'élevait  à  58 836.  Dans  l'ordre 
décroissant  d'importance  venaient  ensuite  les  pro-
vinces  d'Anvers  (40 351  personnes),  de  la  Flandre 
occidentale (31 982), de Liège  (27 980), du Hainaut 
(25 254  ).  Dans  les  autres  provinces  le  nombre  des 
femmes  ayant  trouvé  un  emploi  était  relativement 
moins  élevé  : Namur  (3 628),  Limbourg  (3 626)  et 
Luxembourg  (994). 
La  recherche  du  taux  le  plus  élevé  de  l'emploi  à 
l'échelle  provinciale  dans  les  différentes  branches 
industrielles du secteur secondaire a donné les  résul-
tats  que  l'on  trouvera  aux  tableaux  1  et 2. 
Dans la province  du Brabant l'élément féminin  était 
surtout  représenté  dans  l'habillement  (18 017  uni-
tés),  les  métaux  légers  (10 230),  le  textile  (7  190) 
et la  chimie  (7 014). 
L'industrie  textile  avec  ses  32 202 . salariées  et  ap-
pointées  et le  secteur  de  l'habillement  avec  17' 210 
ouvrières  procurent  ensemble  du  travail  à 4  7,4  % 
de  la  main-d'œuvre  féminine  totale  de  la  Flandre 
orientale. 
Dans  la  province  d'Anvers  ce  sont  principalement 
les  secteurs  suivants  qui  ont été les  pourvoyeurs de 
l'emploi local  : l'habillement (8 452),  la préparation 
des  denrées  alimentaires  (6 083)  et  l'industrie  des 
métaux  légers  (6 074). 
De  même  que  dans  la  Flandre  orientale,  ce  sont 
l'industrie  textile  (15 891)  et  celle  de  l'habillement 
(8 380) _qui  ont procuré  le  plus  d'emplois  en Flan-
dre occidentale.  Ensemble, ces  deux branches repré-
sentent  33,3  %  de  l'emploi féminin  de  la province. 
Dans  la  province  de  Liège  la  demande  de  main-
d'œuvre féminine provenait surtout de l'industrie des 




































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































 Plus  de  la  moitié  de  l'emploi  féminin  dù  Hainaut 
se  situait dans  la  confection  (6 137)  et dans  le  tex-
tile  (5 200). 
Si  l'emploi  féminin  dans  les  provinces  de  Namur 
et  du  Luxembourg  ne  se  concentrait  pas  dans  les 
secteurs  déterminés,  la  demande  de  main-d'œuvre 
féminine  dans le  Limbourg était relativement impor-
tante  dans  la  fabrication  d'appareils  électriques 
(1  328)  et  dans  la  confection  (838). 
B.  NATURE  DE  L'EMPLOI  FÉMININ 
DANS  LE  SECTEUR  TERTIAIRE 
(DOMESTIQUES  INCLUS) 
En  1960  on  comptait  277 899  travailleurs  féminins 
dans  le  secteur  tertiaire  (sans  les  domestiques)  et 
202 200  domestiqùes  (1).  Les  taux  respectifs  de 
l'emploi  étaient  de  59,4  et  43,2  pour  mille  habi-
tants  féminins,  tandis  que  le  taux  de  l'ensemble  de 
l'emploi  féminin  s'élevait  respectivement  à  37,3  % 
et 27,1  %. 
Le tableau  3  donne  un  aperçu  du  nombre  des  tra-
vailleurs  féminins  et  du  taux  de  l'emploi  par  pro-
vince  dans  les  différentes  branches  du  secteur  ter-
tiaire  (domestiques  exclus)  et,  séparément,  dans  la 
branche  des  domestiques  pour  l'année  1960. 
Le tableau  4  reproduit,  exprimées  en  pourcentage, 
les  données du tableau n°  40. 
Le  nombre  le  plus  élevé  des  travailleurs  féminins 
du  secteur  tertiaire,  pour  l'ensemble  du  pays,  se 
trouve  dans  la  branche  des  domestiques  (202 200 
personnes  ou  27,1  %)  représentant  un  taux  de 
43,2  %o  de  l'emploi  total,  dans  celle  des  services 
publics  et d'intérêt  général  (9 8 0 11  ou  13, 1  %  re-
présentant un taux  d'emploi  de  20,9  %o)  et  dans  la 
branche  des  entreprises  commerciales  proprement 
dites  (74 692)  avec  un  taux  d'emploi  de  16,0  %o. 
Un  nombre  à  peu  près  équivalent  de  femmes  ont 
trouvé un emploi dans les  établissements d'enseigne-
ment  privé  (39 750  personnes  représentant  8,5  %o 
de  l'emploi)  et dans  l'hôtellerie  et dans  les  établis-
sements  de  soins  (39 536  ou  un  taux  d'emploi  de 
8,5  %o). 
Le  personnel  féminin  des  établissements  de  crédit 
et des  agences  diverses  était  beaucoup  moins  nom-
breux (respectivement  16 357 et 9 553). 
Si  l'on  fait  abstraction  de  la  branche  des  domes-
tiques,  les  chüfres  les  plus  élevés  de  l'emploi,  dans 
le  secteur  tertiaire,  se  rencontrent  dans  les  provin-
ces  du Brabant (113739) et d'Anvers  (42702). 
Dans  les  provinces  suivantes,  prises  deux  à  deux, 
le  nombre  des  travailleurs  féminins  étaient  à  peu 
près  de  la  même  importance  :  Liège  et  Hainaut 
(respectivement  28 534  et  26 713),  Flandres  orien-
tale  et occidentale  (22 959  et 22 894), Limbourg et 
Namur  (8 802  et  8 347  ouvrières). 
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Le nombre des  femmes  ayant pu trouver un  emploi. 
dans le  secteur tertiaire dans la province du Luxem-
bourg  est  peu  important  (3 209). 
Le nombre des  domestiques  par province  présentait 
en  1960  à  peu  près  les  mêmes  disparités  que  les 
autres  branches  du  secteur  tertiaire  et  variant  de 
54 594  dans  le  Brabant  et  4 044  dans  le  Luxem-
bourg. 
En ce  qui  concerne  les  autres  branches  du  secteur 
tertiaire,  on  peut  formuler  les  remarques  suivantes. 
Dans  la  province  du  Brabant  les  chiffres  les  plus 
élevés  se  rencontraient  dans  les  branches  des  ser-
vices  publics  et  des  autres  services  d'intérêt  géné-
ral  (40 119  ou  16,8  %),  des  entreprises  commer-
ciales  (35 819  ou  15,0  %) ainsi  que  de  l'hôtellerie 
et des  établissements  sanitaires  (14 116 ou  5,9  % ). 
C'est principalement dans  le  secteur  des  entreprises 
commerciales  proprement  dites  (11  198  ou  9,8  %) 
et  dans  les  services  publics  et  d'intérêt  général 
(10 930  ou  9,5  %)  que  la  main-d'œuvre  féminine 
a  trouvé  un  emploi  dans  la  province  d'Anvers. 
Dans  les  provinces  de  la  Flandre  occidentale  et de 
la Flandre orientale, le  nombre des travailleurs fémi-
nins  était  important  dans  les  secteurs  des  services 
publics  (respectivement  6 852  et  8 159  ou  9,3  % 
et  7,8  %)  et  celui  de  l'enseignement  privé  (6 {)07 
et 6 324 ou 8,2  %  et 6,2  % ).  Dans la Flandre occi-
dentale  le  chiffre  de  l'emploi  atteignait  un  niveau 
élevé  dans  l'hôtellerie  (5 465  ou 7,5  %) tandis  que 
dans  la Flandre orientale  un grand nombre de fem-
mes  ont trouvé  un emploi  dans  le  secteur  commer-
cial  proprement  dit  (4 146  ou  4,0  %  de  l'emploi 
féminin). 
Dans les  provinces du Hainaut et de  Liège,  les  chü-
fres  les  plus  élevés  se  rencontraient  dans  les  servi-
ces  publics  (respectivement  12 276  et  12 533). 
L'emploi  féminin  dans  les  trois  autres  provinces 
c'est-à-dire  Namur,  Limbourg  et  Luxembourg,  se 
situait tout particulièrement dans les  services publics 
(respectivement  3 165,  2 680 et  1 298)  et  dans  les 
entreprises  commerciales  (2 178,  1 363  et  721). 
Dans  la  province  du  Limbourg,  les  établissements 
d'enseignement  privé  occupaient  une  main-d'œuvre 
féminine  abondante  (3 662  ou  17,6  % ). 
(1)  Cette  catégorie  comprend  les  bonnes,  les  domestiques 
proprement  dites,  les  femmes  de  chambre,  les  servantes, 
les  concierges,  les  gardiennes  de  propriétés,  les  cuisinières, 
les  filles  d'office,  les  gouvernantes,  les  dames  de  compa-
gnie,  les  bonnes  d'enfants,  les  femmes  de  ménage. 






















































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































 ANNEXE XIII 
Evolution  de  l'emploi  féminin  par  provinces  dans  les  diverses  branches 
de  1950 à 1960 
Etant donné l'importance réduite de l'emploi féminin 
dans  de  nombreux  secteurs,  nous  avons  limité  l'étu-
de  de  l'évolution de l'emploi  aux branches principa-
les. 
Les  chiffres  indiqués  dans  le  tableau  no  42  ont été 
établis  sur  la  base  du  lieu  du  domicile.  Il  n'a  pas 
été  tenu  compte  des  changements  du  fait  des  tra-
vailleurs  saisonniers  et  frontaliers. 
.  On  peut  déduire  du  tableau  annexé  que  les  tra-
vailleurs  féminins  sont  surtout  en  régression  dans 
quatre  secteurs,  notamment  :  l'industrie  textile 
(-21 811),  la  branche  des  minéraux  non  métalli-
ques (-1 146),  les  industries  extractives  (-878) et 
l'industrie  du  cuir  et  des  peaux  {-731). 
Les  secteurs  suivants  ont  attiré  un  grand  nombre 
de  femmes  : les  services  publics  et d'intérêt général 
(  46 383),  la domesticité  (26 1  00)  et  les  entreprises 
commerciales  proprement  dites  (24 589).  Dans  la 
construction  mécanique  (10 734)  et  le  double  sec-
teur  de  l'hôtellerie  et  des  établissements  de  soins 
(10 470)  l'accroissement  a  été  à  peu de  chose  près 
identique. 
Les secteurs suivants ont fait appel à une abondante 
main-d'œuvre féminine  : les  établissements  de crédit 
(4 545),  les  agences  diverses  (3 671),  la  chimie 
(1  967),  la  confection  (1  695),  l'industrie  du  livre 
(1  599),  la  préparation  des  denrées  alimentaires 
(1 015)  et le  bâtiment (777). 
Dans  presque toutes  les  provinces,  la main-d'œuvre 
féminine  s'est  accrue  dans  une  proportion  considé-
rable  dans  les  services  publics,  dans  la branche des 
domestiques,  et  dans  les  entreprises  commerciales. 
Dans la province du Luxembourg toutefois  le  nom-
bre  des  femmes  a  baissé  dans  les  services  publics 
où on a enregistré  une régression  de  561  unités. 
L'accroissement  de  l'emploi  dans  les  autres  bran-
ches  par province  n'est  pas  partout  identique. 
Dans la province d'Anvers,  l'accroissement de  l'em-
ploi  de  la  main-d'œuvre  féminine  s'est  particulière-
ment  manifesté  dans  la  construction  mécanique 
(2 635),  l'hôtellerie  et  les  établissements  de  soins 
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(1 954)  et  l'industrie  chimique  (1  081).  La  prépa-
ration  des  denrées  alimentaires  a  connu  une  dimi-
nution considérable du nombre des  travailleurs fémi-
nins  (-1 021). 
Tandis  que  dans  la  province  du  Brabant un  grand 
nombre  de  femmes  ont pu trouver  un  emploi  dans 
la construction mécanique (  4 186), les  établissements 
de  crédit  (3 053)  et  les  diverses  agences  (2 023), 
la régression  dans  les  secteurs  du  textile  et de  l'ha-
billement (respectivement 5 704 et 2 735) a été sen-
sible. 
Dans  les  provinces  de  là  Flandre  orientale  et  de 
la  Flandre  occidentale  la  branche  de  la  confection 
a  connu  une  expansion  relative  (accroissement  de 
3 832  et  2 692  unités).  Mais  l'industrie  textile  a 
accusé  pour  l'élément  féminin,  un  recul  considéra-
ble (-10 349  et -1  224 ouvrières).  L'hôtellerie  et 
les  branches  connexes  ont  fait  appel  à  une  main-
d'œuvre  abondante  surtout  en  Flandre  occidentale 
(2 017). 
A  part dans  les  secteurs  précités,  l'emploi  féminin 
n'a augmenté de façon  appréciable, dans les  provin-
ces  du  Hainaut  et  de  Liège,  que  dans  le  sec_teur 
des  établissements de  soins  (respectivement  1 205  et 
1 145) et des  constructions mécaniques (555 et 773). 
Par contre, les possibilités d'emploi ont diminué dans 
la  plupart  des  autres  secteurs  :  l'habillement 
(-1 740 et -1  387),  les  minéraux non métalliques 
(-788 et -257),  l'industrie  charbonnière  {-611 
et -191), le  textile  (-428 et -3  042)  et l'indus-
trie  chimique  (-261  et -78). 
Dans  la  province  du  Limbourg,  l'accroissement  du 
nombre  de  travailleurs  féminins  a  été  important eh 
dehors des  trois secteurs mentionnés plus haut,  dans 
la  construction  mécanique  (11  288)  et,  dans  une 
moindre  mesure,  dans  les  branches  des  établisse-
ments  de  soins  (625)  et de  l'habillement  (476). 
A  part les  services  publics,  la branche  des  dornes., 
tiques  et le  commerce  proprement  dit,  aucune  mo-
dification  importante  n'est  intervenue  dans  les  pro-
vinces  du Luxembourg et de  Namur, si ce  n'est une 
régression  dans  l'industrie  textile  de  cette  dernière 
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